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I 


Au  lendemain  des  trailésdeA  iennede  1815,  quel  était  exacle- 
uient  le  domaine  coloiiial  de  la  France  dont  personne,  il  faut 
hien  le  reconnaître,  sauf  peut-être  Napoléon  lui-même,  ne  v 
s'était  préoccupé  depuis  longtemps?  Dans  leg-olfedn  INIexique, 
quelques  Antilles,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  leurs  dé- 
pendances ;  en  Amérique,  la  Guyane  française  qui  ne  nous  fut 
lendue  (pren  1817  et  les  deux  îlots  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
Içn  ;  sur  les  côtes  d'Afrique,  quelques  comptoirs  au  Sénégal  ; 
dans  l'océan  Indien,  l'île  Bourbon  amputée  de  l'île  Maurice, 
nos  cin(|  stations  de  l'Inde,  et  c'était  tout.  C'était  moins  encore 
qu'au  moment  du  désastreux  traité  de  Paiis  de  ITO)}.  Au  resie, 
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cette  situation  lamentable  ne  préoccupait  pas  l'opinion  publi(iii(', 
tout  entière  tournée  vers  la  politique  continentale.  La  France 
qui  travaillait  à  sa  réorganisation,  à  l'évacuation  de  son  terri- 
toire, à  la  mise  en  valeur  de  son  propre  sol  depuis  si  loug^lcmps 
abandonné,  se  souciait  assez  peu  de  ses  établissements  d'outie- 
mer,  et  il  ne  semble  pas  que  le  gouvernement  delà  Restaura- 
tion, qui  travailla  si  efficacement  à  renouer  avec  les  nations 
voisines  des  l'clations  conunerciales,  à  encourager  le  dévelop- 
pement de  l'agriculture  par  une  série  de  mesures  préservatrices, 
à  développer  l'iiulustrie  pai"  des  règlements  de  protection  effi- 
cace, ait  sérieusement  songé  à  protéger  les  colonies  (pii  nous 
restaient  encore  et  à  rattacher  par  des  intérêts  communs  les 
colonies  à  la  métropole. 

Sans  doute,  sons  rinlluence  de  ministres  tels  (jue  Chabrol  et 
Ilyde  de  Neuville,  le  gouvernement  de  la  Restauration  songea 
à  conserver  et  même  à  organiser  politiquement  nos  colonies 
on  du  moins  ce  qui  en  restait;  mais  les  ordc^nnances  du  U  fé- 
vrier 1827  et  du  21  septembre  1828  n'envisagent  «pic  l'oii^a- 
nisation  politicpie  et  ne  se  préoccupent  nullement  des  intc'rèts 
connnercianx  on  agi'icoles  de  nos  établissements.  ((  La  Restau- 
ration eut  simplement  la  charge  de  la  mise  en  état  et  de  l'or- 
ganisation des  colonies  qui  restaient  entre  nos  mains  ou  (pie 
nous  rendaient  les  traités.  Elle  ne  faillit  point  à  cette  tâche 
modeste,  mais  fructueuse  et  qui  préparait  l'avenii*  (1).  »  La 
seule  tentative  de  colonisation  agricole,  qui  fut  faite  en  182.3 
sur  les  bords  de  la  Mana,  échoua  [)ilcusement,  parce  que  le 
g(»n\('rnemenl  ne  sut  pas  cooi'donner  ses  effoi'ts,  ni  tendre  m'i"s 
un  ImiI  défini. 

I>ien  plus,  on  pourrait  [)i('lendte  (pie  la  confpiètc  de  l'Algérie, 
dont  la  r!('C('ssi(('  nous  ap[»araît  t'videnle  aujourd'hui,  a  été  un 


(Il  (liiAHi.KS-Hiiix,    ('oiiiiiiciil   rrii'/rc   uns  rolnuica  prospcrex,  coiirérciice 
l'iiilc  j   ri   iiinii  ciildii'nilc. 
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accident  plutôt  que  le  résultat  d'une  politique  raisonnée  et  mé- 
thodique. On  alla  à  Alger  non  pas  tant  pour  assurer  à  la 
France  les  deux  rivages  de  la  Méditerranée  occidentale  (et  pour- 
tant dès  cette  époque  la  Grande-Bretagne  était  maîtresse  de 
Gibraltar  et  de  Malte),  que  pour  flatter  par  une  guerre  exlé- 
rieure  le  s(Mitiment  patriotique  des  Français  et  conjurer  ainsi 
une  révolution  inévitable. 

La  preuve  en  est  qu'une  fois  maître  d'Alger,  le  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe,  qui  avait  sur  la  question  coloniale  les 
mêmes  opinions  que  celui  de  Charles  X,  délibéra  longtemps 
avant  de  conserver  le  territoire  conquis  et  se  décida  seulement 
en  1834  à  organiser  les  territoires  de  l'Afrique  française  du 
Nord.  Et  cette  hésitation,  qui  nous  paraît  si  étrange,  était  par- 
tagée et  encouragée  par  les  Chambres  et  par  la  France  tout 
entière.  Qu'on  lise  attentivement  les  débats  engagés  desjant  le 
Parlement  et  l'on  retrouvera  dans  les  discours  prononcés  à 
cette  occasion  les  mêmes  arguments  et  les  mêmes  sophismes 
qui  furent  invoqués,  il  y  a  quinze  ans  à  peine,  contre  l'occu- 
pation du  Tonkin  et,  plus  récemment  encore,  contre  celle  de 
Madagascar.  Pourtant,  à  des  indices  encore  vagues  mais  cer- 
tains, il  semble  que  l'opinion  se  ressaisisse.  Le  gouvernement 
'va  être  entraîné  malgré  lui  à  accroître  son  domaine  colonial. 
Gn  peut  affirmer  que  la  haine  irraisonnée  mais  profonde  que 
les  Français  nourrissaient  alors  contre  la  Grande-Bretagne  a 
aidé  pour  beaucoup  à  cette  évolution.  C'est,  en  effet,  pour  affir- 
mer sa  politique  contre  l'ingérence  anglaise  et  soutenir  l'hon- 
neur du  drapeau  engagé  que  la  France  étendait  son  protectorat, 
en  1842,  sur  les  îles  de  l'Océanie  :  c'est  pour  répondre  à  l'occu- 
pation de  l'Australie  et  à  son  prodigieux  développement  que 
Dupetit-Thouars  installait  des  missionnaires  français  en  Nou- 
velle-Calédonie. En  même  temps,  (pielques  partisans  irréduc- 
tibles de  la  politique  coloniale  nous  assuraient  au  Soudan  la 
possession  de   Grand-Bassn  et    de  Bouton    (1812),    des    deux 
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ii\('s  (le  la  rivière  (larroway,  ot  des  teniloires  d'Assinic  et  d,' 
Dahûu  f  1843).  Enfin,  en  1839,  le  commandant  Boûet-Willaiimez 
nous  donnait  la  rive  gauche  du  Gabon,  et  un  traité  léi^uliei- 
datant  du  l'"'  avril  1844  consacrait  définitivement  cette  prise 
de  possession.  Maigres  avantages,  d'ailleurs,  qui  ne  laissaient 
pas  deviner  l'importance  ([ue  [)itMidrai(Mit  plus  tard  ces  établis- 
sements naissants.  Donc,  eu  1848,  il  n'y  a  de  la  part  de  la 
l'iance  qu'indifférence  presque  absolue;  pourtant  nos  colonies 
avaient,  durant  cette  période,  traversé  des  crises  graves  et  qui, 
pour  ({uelques-unes,  faillirent  être  mortelles. 

C-es  crises,  qui  axaient  eu  sur  la  prospérité  de  nos  colonies 
une  si  laïuenlable  ré[>ercussion,  avaient  pour  causes,  d'une  {)art, 
la  suppression  de  l'esclavage,  devenue  définitive  en  1848;  d'au- 
tie  part,  les  modifications  apportées  au  régime  des  sucres. 

Oiiçiieul  dire  (pu*  l'esclavage  avait  été  organisé  méthodique- 
ment par  les  colons  blancs  des  Antilles  et  de  la  Guyane  avec  la 
complicité  de  la  métropole.  Les  premiers  colons  avaient  tout 
d'abord  travaillé  le  sol  de  leurs  mains,  et,  si  le  travail  avait 
été  plus  pénible  pour  eux  (pu'  pour  des  noirs,  il  a\  ait  été  aussi 
plus  intelligent  et,  parlant,  [)lus  rémuiK'raleur.  Comme  l'a  cons- 
taté la  commission  réunie  en  1840  et  présidée  [»ar  le  duc  de 
liroglie,  la  rigueur  du  climat  n'était  pas  telle  ({u'elle  put  empè- 
péclier  les  blancs  de  travailler  personnellement  aux  Antilles. 
l>('s  premiers  propriétaires  du  sol,  aidés  de  cullixateurs  venus 
de  la  nuHropole  (les  Oigiifjés),  l'avaient  fait  et  s'i-taieiil  facile- 
ment enrichis. 

Sans  roi'i;anisation  officielle  de  l'esclavage,  il  est  certain, 
comnir  l'a  dit  M.  I*.  Lerov-l5eanli(Mi,  (lu'il  se  serait  constitué 
«  une  société  solide,  (lou(''e  de  tous  les  ('N'-menls  de  progrès  et 
de  consistance,  animée  dans  toutes  ses  couches  de  l'esprit  de 
\  il'  et  d'entiepiise,  capable  de  se  suffiic  et  de  grandir  par  sa 
force  inliMicnic  dinquilsion,  sociiM»'  sans  ii\a!e,  rpii  pouvait 
liardiMH'iit    (ir-fiei-  toutes  les  colonies  de  plantations  des  auti'cs 
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peuples  de  l'Europe  ».  Mais  c'est  le  succès  même  des  cultures 
tentées  "par  les  blancs  qui  poussa  les  premiers  propriétaires 
à  barrer  la  route  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  imiter  et  à 
prévenir  ainsi  toute  concurrence.  Employer  des  nègres  venus 
d'Afrique  et  les  contraindre  aux  travaux  les  plus  fatigants, 
c'était  conserver  le  monopole  des  bénéfices  et  supprimer  en 
grande  partie,  du  moins  le  croyait-on,  la  dépense  de  la  main- 
d'œuvre.  «  Pouvait-il  y  avoir  de  meilleur  travailleur  que  l'es- 
clave, à  la  fois  instrument  et  capital  vivant,  que  seule  manie 
la  volonté  du  maître,  tout  en  ayant  le  droit  de  l'aliéner  à  son 
gré?  » 

On  s'explique  moins,  par  contre,  que  les  blancs  n'aient  pas 
fait  appel  à  la  population  indigène  des  Caraïbes,  car  bien  que 
différents  auteurs  aient  parlé  de  l'indocilité  intraitable  de  ces 
Caraïbes  et  de  leur  résistance  systématique  à  tout  trava^J  régu- 
lier, il  est  prouvé  aujourd'hui  qu'ils  pouvaient  parfois  fournir 
im  travail  utile.  Ce  sont  des  Caraïbes,  par  exemple,  qui  entre- 
prirent tous  les  travaux  de  défrichement  à  Saint-Thomas  de 
Guatemala  et  fournirent  11,375  journées  de  travail;  ce  sont 
eux  encore  qui,  à  Porto-Rico,  se  montrèrent  aptes  à  tous  les 
travaux  de  culture  et  de  défrichement.  Mais  la  conviction 
(ju'ils  ne  pouvaient  être  que  de  mauvais  cultivateurs  résista  à 
toutes  les  expériences  ;  aucun  essai  sérieux  ne  fut  tenté,  et  les 
Caraïbes,  étouffés  entre  les  blancs,  propriétaires  du  sol,  et  les 
noirs  esclaves  qui  le  cultivaient,  ne  tardèrent  pas  à  disparaître. 
Il  en  fut  de  môme  à  la  Guyane,  où  les  noirs  d'Afrique  furent 
toujours  préférés  par  les  propriétaires  aux  Indiens  et  aux 
Approuagues,  peu  à  peu  refoulés  dans  l'intérieur  du  pays. 

La  facilité  de  se  procurer  des  esclaves  et  de  mettre  ainsi  en 
valeur  d'immenses  territoires  eut  pour  conséquence  directe,  aux 
Antilles  comme  à  la  Réunion,  le  développement  de  la  grande 
propriété,  aux  dépens  des  colons   qui,  ne  possédant  que  de    • 
petits  ou  de  moyens  domaines,  ne  pouvaient  lutter  contre  cette^ 
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concurrence  iuvHicible.  D'autre  part,  le  régime  de  la  gramlc 
propriété  amena  les  propriétaires  à  rechercher  les  bénéfices  les 
plus  élevés. et  les  plus  rapides,  c'est-à-dire  à  cultiver  exclusi- 
vement la  canne  à  sucre.  La  suppression  de  l'esclavage,  décré- 
tée par  la  Convention,  confirmée  en  1815,  mais  non  réalisée, 
puis  l'inlerdiction  de  la  traite  en  attendant  mieux  (lois  dejuil- 
let  1832,  de  1833  et  1836)  eurent  donc  pour  conséquence  la 
ruine  d'un  grand  nondjre  de  colons  et  par  contre-coup  celle  de 
la  colonie.  D'abord  les  nègres,  beaucoup  plus  nombreux  que 
les  blancs,  se  soulevèrent  contre  leurs  anciens  maîtres,  et  à  la 
Martinique,  dès  1822,  une  révolte  générale,  préparée  de  lon- 
gue main,  éclata  brusquement.  Des  habitations  furent  incen- 
diées, des  récoltes  détruites,  des  colons  assassinés;  la  répres- 
sion tut  rapide  et  atroce  ;  deux  ans  après,  un  nouveau  complot, 
organisé  par  un  mulâtre,  n'échoua  que  par  la  maladresse  et  l'in- 
capacité des  chefs. 

Une  fois  l'esclaNage  supprimé  et  le  calme  rétabli  dans  les 
îles,  il  semblait  que  les  noirs,  pressés  par  la  nécessité,  fourni- 
raient aux  colons,  en  échange  d'un  salaire  rémunérateur,  un 
travail  libre  mais  régulier.  11  n'en  fut  rien  cependant,  et  là  en- 
core, il  faut  bien  le  constater,  la  responsabilité  en  remonte  aux 
colons  qui  avaient,  parleur  exemple,  habitué  depuis  longtemps 
les  esclaves  à  confondre  les  deux  idées  de  liberté  et  de  paresse. 
Dès  lors,  au  nom  même  de  cette  liberté  ([ui  leur  a  été  donnée, 
les  noirs  entendent  «ne  rien  faire»,  et  méprisent  surtoni  ce 
travail  de  la  terre  sur  laquelle  ils  se  sont  penchés  pendant  des 
siècles. 

Il  CM  r(''snlte  (pic  l'abolition  de  l'esclavage,  si  légitime  mora- 
lement, si  justciiifiil  limiianitaire,  a  eu  |)t)nr  résultat  immédiat 
<le  (h'ieiininçi-  dans  nos  vieilles  colonies,  mais  surtout  dans 
les  Antilles,  une  crise  de  la  main-d'œuvre  dont  elles  soutirent 
encore  aujourd'hui.  Ajoutons  enlin  que  les  noirs,  ayant  été 
priidaiil  si  longtenqis  doiM[)tés  par  la  lei'reui-,  ont  conçu,  pour 
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les  blancs,  une  haine  ([ue  le  temps  écoulé  n'a  pas  encore  dé- 
truite dans  leur  cœur,  qu'ils  portent  en  eux  comme  une  idée 
confuse  qu'ils  ont  une  revanche  à  prendre  sur  leurs  anciens 
maîtres,  et  qu'il  existe  maintenant  un  parti  noir,  chaque  jour 
plus  nombreux,  et  nettement  adversaire  du  blanc  et  du  créole. 
Telles  furent  les  conséquences  économiques  de  la  siîppression 
de  l'esclavag-e  ;  ce  travail  forcé,  qui  avait  eu  tout  d'abord  pour 
résultat  le  développement  prodigieux  de  nos  colonies  des  An- 
tilles et  de  l'océan  Indien,  a  eu  pour  conséquence  dernière  la 
décadence  de  ces  mêmes  colonies. 

La  suppression  de  l'esclavage  devait  être  fatalement  suivie 
d'une  crise  dans  la  production  et  dans  la  vente  du  sucre.  Au 
reste,  cette  crise  avait  commencé,  pour  d'autres  causes,  bien 
,  longtemps  avant  l'aboHlion  de  l'esclavage.  Avant  le  blocus  con- 
tinental, le  sucre  de  betteraves  n'existait  pas;  noscolorjjes  pro- 
duisaient en  moyenne  pour  90  millions  de  kilogrammes  de 
sucre,  tandis  que  la  consommation  de  la  France  n'excédait  pas 
22  millions,  de  sorte  que  la  différence  alimentait  notre  com- 
merce avec  l'étranger.  Or,  le  développement  rapide  que  prit 
dans  la  métropole  le  sucre  de  betterave  eut  pour  conséquence 
de  diminuer  de  près  de  moitié  les  bénéfices  que  réalisaient  au- 
trefois les  colonies  sucrières,  et  cela  juste  au  moment  où  le 
manque  de  bras  ralentissait  la  production  et  la  plantation  en 
cannes  de  terres  nouvellement  défrichées.  Il  en  résulta  une  situa- 
tion grave,  qui  eut  pour  conséquence  immédiate  de  laisser 
tomber  en  friche  des  domaines  jusqu'alors  cultivés,  et  pour 
conséquence  lointaine  de  provoquer  dans  les  colonies  une  crise 
monétaire  contre  laquelle  elles  luttent  encore  aujourd'hui.  En 
vain  la  métropole,  émue  des  plaintes  incessantes  des  colons 
menacés,  essaya-t-clle  de  soutenir  les  fabricants  de  sucre  colo- 
nial par  des  tarifs  protecteurs  ;  en  vain,  par  la  loi  du  28  avril 
1810,  les  sucres  coloniaux  ne  furent-ils  frappés  que  d'un  droit 
de  4î)  francs,  alors  que  les  sucres  étrangers  devaient  acquitter 
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une  taxe  de  70  ff,  s'ils  élaieiil  apjxutés  par  naxifcs  IVaueais, 
el  lie  HU  i'v.  loF'.sqii'ils  uavig-uaient  sous  pavillon  élranyei-  ;  la 
situation  ne  s'améliora  pas.  D'autres  dispositions  complétèrent 
cette  mesure  de  faveur,  puisqu'en  1828  le  sucre  brut  des  colo- 
nies françaises  ne  payait  plus  que  35  francs,  alors  que  le  sucre 
hrut  él  ranimer  apporté  par  navires  étrang-ers  était  taxé  à  1  H)  fr. 
Sdiis  rinllnciice  de  ce  réi^-ime  d'exception,  la  production  du 
sucie,  ;^-ràc(;  à  des  travailleurs  imj)ortés  (parliculièremeut  à  la 
Ht'iinion),  redevint  normale  et,  en  1827,  les  colonies  françaises 
fou  mirent  à  la  métropole  59,373,000  kilos  de  sucre.  Mais  la 
lutte  était,  malgré  (oui,  inégale.  En  cette  même  anné'e,  le  sucre 
de  betterave  formait  déjà  1  Ifi  de  la  consommalion  lolale  de 
la  France;  la  production  doublait  de  1828  à  1821),  el,en  1838, 
atteig^nait  ciufjuante  millions  de  kilos.  La  crise  était  tellement  \ 
aiguë  ^,  la  misère  tellement  g-rande  dans  les  colonies  atteintes 
que  les  g-ouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  pri- 
rent sur  eux  d'autoriser  la  sortie  des  sucres  des  colonies 
par  tous  pavillons  et  pour  toutes  destinations.  «  Le  gouver- 
«  nement  désapprouva  ces  mesures  (pii  rompaient  complète- 
«  ment  le  pacte  colonial,  el  leur  application  cessa  aussitôt  ; 
«  mais,  par  une  ordonnance  royale  du  21  août  1830,  il  dég^re- 
«  va  instantanément  les  sucres  coloniaux  de  12  francs  (1).  » 
Malheureusement  pour  les  colonies,  il  était  trop  tard,  et  les 
lois  protectrices  de  1840  et  de  1843  ne  purenl  rien  modifier. 
Les  producteurs  de  sucre  colonial  luttaient  en  vain  contreleurs 
concurrents  de  la  métro[)ole  et  notre  marine  marchande  subit, 
à  son  tour,  le  contre-coup  de  celte  crise  économi([ue  de  nos 
colonies.  Ainsi,  manque  de  bras  et  maïujue  de  débouch(''s  pour 
l<Mii' production,  tout  concourait  à  ruiner  des  colonies  autre- 
fols  lloi-issiintes. 


{\)  Mfinoiri'  sur  la  </uestion   r/i's   siiri'i's.    —    C.humhvc    de   rdiiiinfiTf   de 
Niuitrs,  juilicl  1858. 
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((  Depuis  plusieurs  années,  écrivait  en  1860  M.  de  Crisenoy, 
«  les  colonies  se  débattent  au  milieu  de  difficultés  sans  nombre 
«  provenant  des  chauii^ements  produits  dans  leur  organisation 
((  intérieure  par  l'abolition  de  l'esclavage.  En  ce  moment,  deux 
((  d'entre  elles  sont  en  proie  à  des  crises  monétaires  qui 
«  ébranlent  leur  commerce,  et,  je  le  répète,  à  l'exception  des 
«  commerçants  qui  ont  des  rapports  directs  avec  elles  et  qui 
<(  en  souffrent,  à  l'exception  du  Ministre  des  colonies,  personne 
((  ne  s'en  préoccupe,  personne  ne  s'en  doute.  » 

Pourtant,  en  dépit  de  ce  jugement  sévère  et  très  juste,  la 
France  ne  restait  pas  stationnaire.  Pendant  que  périclitaient 
nos  colonies  sucrières  sous  l'influence  de  ces  modifications, 
notre  domaine  alg-érien,  pour  d'autres  raisons  ég'alement  fa- 
tales, s'étendait  lentement  vers  le  Sud.  On  était  loin  du  temps 
où  un  g-ouvernement  timide  ordonnait  auxgouverneurs^'Alger 
de  ne  pas  dépasser  les  limites  du  Tell,  et  où  la  colonisation  se 
cantonnait  dans  les  plaines  d'Oran  et  de  la  Mitidja.  La  prise 
de  Constan(ine,  la  destruction  du  pouvoir  d'Abd-el-Kader, 
l'occupation  des  hauts  plateaux  étaient  autant  de  pas  en  avant 
dans  la  direction  du  Sahara  et,  sans  s'en  rendre  bien  compte, 
les  Français  d'Algérie  subissaient  la  nécessité  qui  s'est  imposée 
à  tous  ceux  qui  nous  avaient  précédés  dans  l'Afrique  du  Nord. 
On  s'aperçut  que,  suivant  le  mot  de  Daumas,  «  il  fallait  être 
maître  partout,  sous  peine  de  n'être  en  sécurité  nulle  part  «. 
Déjà  l'on  s'était  préoccupé  de  recueillir  des  détails  sur  la  marche 
des  caravanes  et  le  commerce  de  la  Régence  avec  l'Afrique  in- 
térieure. On  avait  cherché  à  se  renseig'ner  sur  l'importance  que 
ce  commerce  avait  eu  jadis,  sur  les  nouvelles  directions  que  la 
guerre  l'avait  forcé  de  prendre,  sur  les  moyens  de  le  rappeler 
dans  les  lieux  qu'il  avait  antérieurement  fréquentés. 
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II 


Telle  était  la  situation  de  notre  domaine  colonial,  lorsqu'à  la 
Répul)li({ue  succéda  le  second  Empire.  Pas  plus  que  Charles  X 
et  pas  plus  que  Louis-Pliilip[)t',  Napoléon  III  ne  comprit  la 
nécessité  pour  la  France  dune  politique  coloniale.  Il  fut  entraîné, 
malgré  lui  et  par  des  nécessités  économiques  qu'il  lui  était 
impossible  de  ne  pas  subir,  vers  le  Sahara  et  vers  la  mysté- 
rieuse Asie  ;  mais  il  n'y  alla  qu'à  contre-cœur,  hésitant  à  garder 
les  avantages  accpiis,  et  il  ne  prévit  jamais  l'œuvre  immense 
et  glorieuse  mie  ses  expéditions  timides  et  dues  au  hasard  per- 
mettraient à  ses  successeurs  d'entreprendre  et  de  mener  à 
bonneiin.  Au  surplus,  l'alliance  étroite  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  fut  la  grande  pensée  de  la  première  partie  de  son 
règne,  lui  interdisait  de  faire  une  active  concurrence  à  sa  nou- 
velle alliée,  maîtresse  des  mers,  et  qui  déjà  aspirait  à  l'omni- 
potence coloniale. 

En  Afrique,  le  maréchal  Randon  imprime  à  la  pénétration 
saharienne  une  vigoureuse  impulsion.  La  prise  de  Laghouat 
(18o2),  bientôt  suivie  de  la  capitidation  du  Mzab  (18o3),  la 
soumission  et  le  concours  de  Si  llamza,  qui  détruisit  le  sulta- 
nat d'Ouargla  pour  le  remettre  entre  nos  mains,  rendaient  les 
conditions  singulièrement  favorables  à  des  tentatives  commer- 
ciales. (Cependant,  l'essai  fait  en  1800  par  le  conimandanl  (lolo- 
nieu  et  le  capitaine  Burin  du  C(Hé  des  oasis  du  (îourara  et  du 
roiijil,  à  rdlet  (h;  savoir  si  ces  oasis  voudraient  demandera 
notre  coniineive  les  produits  fabriqués  qui  leur  arrivaient  par 
la  voie  de  Tripoli  et  du  Maroc,  échoua  complètement.  Du  colé 
de  (ihadamès,  un  jeune  explorateur,  Henri  Duveyrier,  paivini 
à  jd'tK'Irci'  (liez  les  Touareg  Azdjer,  giàce  à  la  protection  du 
marabout  (llicikli  (  Hhman,  (pie  Si  lliniza  a\ait  léussi  à  amener 


ÉVOLUTION  19 

à  Alger.  Pour  essayer  de  tirer  parti  des  résultats  de  ce  voyage, 
la  mission  Mirclier  sig-na,  en  1862,  la  convention  décorée  du 
nom  de  traité  de  Ghadamès.  On  pouvait  avoir  quelques  doutes 
sur  la  portée  de  ce  traité,  conclu  avec  des  personnages  secon- 
daires qui  n'apportaient  en  fait  de  pouvoirs  que  des  assurances 
verbales,  et  dont  le  véritable  sens,  aux  yeux  des  Touareg,  était 
de  réserver  à  Ikhenoukhen  et  à  ses  successeurs  la  perception 
du  prix  du  passag'e  des  caravanes  françaises.  «  M.  Rouher 
s'avançait  donc  beaucoup  lorsqu'il  assurait  que  ce  traité  don- 
nait une  entière  sécurité  aux  caravanes  françaises  ou  alg'é- 
riennes  (1).  »  L'assassinat  de  MM.  Dournaux-Dupéré  et  Joubert 
devait  bientôt  démontrer  le  contraire.  Le  problème  était  néan- 
moins posé,  et  à  partir  de  1863,  tous  ceux  qui  auront  à  ré- 
soudre les  problèmes  alg-ériens  s'inquiéteront  de  la  question 
saharienne.  En  réalité,  toute  notre  politique  dans  l'Afrique  du 
Nord  est  sortie  de  là. 

Ce  n'était  pas  seulement  sur  les  bords  de  la  Méditerranée, 
mais  aussi  sur  les  bords  de  l'Atlantique,  que  se  poursuivait,  en 
dehors  de  toute  influence  directe  du  g-ouvernement,  notre  poli- 
tique africaine.  Notre  petite  colonie  du  Sénégal,  admirable- 
ment dirigée  par  Faidherbe,  s'augmentait  du  Cayor  et  du  pays 
des  Maures  Trarzas,  pendant  que  le  fleuve  devenait  nôtre  jus- 
qu'à Médine.  Des  redevances  rég-ulières  et  modérées  étaient 
imposées  aux  chefs  du  pays,  et  tout  le  commerce  des  gommes, 
le  seul  qui  fût  alors  rémunérateur,  était  détourné  vers  Saint- 
Louis.  Ainsi  se  justifiait  l'opinion  formulée  dès  1802  par  Le 
Brasseur  (2),  administrateur  à  la  côte  d'Afrique  :  «  Le  chemin 
«  naturel  de  la  gomme  du  Sahara  doit  la  mener  sur  les  bords 
«  du  Sénég-al  et  les  maîtres  de  ce  fleuve  l'y  attireront  toujours, 
«  si  leur  conduite  est  ferme,  politique  et  raisonnable.  »  Aussi, 


(1)  Henri  Schirmer,  Le  Sahara. 

(2)  Le  Brasseur,  administrateur  colonial.  Mss.  Bibl.  nat.  120SIJ. 
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yiiicc  à  l;i  st'ciirllé  assurée  aux  caravanes,  le  coniinerce  du  S«''- 
ui'ual  se  (l(''velopj)ait  rapidement.  De  .'i  millions  eu  182.'),  il 
passait  à  .'iO  millions  en  1809.  Bien  plus,  Faidherhej  devinant 
en  quelque  sorte  l'avenir,  envoyait,  en  1803,  le  lieutenant  de 
vaisseau  Mag-e  reconnaître  le  pays  entre  Sénéi-al  et  Niçer,avec 
nnssion  expresse  de  fonder,  de  trente  lieues  en  trente  lieues, 
(]rs  postes  français,  futurs  entrepôts  de  marchandises,  défense 
éventuelle  de  caravanes.  C'était  la  «-rande  route  commerciale  du 
Sénéi,'-al-Xiii;er,  de  Saint-Louis  à  Bammako,  ([ue  Faidlierbe  ou- 
vrait à  ses  successeurs,  qui,  s'inspirant  de  sa  politique,  ont 
achevé  ce  qu'il  avait  si  bien  commencé. 

L'expédition  française  de  18G0  en  Chineavait  ramené  l'atten- 
tion vers  les  questions  orientales  et  révélé  les  proiligieuses 
richesses  cachées  au  cœur  de  l'immense  Empire  du  Milieu.  Elle 
avait  éu'idement  df'uiontré  l'importance  qu'il  y  avait  j)Our  une 
nation  commerçante  comme  la  France  à  prendre  pied  sur  le 
continent  asiatique  et  à  s'assurer,  le  cas  échéant,  des  comptoirs 
dans  cette  partie  du  monde  ;  les  postes  que  nous  possédions 
dans  rinde,  étouffés  et  perdus  au  milieu  de  l'immense  empire 
anglais,  étaient  à  ce  point  de  vue  presque  inutilisables.  Si  cette 
politique  n'apparaissait  pas  nettement  aux  ministres  d'alors, 
elle  <'tait  comj)rise  par  des  hommes  d'initiative  et  des  coloniaux 
clairvoyants,  tels  que  les  amiraux  La  Grandière,  Bonard  et 
l'explorateur  Francis  Garnier.  Quand,  à  la  suite  des  deux  expé- 
ditions dirigées  contre  l'empereurd'Annam,  la  l'^rance  se  trouva 
|)ossé(ler  une  immense  colonie  qu'elle  n'avait  ni  souhaitée  ni 
recherchée,  elle  ne  comprit  pas  la  portée  de  cet  événement. 
Napoléon  III,  mal  conseillé,  songea  même  à  abandonner  sa 
nouvelle  accpiisition,  et  il  faut  bien  reconnaître  que  ro|)inion 
publicpie,  (pii  confondait  à  cette  époque  leMexitpie  et  la  Cochin- 
chine,  les  expéditions  folles  et  les  entreprises  fécondes,  l'aurait 
presque  unanimement  approuvé.  Il  ne  fallut  rien  moins  que 
l'énerj^ie  d'un  Chasseloup-Laubat  et  d'un  Victor  Duruy,  ou  le 
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coup  de  tête  d'un  Francis  Garnieret  d'un  Rieunier,  pour  forcer 
la  main  au  t>ouvernenient  et  nous  conserver  malgré  nous  cette 
colonie  (pii  devait  être  le  noyau  de  notre  empire  indo-chi- 
nois. 

((  Ce  pays  limitrophe  de  la  Chine,  avait  dit  l'amiral  Dupré, 
((  sera  le  débouché  naturel  de  ces  riches  provinces  sud-occiden- 
«  taies,  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  l'avenir  delà  do- 
((  mination  et  du  commerce  français  dans  l'Extrème-Oi-ient.  » 
Les  faits  n'allaient  pas  tarder  à  confirmer  cette  prédiction. 
L'exportation  du  riz,  nulle  avant  la  conquête,  se  dirigeait  bien- 
t(H  vers  Saïgon  et  vers  Cholon.  Les  recettes,  qui  avaient  été 
prévues  en  1805  pour  4,083,000  fi-.,  atteig-naicnt  8,670,000  fr. 
dès  1868,  et  le  chiffre  des  échajiges  s'élevait  dès  la  même  épo- 
que à  70  millions.  Le  protectorat  établi  sur  le  Cambodge  en 
1868  et  l'exploration  du  Mékong- par  Doudart  de  Lagrée,  éten- 
daient notre  influence  et  notre  commerce  vers  les  routes  de 
l'intérieur  et  vers  les  frontières  de  la  Chine.  Désormais,  notre 
politique  d'expansion  en  Indo-Chine  était  tracée. 

Deux  événements  eurent  sur  le  développement  de  nos  colo- 
nies, de  1860  à  1870,  une  influence  considérable  :  le  premier 
est  la  nouvelle  po!iti(|ue  commerciale  affirmée  par  les  traités 
de  commerce  de  1860,  le  second  est  le  percement  de  l'isthme 
de  Suez.  La  loi  du  o  juillet  1861  avait  été  étendue  à  toutes 
les  colonies,  et  tout  l'ancien  système  colonial  avait  croulé  du 
même  coup.  «  Cette  loi  autorisait  l'importation  aux  colonies  de 
«  toutes  marchandises  étrangères,  moyennant  le  paiement 
<(  d'un  droit  de  douane  égal  à  celui  qui  les  frappait  à  leur  en- 
«  trée  en  France,  et  l'emploi  du  pavillon  étranger  pour  toutes 
<(  les  relations  commerciales  des  colonies,  soit  avec  la  métro- 
((  pôle,  soit  avec  les  pays  étrangers.  »  Le  sénatus-consulte  de 
1866  alla  même  jusqu'à  attribuer  aux  conseils  généraux  des 
colonies  le  droit  de  voter  les  tarifs  douaniers,  ce  qui  aurait  di'i 
avoir  pour  conséquence  de  donner  à  nos  colonies  leur  iinh'-- 
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pendance  «H  leur  aulonomii'  financières.  Il  eut  éh'  peul-èlre 
prénialuiN*  do  prendre  dès  cette  époque  une  pareille  mesure  ; 
mais  il  est  bien  certain  qu'il  ne  pourrait  qu'être  utile  au  déve- 
loppement de  nos  établissements  de  les  soustraire  à  l'action 
trop  directe  de  la  métropole,  et  de  les  acheminer  prudemment 
vers  la  décentralisation  financière. 

Quelle  que  soit  l'importance  de  cette  révolution  économique, 
elle  en  eut  peut-être  moins  (jue  l'achèvement  du  canal  de  Suez. 
Le  percement  de  cet  isthme  allait,  en  quelque  sorte,  rétrécir 
les  limites  du  monde,  rendre  plus  âpre  et  j)lus  active  la  con- 
cun'encc  commerciale  et  oblig-er  les  nations  eurojx'ennes  à 
s'assurer  dans  les  pays  les  plus  lointains  des  débouchés  et  des 
comptoirs.  Cette  route  ainsi  ouverte  entre  trois  mondes  si  dif- 
tV-reiits  (le  laces,  dt'  climat  et  de  productions  déplarait  les  gran- 
des routes  commerciales.  Elle  les  détournait  de  l'Amérique  et 
de  l'Atlantique  j)our  les  ramener  vers  cet  Orient,  où  jadis  les 
peuples  étaient  entrés  en  contact.  Du  jour  où  les  navires  tra- 
versèrent la  mer  Rouge  pour  voguer  \-ers  l'océan  Indien,  la 
nécessité  pour  la  France  d'un  empire  indo-chinois  devenait 
plus  évidente  qiu,*  jamais,  et  la  conquête  de  laCochinchine  était 
dès  lors  justifiée.  13ien  plus,  les  hommes  politiques  devinaient 
la  nécessité  impérieuse  de  ne  pas  laisser  îu»s  éternels  concur- 
rents s'assurer  la  possession  de  ce  couloir  de  la  mer  Rouge, 
comme  ils  s'étaient  assuré  la  route  du  Cap.  Si  une  tentative 
sur  la  côte  abyssine  échoua  faute  de  persévérance,  si  la  limi- 
dil(*  de  notre  politique  nous  enq)êcha  de  conquérir  à  ce  mo- 
ment Madagascar,  si  celte  même  timidité  nous  empêcha  de  faire 
valoir  nos  droits  indiscutables  sur  Cheik-Saïd,  du  moins  l'occu- 
])alion  d'Obock,  en  18(52,  semblait-elle  nous  assurer  une  jiosi- 
lion  utile  à  l'entrée  du  détroit  de  Rab-el-Maïuleb.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'orieiilalion  de  notre  |)(»iili(jue  ('tait  changi'e.  Sans 
<>ul)lier  rAfri([ue  du  Nord,  doiil  udlre  Alt;éi'ie  et  notre  Séiiégal 
mettaient  en  nos  mains  les  deux  clefs  les  plus  ullles,  la  l-'rance 
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devait  être  amenée  à  suivre  une  politique  active  en  Asie  et 
dans  rOcéan  Indien. 

On  le  voit,  malgré  sa  mauvaise  volonté  éviilente  (;l  le  désir 
bien  manifeste  de  ne  pas  agir  au  dehors,  la  politique  coloniale 
du  second  Empire  n'a  pas  été  stérile.  Elle  a  môme  posé,  sans 
le  savoir  et  sans  le  vouloir,  les  jalons  de  notre  futur  empire 
d'outre-mer.  Le  commerce  s'est  développé  dans  nos  colonies, 
en  dépit  de  la  crise  sucrière,  des  révoltes  et  du  manque  de 
main-d'œuvre.  Le  commerce  total  des  colonies  fran(;aises attei- 
gnait, en  1870,  une  somme  annuelle  de  600  millions,  dont  les 
deux  tiers  représentaient  les  écliang-es  entre  la  métropole  et  les 
établissements  d'outre-mer. 

Dans  tous  les  cas,  l'ancien  système  colonial,  qui  reposait 
sur  les  trois  principes  de  l'intcrcourse  réservée  au  pavillon 
national,  de  la  cféfense  aux  colonies  d'acheter  les  produits  ma- 
nufacturés ailleurs  que  dans  la  métropole,  et  de  vendre  sur  des 
marchés  étrangers  les  productions  indig"ènes,  avait  vécu. 


III 


La  guerre  de  1870  semblait  avoir  été  un  coup  de  fortune  pour 
les  âpres  rivaux  qui  redoutaient,  dans  les  mers  lointaines,  la 
concurrence  victorieuse  de  la  France.  Quelle  apparence  que 
notre  pays,  amputé,  appauvri  et  vaincu,  persisterait  dans  ses 
tentatives  d'expansion  au  dehors,  bien  plus,  aurait,  dès  187.^), 
une  politique  coloniale  à  laquelle,  à  travers  bien  des  vicissi- 
tudes et  bien  des  hésitations,  il  est  resté  obstinément  fidèle? 
Aux  conquêtes  bourg-eoises  et  parcimonieuses  de  la  monarchie 
de  Juillet  et  du  second  Empire,  la  République  a  substitué  le 
système  des  annexions  immenses,  et,  en  moins  de  vingt  ans, 
elle  a  pris  la  Tunisie  pour  défendre  l'Algérie,  le  Tonkin  pour 
conserver  la  Cochinchine,  Madagascar  pour  surveiller  les  routes 
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(le  rocéaii  Indien.   Et    celte  |K)!iti([iie  coloniale,  elle  n'est    pas 
née  (kl  désir  de  promener  notre  drapean  à  travers  le  njonde 
et  de  rein[)orterdes  victoiresbrillanles  et  sans  lendemain,  mais 
elle  est  née  d'nne  nécessité  économiqne  dt)nt  tontes  lés  r.ntres 
nations,  menu;  les  })liis  (lédaiyiienses  île  l'expansion  andrliors, 
ont  snbi  le  jony.  La  p()lili([ne  coloniale  de  la  troisième  Kt'pu- 
bli([ne  est  lille   de  la  polilicjue  indnslriclle  :   «  Tout  le  monde 
«  aujourd'hui   veut  fder  et  tisser,   forcer  et   tlisliller.   Tonte 
«   l'Europe    fahi  iipie  le  sncie  à  outrance  et  prétend  l'exporter. 
«   L'entrée  en  scène  des  derniers  venus  de  lagrande  industrie: 
«   les  Etats-Unis  d'une  part,  l'Allemagne   de  l'autre,    l'avène- 
«   ment  des   petits   Etats,  des   [>euples  endorniis   ou  épuisés, 
«    de  l'Italie  léi^énérée,  de  l'Espagne  enrichie  par   les  capitaux 
«    français,  de  la  Suisse  si  entreprenante  et  si  avisée,  à  la  \ie 
«   industrielle  sous  toutes  ses  formes,  ont   engagé  l'Occidenl 
«   tout   <Milier,   en   attendant  la  Russie  qui   s'apprête    et    qui 
«   grandit,  sur  une  pente  ([ue  l'on  ne  remontera  pas(I  ).  »  Il  est 
certain  (pu' la  prijducticui  industrielle  ('tant  dcNcnue  beaucoup 
j»lus  intense,  au  moment  où,  les  voies  de  conununication  deve- 
nant plus   rapides,  les  concurrents  étaient  plus  nombreux   el 
mieux  armés,  il  devenait  nécessaire  de  se  créer  de  nouveaux 
débouchés  et  de  trouver  de  nouveaux  clients.  Or  ces  clients  et 
ces  débouchés,  ils  étaient  au  delà  des  nu^is;  en  Asie,    dont  la 
po])ulation,  siiii^ulièrement  dense,  pouvait  à  la  fois  fouiiiir  des 
consommateurs  et  des  tra\ailleurs,  el  dans  cette  Afri(pie,  jus- 
(pi'alors  [)res(jue  ignorée   el  (pie  toutes  les  nati(nis  coloniales 
voulaient  se  [laiMager  au  grand   profil   de   ses    habilanls  el   aii 
leur.  De  là   celle  couise  l'urieusi;  (|ui  entraîne  sur  les  pas  des 
explorateurs  l'Angleterre,  la  l^'iance,  plus  lard  l'Allemagne,  el 
plus    lard  encore  l'Italie.    On  dira  peut-être  (pie  la  concjuêle  a 
(''l('  laite,   mais  (pie   liiiduslrie   n'en    a  pas  encore  prolile.  Il   ne 

(I)  .Ili,i:.S  I'"i-.I«U^  .    f.i'  ToilLiil  ri  lu  ini'n'-jiulric. 
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faut  pourtant  pas  oublier  que  vingt  ans  pour  acquérir  un  im- 
mense empire  tel  que  le  nôtre  sont  en  réalité  peu  de  chose, 
(jue  la  période  de  conquises  est  à  peine  terminée  et  que  celle 
de  l'organisation  \ient  de  commencer.  Mais  il  y  a  mieux  à 
dire,  c'est  que,  s'il  y  a  encore  beaucoup  à  faire,  il  a  été  faitquel- 
<jue  chose. 

Notre  commerce  a  déjà  tiré  profit  de  notre  situation  colo- 
niale, (^eux  qui  affirment  que  nos  colonies  ne  sont  faites  que 
pour  les  fonctionnaires  ou  qui  déclarent  «  que  le  port  d'Haï- 
phong-  n'est  qu'un  port  où  les  navires  anglais  et  allemands  font 
du  commerce  sous  la  protection  des  navires  de  guerre  français», 
ignorent  la  vérité,  ou  feignent  de  l'ig-norer.  Or,  cette  vérité, 
c'est  qu'en  l'année  1898  les  échanges  entre  la  métropole  et  les 
colonies  ont  atteint  une  valeur  de  111,000,000.  C'est  un 
chiffre.  Qu'il  puisse  et  doive  s'augmenter,  qui  le  nie  ?  Il  est 
certain,  comme  1  a  prouvé  M.  Charles-Roux,  que  notre  ma- 
rine marchande  aurait  du  profiter,  plus  qu'elle  ne  l'a  fait,  de 
ce  trafic;  mais  la  décadence  de  notre  marine  est  due  à  d'autres 
causes  dont  il  serait  injuste  de  rendre  responsable  notre  sys- 
tème colonial.  Il  est  certain  aussi  qu'il  faudrait  adopter,  pour 
nos  colonies,  une  politique  douanière  rationnelle,  et  qu'à  ce 
point  de  vue  le  système  actuel  laisse  encore  à  désirer;  mais 
on  y  travaille  et,  la  nécessité  aidant,  le  système  rationnel 
finira  par  triompher.  Mais  qu'on  ne  dise  pas,  alors  que  tous 
ceux  que  préoccupe  notre  situation  commerciale  dans  le  monde 
collaborent  à  l'étude  et  à  la  solution  des  problèmes  actuels, 
que  nous  avons  perdu  le  sang-  de  nos  soldats  et  l'argent  de  nos 
budgets. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'industrie  et  le  commerce  (pii  doivent 
profiter  de  notre  domaine  colonial.  C'était  l'opinion  unanime, 
autrefois,  qu'une  colonie  était  une  terre  conquise  dont  il  fallait 
se  hàler  d'exploiter  les  richesses  naturelles  et  surtout  les  pro- 
duits précieux,  au  risque  de  les  détruire,  sans  préparer  l'avenir, 
Les  Colonies,  vol.  111.  2 
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sans  assurer  de  nouvelles  ressources  à  ceux  (|ui  viendraient 
ensuite.  Trafiquer  des  produits  de  la  métropole,  tel  était  l'idéal 
que  se  proposaient  les  colonisateurs.  C'était  l'âge  du  commerce  ; 
ce  temps-là  n'est  plus.  Par  un  retour  assez  curieux  aux  doc- 
ti'ines  philosophiques  du  siècle  dernier,  on  s'est  avisé  (jiie  la 
terre  nouvelle,  ainsi  conquise,  pouvait  donner  presque  indé- 
finiment des  produits  consommables  ou  ayant  une  valeur  mar- 
chande, à  condition  de  ne  pas  détruire  systématiqueuient  les 
richesses  naturelles  et  même  d'en  introduire  de  nouvelles.  On 
s'est  avisé  ég^alementque  la  vieille  distinction  entre  les  colonies 
de  peuplement  et  les  colonies  d'exploitation  était  plus  théorique 
que  réelle,  et  que,  partout  où  l'Européen  ne  pouvait  travailler 
de  ses  mains,  il  pouvait,  du  moins,  org-aniser  et  surveiller  le 
ha\ail,  diriî^er  des  ouvriers  inhabiles,  au  yrand  [)r()fit  des  in- 
dig-ènes  et  au  sien  propre  ;  et  ainsi,  de  même  qu'à  Vù(ie  de  lu 
conquête  avait  succédé  Va(je  du  commerce.,  de  même,  selon  l'heu- 
reuse expression  de  M.  Chailley-Bert,  à  l'âge  du  commerce 
succéda  Y  âge  de  Vagriculluve. 

«  Pendant  quinze  ans,  on  s'étaittrompé  de  route.  Les  colo- 
((  nies,  c'était  le  commerce  aux  colonies  et  avec  les  colonies. 
«  Ce  n'était  que  cela.  On  n'avait  point  songé  que  les  clients 
«  du  commerce,  dans  les  colonies,  ne  {)euvent  être  (pu'  les  in- 
'(  digènes  ou  les  colons  ;  que  ces  clients  ne  peuvent  rien  achetei-, 
<(  s'ils  restent  pauvres,  et  quiî  le  seul  ])rocédé  pour  les  enrichir 
«  est  de  dévehjpper  aux  colonies  l'industrie  et  ragriculluic. 
<(  Donc,  à  l'époque  où  nous  vivons,  au  point  où  nous  en 
u  sommes  de  notre  développement  colonial,  c'est  d'in<lustrie, 
<i  c'est  d'agriculture  surtout  (pi'il  laul  se  [)réoccuper  et  s  occu- 
<'    per  M).  » 

<)it  ne  saui'ail  niienv  dire,  et  là  est,  en  ellcl,  l'avenir,  à  con- 
dition que  l'on  sache  que  l'at^iicullure  est  un    nu-tici"   (|ui  s'ap- 

(I)  .1.  (  lu  \ii  I  i.i-l>i.n  I ,  (Jiiiii:(iinc  l'olniiiiilc.  t.  1\  ,  11"   î(). 
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prend  comme  les  autres  et  qu'à  vouloir  s'improviser  directeur 
de  cultures,  on  risque  de  mourir  de  faim  ou  de  dépenser  les 
quelques  capitaux  dont  on  dispose.  Il  faut  qu'on  sache  aussi 
que  tous  les  terrains,  même  en  pays  tropical,  ne  sont  pas  pro- 
pres à  toutes  les  expériences,  qu'il  convient  de  choisir  ios 
cultures  à  entreprendre,  de  réfléchir  sur  les  moyens  les  meil- 
leurs pour  (irer  des  produits  obtenus  les  bénéfices  les  plus 
rémunérateurs  et  de  ne  pas  rêver  de  faire  une  fortune  sans  une 
mise  de  fonds  suffisante.  Une  ferme  ou  une  plantation  s'admi- 
nistrent comme  une  maison  de  banque.  Il  y  faut  un  capital,  un 
amorlissement  annuel,  un  fonds  de'  roulement,  si  l'on  ne  veut 
pas  courir  à  une  catastrophe.  Le  temps  où  les  colonies  appa- 
raissaient aux  malchanceux  ou  aux  déshérités  de  la  vie  comme 
une  sorte  d'Eldorado  où  l'on  pouvait,  sans  préparation  préa- 
lable, devenir  très  riche,  est  passé.  Non  seulement  l'opinion 
publique  est  désormais  conquise  à  la  cause  coloniale,  mais  elle 
commence  à  être  instruite.  Déjà  des  résultats  sérieux  ont  été 
obtenus  ;  on  en  obtiendra  plus  encore  et,  grâce  au  Jardin 
d'essai  de  Nogent,  aux  enseignements  distribués  à  l'école  de 
Tunis  et  dans  les  écoles  d'agriculture,  grâce  à  un  choix  plus 
judicieux  des  agents  et  des  directeurs  de  cultures,  les  colons 
commencent  à  tirer  de  leurs  effoils  un  profit  légitime.  D'une 
bonne  agriculture  sortira  naturellement  un  commerce  actif  et 
vraiment  alimenté  par  les  colons.  Là,  encore,  VOffice  Colonial 
et  les  sociétés  privées  telles  que  V  Union  Coloniale,  le  Comité 
Dupleix  (pour  ne  citer  que  les  principales),  ont  été  créés  pour 
dresser  et  pour  aider  le  colon. 

Toutefois,  il  ne  saurait  y  avoir  d'agriculture  prospère  et  de 
commerce  lucratif  dans  nos  colonies  qu'autant  que  les  voies  de 
communication  y  auront  été  ci'éées  et  que  les  travaux  publics 
nécessaires  y  auront  été  exécutés.  Cette  vérité  insoupçonnée 
jusqu'à  ces  dernières  années  est,  aujourd'hui,  proclamée  comme 
une  vérité  de  sens  commun,  et,  après  avoii'  été  longtemps  à  cet 
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('i^aicl  clans  une  situation  lej^rel  table,  il  semble  que  les  colonies, 
sous  l'impulsion  de  la  métropole,  lâchent  de  regag-ner  le  temps 
perdu.  Mais  il  faudra  encore  beaucou[>  dannées  et  beaucoup 
d'art^ent  a^ant  qu'elles  soient  dotées  de  tous  leurs  organes  de 
circulation.  La  colonisation  est,  à  l'heure  actuelle,  une  question 
de  travaux  publics.  Agriculture  féconde,  commerce  actif,  routes, 
chemins  de  fer,  navigation  fluviale,  lien  nécessaire  entre  Tune 
et  l'autre,  telles  sont  les  trois  conditions  qui  feront  des  colonies 
lran(;aises  le  champ  fécond  où  récolteront  les  générations  fu- 
tures. La  fornmle  est  maintenant  trouvée. 

Sous  toutes  ses  formes  et  par  tous  les  moyens,  gouverne- 
ment et  sociétés  collaborent  dans  une  émulation  féconde  à 
mettre  en  valeur  notre  domaine.  Le  grand  honneur  de  la  troi- 
sième République  sera  d'avoir  doté  la  France  d'un  immense 
empiç«?  colonial  et  d'avoir  discerné,  presque  aussitôt,  les  moyens 
[)iatiques  d'en  tirer  parti.  Nos  colonies  n'ont  pas  assez  de  co- 
lons, mais  elles  en  ont  déjà,  et,  l'expérience  aidant,  elles  en 
auront  chaque  année  davantage.  L'avenir  prouvera  qu'en  dépit 
des  critiques  acerbes  ou  des  inexactitudes  voulues,  nos  colonies 
s'organisent  et  fpie  la  moisson  est  proche. 
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LEGISLATION   COMMERCIALE  • 

Autonomie  et  assimilation.  —  Le  pacte  colonial.  —  Les  lois  sur  les 
sucres.  —  La  révolution  économique  de  1861.  —  Les  droits  des  con- 
seils généraux  (sénatus-consulte  de  1866).  — Octroi  de  douane  et  octroi 
de  mer.  —  La  loi  de  1892.  —  Libre  échange  et  protection.  —  Situa- 
tion actuelle.  —  Régime  douanier  de  Flndo-Chine. —  Régime  de  Ma- 
dagascar. 

La  lég'islation  économique  des  colonies  françaises  a  été  bien 
des  fois  modifiée  au  cours  de  ce  siècle  et  trois,  au  moins,  de 
ces  modifications  ont  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  supprimer 
le  .système  antérieur  et  de  lui  substituer  un  système  inspiré 
par  des  principes  opposés.  De  1814  à  1861,  c'est  le  pacte  colo- 
nial de  l'ancien  régime  (jui,  avec  quelques  tempéraments,  do- 
mine notre  léi^islation  économique  et  détermine  les  rapports 
entre  les  colonies  et  la  métropole;  de  1861  à  1892  c'est  le  sys- 
tème de  l'indépendance  et  presque  de  l'autonomie  financière 
des  colonies  qui;  en  dépit  de  réactions  momentanées,  tend  à 
prévaloir;  de    1892  à  nos  jours,  on   revient  aux  vieux  prin- 
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cipes,  assouplis  toutefois  par  l'expériçnce,  et  l'assimilation  des 
colonies  et  de  la  métroi)ole  semble  généralement  préférée.  Il 
est  donc  facile  de  distinguer  trois  périodes  très  nettes  pendant 
|t'S(pielles  la  F'rance  a  cherché,  en  matière  de  commerce  co- 
lonial, le  système  le  meilleur  sans  réussir  à  le  trouver. 

Nous  n'avons  donc  pas  en  cette  manière  d'idée  bien  ferme. 
On  peut  simplement  dire  qu'alors  cpie  «  l'Angleterre  semble 
((  préférer  la  forme  de  l'autonomie,  la  France  préfère  celle  de 
((  l'assimilation.  C'est  ainsi  qu'un  naturel  de  l'Australie  est 
((  amené  à  se  considérer  bien  moins  comme  un  Anglais  que 
((  comme  un  Australien,  tandis  que  celui  des  Antilles  ou  de 
<(  la  Réunion  en  arrive  à  revendiquer  le  titre  et  la  qualité  de 
((  franf;ais.  »  Mais  en  dehors  de  cette  idée  qui  se  retrouve  à 
toutes  les  époques,  la  législation  coloniale  présente  un  double 
caractère  de  diversité  et  de  variabilité.  C'est  peut-être  à  ces  lié- 
sitations  qu'il  faut  s'eii  prendredes  crises  économiques  (piecon- 
nurent  toutes  nos  colonies  et  que  quelques-unes  d'entre  elles 
connaissent  encore. 

Aussitôt  (|ue  le  gouvernement  de  la  Restauration  put  à  nou- 
veau s'occuper  de  ce  cjui  restaitdeson  domaine  colonial,  il  re- 
vint prescpie  instinctivement  aux  conceptions  de  rancien  régime 
et  supprima  d'un  trait  de  plume  tout  ce  qu'avaient  voulu  la  Ré- 
voliilion  et  même  l'enipire  à  ses  débuts.  La  convention  avait 
proclamé  l'indépendance  absolue  de  ses  colonies  en  matière 
financière  et  avait  supprimé  dans  les  îles  comme  dans  la  mé- 
tropole toutes  les  barrières.  Le  premier  soin  de  la  royauté  fut 
de  les  relever  pins  infranchissables  (pie jamais  (lois  du  23avril 
18 14,  du  J7  décemhre  1814  et  du  7  décembre  1815).  En  un 
mot,  le  pact(!  colonial  l'ut  de  n()U\(Mu  imposé  aux  colonies  cpii 
en  avaient  déjà  tant  souH'erl. 

Ou'était-ce,  en  somme,  que  le  jKnic  CDlnuiiil'f  11  se  résumail 
en  trois  règles  :  I"  interdiction  aux  colonies  d'acheter  les  [>ro- 
duils  venus  de  l'étranger;  2'dél'ense  de  veinire  à  l'étranger  les 
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produits  de  la  Colonie  ;  3°  monopole  dé  rintercourse  entre  la 
métropole  et  les  colonies  réservé  a,u  pavillon  national.  Cepacti' 
colonial  dont  on  a  tant  médit  et  par  lequel  on  explique  anjoui - 
d'iiui  la  décadence  et  la  perte  des  colonies  espagnoles  n'était 
peut-être  pas  aussi  désastreux  qu'on  l'a  cm.  C'est  surtout 
la  l'a('on  dont  on  l'a  compris  et  l'exagération  dont  on  n'a  pas 
su  se  garder  (pii  en  ont  fait  l'instrument  détestable  qu'il  a  été. 
Peut-être  avec  plus  de  modération  dans  la  pratique  et  en 
accordant  aux  colonies  des  avantages  de  même  ordre  par 
voie  de  réciprocité,  aurait-on  pu  y  trouver  les  moyens  d'assu- 
rer à  la  fois  la  prospérité  des  colonies  et  les  profits  du  com- 
merce métropolitain.  Mais  il  est  bien  certain  que,  tel  qu'il  fut 
appliqué  pendant  deux  siècles,  il  avait  eu  pour  résultat  de  sou- 
mettre les  colonies  à  la  plus  dangereuse  des  tyrannies,  de 
détruire  chez  elles  toute  initiative  et,  sauf  pour  quelques  cul- 
tures spéciales  comme  celle  de  la  canne,  de  leur  interdire  tout 
développement  sérieux.  Ceux  qui  avaient  conçu  et  imposé  ce 
système  ne  considéraient  les  colonies  que  comme  des  sujettes 
et  non  des  alliées  de  la  métropole.  Pour  eux,  notre  domaine 
d'oulre-mer  était  un  marché  ouvert,  sans  concurrence  possible, 
aux  produits  français,  sans  que  les  colons  pussent  escompter 
les  mêmes  avantag-es  en  faveur  de  leurs  produits.  Aux  unes  toutes 
les  charges  et  tous  les  devoirs,  à  l'autre  tous  les  profits  et  tous 
les  droits.  Seule  notre  marine  marchande  (et  telle  avait  été 
sans  doute  la  pensée  de  Colbert)  devait  en  profiter  largement; 
mais,  dans  la  pratique,  les  colonies  achetaient  peu  et  le  système 
colonial  n'avait  été,  en  somme,  comme  tous  les  systèmes  oppres- 
sifs et  exagérés,  qu'une  prime  à  la  contrebande  dont  l'Es- 
pagne, l'Amérique  et  l'Angleterre  avaient  de  tout  temps  profit('*, 
surtout  dans  nos  possessions  des  Antilles. 

Tel  était  le  système  que  la  loi  du  ITchîcembre  1814  qui  re- 
mettait en  vigueur  les  dispositions  de  la  loi  du  30  août  1784, 
limitant  le  trafic  étranger  dans  les  colonies,    avait    voulu    re- 
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mettre  en  viy;-iieur,  mais  la  crise  des  sucres  dont  la  vente  était 
pour  les  colonies  des  Antilles  et  de  Bourbon  une  ({uestion  de 
vie  ou  de  mort,  força  ley'ouvernement  à  laisser  lléchir  les  rèi>les 
absolues  qu'il  avait  lui-même  posées.  En  théorie,  le  pacte  co- 
lonial resta  la  loi,  maison  pratique,  il  fut  peu  à  peu  transformé 
par  de  profondes  modifications  qui  su{>primèrent  les  imcs  après 
les  autres  les  barrières  qu'on  n'avait  pas  voulu  abaisser  brus- 
quement. C'est  ainsi,  pour  ne  citer  que  les  mesures  les  plus 
importantes,  que  la  loi  du  7  décembre  I8I0  abolissait  celle 
du  8  floréal  an  XI  qui  frappait  de  droits  élevés  les  denrées  co- 
loniales réexportées,  que  celle  du  28  avril  1816  instituait  un 
impôt  de  4o  francs  sur  les  sucres  étranij^ers,  ([ue  celle  du  6  fé- 
vrier 1818  accordait  le  bénéfice  d'une  réduction  des  4  5  des 
droits  aux  fers  et  aciers  bruts  étrangers  destinés  aux  établis- 
sements français.  De  concession  en  concession  on  en  arriva,  en 
présence  des  protestations  justifiées  des  nég-ociants  et  colons 
d'outre-mer,  à  ne  plus  laisser  subsister  de  l'ancien  système 
que  l'attribution  à  la  marine  métropolitaine  des  transports  des 
colonies. 

La  cause  en  est  que  les  fabricants  de  sucre  colonial  (car  tout 
à  cette  date  se  ramène  à  cette  éternelle  question)  pouvaient  de 
moins  en  moins  lutter  contre  la  concurrence  victorieuse  des 
fabricants  de  sucre  indig-ène.  Aussi,  de  1818  à  1842,  toutes  les 
njesures  prises  à  l'égard  des  colonies  ont  pour  unique  but  de 
favoriser  les  fabricants  du  sucre  exoti(pie.  Celle  léyislaliou  de- 
vient si  confuse  et  parfois  si  contradictoire  qu'une  ordonnaïu-e 
du  Ht  août  J842  prescrit  de  fondre  et  de  coordonner  les  textes 
relatifs  au  i(*gime  du  sucre  en  France  et  dans  les  colonies. 

Pendant  que  les  colons  demandaient  à  grands  cris  la  j)rotec- 
lion  (le  la  métropole,  les  producteurs  métropolitains  se  [)lai- 
^naiciil  amèrement  des  faveurs  accordées  à  leurs  concurrents 
d'outrc-mei'.  Les  mesures  qu'avait  ciu  devoir  prendre  la  in('>- 
Iropole  n'avaient   pas   satisfait    les    uns  et   avaient  gravement 
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mécontenté  les  autres.  Aussi  l'ordonnance  du  2  juillet  1843 
établit-elle  l'ég'alité  absolue  du  sucre  colonial  et  du  sucre  indi- 
g"ène.  C'était  le  premier  pas  vers  une  réaction  qu'accentua  en- 
core l'ordonnance  du  29  avril  1845,  qui  fermait  les  marchés 
étrangers  aux  produits  coloniaux,  à  l'exception  des  sirops  et 
des  tafias.  A  dater  de  ce  moment,  il  n'y  a  plus  de  règle  fixe; 
suivant  l'influence  qui  domine,  ce  sont  les  colonies  qui  profitent 
des  faveurs  du  g-ouvernement  ou  la  métropole  qui  les  écrase  de 
ses  exig-ences,  jusqu'au  jour  ovi  le  sénatus-consulte  de  1854  ré- 
servera au  gouvernement  métropolitain,  dans  leur  intég-ralité, 
les  droits  à  fixer  en  matière  de  douanes  coloniales.  Mais,  malgré 
ces  chocs  en  retour,  il  était  évident  que  tous  les  économistes  con- 
sidéraient comme  injuste  et  défectueux  l'ancien  système  colonial . 

«  Le  système  colonial,  disait  M.  de  Broglie,  dans  son  rapport 
(<  de  1843,  ce  système  artificiel,  contemporain  de  la  fondation 
«  des  colonies  modernes,  régularisé  par  Colbert,  étendu  d'a- 
«  bord  dans  sa  rigueur  à  toutes  nos  Antilles,  modifié  en  1760, 
((  1ors({ue,  après  la  perte  du  Canada  et  de  là  Louisiane,  la 
((  France  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  d'approvisionner 
«  suffisamment  ses  possessions  transatlantiques,  aboli  par  la 
«  guerre  et  la  conquête  étrangère,  rétabli  par  la  Restauration 
«  avec  des  modifications  plus  profondes  encore  ;  ce  système 
«  auquel  l'ile  Bourbon  n'est  soumise  qu'à  moitié  et  ne  l'est  que 
«  depuis  20  ans,  dont  la  Guyane  a  toujours  été  exempte,  s'il 
«  subsiste  encore  en  apparence  et  sur  le  papier,  ne  sera  plus 
«  que  l'ombre  de  lui-même.  »  Il  devait  durer  pourtant  jusqu'en 
1 861,  mais  à  cette  époque,  il  s'écroula  brusquement  et,  profitant 
du  mouvement  libre-échangiste  qui  avait  amené  la  conclusion 
des  traités  de  1860,  les  colonies  obtinrent  leur  liberté  commer- 
ciale (3  juillet  1861). 

Cette  loi  prenait  exactement  le  contre-pied  du  pacte  colonial 
et  posait  trois  principes  qui  étaient  la  négation  même  de  ceux 
qui  avaient  jusqu'alors  inspiré  la  législation  économique.  Elle 
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proclamait  «  que  toutes  les  marcliaiidises  étrangères  qui  pou- 
vaient être  importées  en  France  pouvaient  l'être  ég-alemenl  aux 
Antilles  et  à  la  Réunion  ;  2"  que  l'emploi  du  pavillon  étrani^er 
était  autorisé  pour  le  transport  des  produits  coloniaux  en 
France  et  des  produits  français  aux  colonies;  8"  que  les  pro- 
duits coloniaux  pouvaient  être  exportés  sous  tout  |»a\ilIou  à 
desliiiatiou  de  l'élranger  (1).  »    Comme   compensation  à  ciMIe 

(I)  La  loi  (lu  ;{  juillet  1861  est  ainsi  con(;uc  : 

Ar/.  l«i'. —  Toutes  les  marchandises  étrangères  dont  l'iniportation  est 
autorisée  en  France  peuvent  être  importées  dans  les  colonies  de  la  .Mar- 
tini(jue,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Iléunion. 

Art.  2.  —  IjCS  marchandises  étrangères  sont  assujetties,  à  leur  im|)ur- 
tation  aux  colonies,  au:c  mêmes  droits  de  douane  que  ceux  ([ui  leur  sont 
imposés  à  leur  importation  en  France.  Toutefois,  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  qui  sera  soumis  au 
Corps  législatif  dans  la  session  qui  suivra  sa  promulgation,  pourra  con- 
vertir <ïji  droits  spéciHfjues  les  droits  ad  va/orcni  pour  les(]uels  cette 
conversion  sera  jugée  nécessaire. 

.1/7.  [i.  —  I^es  marchandises  étrangères  peuvent  être  importées  aux 
colonies  sous  tous  pavillons.  Importées  par  navires  étrangers,  elles  sont 
soumises  à  une  surtaxe  de  pavillon  réglée  par  tonneau  d'alfrètemenl. 
(La  composition  du  tonneau  d'affrètement  fut  diMerminée  par  deux  dé- 
crets des  25  août  1801  et  24  septembre  1804). 

Art.  i.  —  Les  marchandises  étrangères  actuellement  admises  aux  co- 
lonies continueront  à  être  régies  par  les  tarifs  résultant  des  lois,  ordon- 
nances et  décrets  qui  en  ont  autorisé  Tinjportation,  dans  tous  les  cas  où 
les  droits  de  douane  ou  les  surtaxes  de  pavillon,  établis  par  les  dis|)o- 
sitions  qui  précèdent,  seraient  supérieurs  à  ceux  (]ui  ont  été  fixés  par 
les  tarifs  existants. 

Art.  ri.  —  Les  produits  étrangers  dont  les  similaires  l'raneais  sont 
soumis  actuellement  à  un  droit  de  douane  à  leur  entrée  aux  colonies 
acMpiittent  le  même  droit  augmenté  de  celui  (jui  est  lixc'  |)ar  le  tarif  de 
l'rance. 

.1/7.  (i.  —  Les  produits  des  colonies  à  destination  de  la  France,  et  les 
produits  de  la  Fiance  à  destiiiaticjn  ties  colonies,  peuvent  être  transpor- 
tés sous  tous  pa\illoiis.  Lois([ue  les  transports  sont  elfiM'tui's  sous  pa- 
villon éli-anger,  il  est  pereu  une  taxe  de  lîOfr.  par  tonneau  dalfrètemenl, 
sur  les  produits  à  destination  ou  en  provenance  de  la  Kéunion,  de  20  fr. 
sur  les  [)roduits  à  destination  ou  en  provenancede  la  .Martinique  et  de  la 
Guaileloupe. 

.1/7.  7.  — Les  Colonies  pensent  exporter  sous  tous  pavillons  leurs  pro- 
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liberté  ainsi  g-énéreusemeut  accordée,  la  métropole  sur  l'iiiiiia- 
live  de  M.  Chasseloup-Laubat  se  déchargea  sur  les  colonies  de 
plus  d'un  million  de  dépenses  et  n'acquitta  plus  «  que  le  con- 
tingent qui,  dérivant  du  principe  même  de  la  souveraineté, 
constitue  essentiellement  une  dette  de  l'Etat.  »  On  alla  même 
trop  loin  dans  cette  voie  et  on  accorda  peut-être  trop  vite  à 
des  colonies  qui  n'y  étaient  pas  préparées  l'indépendance  pres- 
que complète.  C'est  ainsi  que  cette  même  loi  du  4  juillet  18()6 
reconnaissait  aux  conseils  g-énéraux  de  nos  colonies  le  droit  de 
voter  elles-mêmes  les  tarifs  de  douane  sur  les  produits  étran- 
gers et  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toute  provenance. 
Cette  mesure,  qui  était  peut-être  excellente  en  principe,  était 
certainement  prématurée  (1).  C'était  d'aboid  une  erreur  grave 
que  d'avoir  attribué  en  même  temps  aux;  colonies  la  faculté  de 
fixer  les  droits  dédouane  et  d'octroi  de  mer,  car  ces  deux  droits 
n'ont  entre  eux  qu'une  apparente  analogie.  Qu'est-ce  en 
ell'et  que  l'octroi  de  mer?  C'est,  en  réalité,  l'octroi  tel  que  nous 
le  connaissons  en  France,  fra[)pant  également  les  objets  de 
toute  provenance,  qu'ils  soient  français  ou  étrangers!  L'octroi 
de  mer  pouvait  donc  atteindre  des  objets  français  fabriqués 
(pii,  en  vertu  de  la  loi  du  17  mai  1809,  laquelle  n'a  jamais 
été  promulguée  aux  colonies,  n'étaient  pas  passibles  de  l'oclroi 
dans  la  métropole.  D'autre  part,  alors  que  les  tarifs  douaniers 

duits,  soit  pour  Tétrano-er,  soit  pour  une  colonie  fran(;aise,  pourvu  ([ue 
cette  colonie  soit  située  en  dehors  des  limites  assignées  au  cabotage. 

Art.  8.  —  Les  produits  des  colonies  autres  (jue  le  sucre,  les  mélasses 
non  destinées  à  être  converties  en  alcool,  les  confitures  et  les  fruits  con- 
fits au  sucre,  le  café  et  le  cacao,  importés  en  P'rance  par  navires  français, 
sont  admis  en  franchise  de  droits  de  douane. 

(1)  «  Le  Conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets 
«  de  toute  provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de  douane  sur  les  produits 
«  étrangers,  naturels  ou  fabriqués,  imj)ortés  dans  la  colonie.  Les  tarils 
«  de  douane  votés  par  le  Conseil  général  sont  rendus  exécutoires  j)ar 
«  décret  de  l'empereur,  le  Conseil  d'I'^tat  entendu  »  (article  2  du  séna- 
tus-consultc  de  18(J0). 
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volés  par  les  conseils  généraux  des  colonies  n'étaient  applica- 
bles qu'après  approl)ation  du  Conseil  d'Etal,  les  droits  d'octroi 
de  mer  étaient  iinniédiatcineut  [)erçus  sans  contrôle  ni  restric- 
tion. Il  y  avait  donc  là  une  imprudence  évidente  de  la  part  de 
la  métropole,  imprudence  qu'allaient  encore  aggraver  l'intran- 
sigeance et  l'ostracisme  des  conseils  généraux  qui  abusèrent 
vraiment  des  droits  qui  leur  étaient  concédés.  Le  premier  soin 
des  conseils  généraux  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
imités  l'année  suivante  par  celui  de  la  Réunion  (1808)  fut,  en 
effet,  de  supprimer  tous  les  droits  de  douane  à  l'entrée  de  la  co- 
lonie, établissant  ainsi  une  égalité  théorique  entre  les  produits 
étrangers  et  les  produits  français  ;  mais  comme  les  produits 
français  venaient  généralement  de  plus  loin  et  qu'au  surplus 
ils  étaient  presque  toujours  plus  chers,  cette  suppression  favo- 
risait, en  fait,  l'inqiortation  étrangère  aux  dépens  des  produits 
métropolitanis.  D'autre  part,  en  vertu  même  de  la  théorie 
exposée  plus  haut,  ces  mêmes  conseils  exagéraient  les  droits 
d'octroi  de  mer,  dégrevant  ainsi,  par  voie  détournée,  les  pro- 
duits locaux  qui  en  étaient  exempts  aux  dépens  des  produits 
étrangers  ou  français  venus  du  dehors.  (Tétait,  en  somme,  un 
droit  de  douane  à  rebours  «  de  nature  à  affecter,  au  point  de 
vue  du  commerce,  les  relations  de  la  métropole  avec  la  colonie  ». 
Est-il  besoin  de  dire  que  les  protestations  furent  vives  au 
j)oint  que  le  gouvernement  intervint,  suspendit  l'exécution  des 
travaux  publics  qui  étaient  exécutés  aux  frais  de  la  métropole, 
si  bien  que  les  trois  conseils  généraux  rétablirent  les  unsaprès 
les  autres  leurs  droits  de  douane?  INIais  averti  [)i\v  cet  exem- 
ple, le  gouvernement  se  garda  bien  d'accorder  aux  autres  colo- 
nies ce  privilège  dont  les  premières  avaient  fait  un  si  mauvais 
usage.  Par  la  loi  du  7  mai  1881,  leurs  tarifs  de  douane  furent 
établis  par  (h'ci'el  du  gouvernenuMit  métro[)olilain  en  Conseil 
d'Etat  En  somme  la  situation  s'améliora  surtout  après  (pie  la 
Guadeloupe  (décrets  du  3  avril  1889,  du  10  mai  1880,  du  2')  juin 
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1890),  la  Martinique  (décrets  du  25  mai  1889,  du  7  mai  1890, 
du  19  juin  1890)  et  la  Réunion  (décrets  des  2  avril,  22  juin  et 
4  juillet  1890)  eurent  modifié  leurs  tarifs  et  voté  de  nouveaux 
droits  de  douane  suffisants  pour  apaiser  le  mécontentement 
des  négociants  métropolitains.  Ainsi  la  liberté  douanière  ac- 
cordée aux  colonies  avait  profité  au  commerce  étranger  [)lus 
quau  commerce  français,  aux  colonies  plus  qu'à  la  métropole. 
Les  ciiambres  de  commerce,  et  notamment  celle  de  Houen, 
protestaient  avec  énergie  contre  cette  autonomie  et  deman- 
daient le  retour  à  l'assimilation  pure  et  simple.  Le  mouve- 
ment protectionniste  qui  entraînait  le  Parlement  et  la  grande 
majorité  des  commerçants  favorisaient  ces  revendications.  La 
loi  de  1892  fut  votée  et  une  nouvelle  expérience'  commença. 


*  * 


Les  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  ses  colonies 
furent  déterminés  dans  les  articles  3,  4,  5,  6,  7  et  8  de  la  loi 
du  11  janvier  1892(1). 

(1)  Ai't.  3.  —  Les  droits  et  immunités  applicables  aux  produits  im- 
portés dans  la  métropole,  des  colonies,  des  possessions  françaises  et  des 
pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine,  sont  fixés  conformément  au  ta- 
bleau E,  annexé  à  la  présente  loi. 

Sont  exceptés  du  réi>ime  du  tableau  E  les  territoires  français  de  la 
cote  occidentale  d'Afrique  (sauf  le  Gabon),  Taliiti  et  sesdépendances,  les 
établissements  français  de  l'Inde,  Obock,  Diégo-Suarcz,  Nossi-Hé  et 
Sainte-Marie  de  Madai^ascar.  Toutefois  les  ajuinées  d'origine  française 
provenant  des  établissements  français  de  l'Inde  sont  exemptes  de  droits. 
Des  exemptions  ou  détaxes  pourront  être,  en  outre,  accordées  à  d'autres 
produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  des  établissements  susvisés, 
suivant  la  nomenclature  qui  sera  arrêtée  pour  chacun  d'eux  par  des  dé- 
crets en  Conseil  d'Etat.  Les  produits  naturels  ou  fabri((ués  originaires 
de  ces  établissements  qui  ne  seront  admis  à  leur  entrée  en  France  an 
bénéfice  d'aucune  exemption  ou  détaxe,  seront  soumis  aux  droits  du  tarif 
minimum. 

Les   produits  étrangei-s   importés   dans    les  colonies,    les   possessions 
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M.  Dislère  a  précisé  avec  beaucoup  de  force  el  de  netteté  les 
principes  aiixcjucls  a  ohéi  le  législateur  de  1892. 

franraiscs  el  les  pays  do  jjroleclorat  de  l'IiHl(j-Chinc,  à  l'oxcoption  dos 
territoires  cuumérés  au  parat^raplie  2,  sont  soumis  aux  mêmes  droits 
que  s'ils  étaient  importés  eu  t'rance. 

Des  décrets  en  forme  de  règlements  d'administration  publi([ue,  ren- 
dus sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colo- 
nies, et  après  avis  des  conseils  généraux  ou  conseils  d'administration 
des  colonies,  détermineront  les  produits  (]ui,  par  exception  à  la  dispo- 
sition qui  précède,  seront  l'objet  d'une  tarification  spéciale. 

Les  parauraphes  1  et  3  du  présent  article  ne  seront  exécutoires  pour 
cha(]ue  colonie  ({u'après  que  le  règlement  prévu  par  le  ])aragraj)ho  i 
sera  intervenu,  sans  que  cependant  l'effet  de  cette  disposition  puisse 
excéder  le  délai  d'un  an.  Toutefois,  le  gouvernement  pourra  faire  béné- 
ficier imméduitement,  en  tout  ou  en  partie,  des  dispositions  du  ta- 
bleau E,  les  colonies  (jui,  actuellenienl,  appliquent  dans  leur  ensemble 
aux  produits  étrangers  les  droits  du  tarif  métropolitain,  ou  qui  frappent 
les  denrées  coloniales  venant  de  l'étranger  des  droits  inscrits  audit  tarif. 

Arf.tA.  —  Les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'administration  des 
colonies  pourront  aussi  prendre  des  délibérations  pour  demander  des 
exceptions  au  tarif  de  la  métropole,  (les  délibérations  seront  soumises 
au  Conseil  d'Etat,  et  il  sera  statué  sur  elles  dans  la  même  forme  que 
les  règlements  d'administration  [)ubli<jue  prévus  dans  l'article  précé- 
dent. 

Art.  rS.  —  Les  produits  originaires  d'une  colonie  fran<;aise  inij)ortés 
<lans  une  autre' colonie  française  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de 
douane. 

Les  produits  élrant^'ci's  importés  d'une  cnlonie  IVaneaise  dans  une 
autre  colonie  française  seront  assujettisdans  celte  dernière  au  paiement 
de  la  différence  entre  les  droits  du  tarif  local  et  ceux  du  tarif  de  la  co- 
lonie d'exportation. 

A/1,  (5.  —  Les  dépenses  du  service  des  douanes  (|)ersonnel  el  malé- 
riel)  seront  comprises  dans  les  dépenses  obligatoires  des  budgets  locaux 
des  colonies. 

.1/7.7.  —  Les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  "2'.)  drcembre 
1884,  relatives  à  l'Algérie,  sont  maintenues  en  vigueur. 

Ar(.  8.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  appliijuer  des  surtaxes  ou 
le  régime  de  la  proliibition  à  tout  ou  partie  des  marchandises  origi- 
naires des  pays  (jui  a[)pli(iueraient  des  surt;ixes  ou  le  régime  de  la  j>rolii- 
bilion  à  des  marchandises  françaises. 

Ces  mesures  doivent  être  soumises  à  la  lalilicatiou  des  ClKiml)res, 
immédiatement  si  elles  sonl  r(''iiiii('s;  sinon,  dès  !'oii\-ertur<'  de  la  ses- 
sion suivante. 
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«  Telle  était  la  situation  économique  de  nos  colonies,  lorsque 
«  l'arrivée  à  échéance  de  nos  traités  de  commerce  vint  rendre 
«  possible  la  refonte  de  notre  législation  douanière.  Devant  les 
((  sollicitations  unanimes  des  industriels  et  des  négociants,  le 
«  gouvernement  pensa  que  le  moment  était  venu  pour  la 
<(  France  de  rechercher  la  compensation  des  sacrifices  consi- 
<(  dérables  qu'elle  s'était  imposés  pour  son  expansion  coloniale, 
«  dans  un  régime  économique  qui  lui  assurerait  plus  complè- 
te tement  le  bénéfice  des  échanges  avec  les  colonies.  L'opinion 
«  avait  déjà  accueilli  avec  faveur  la  loi  du  26  février  1887, 
«  ([ui  avait  rendu  applicable  en  Indo-Chine  le  tarif  général  de 
«  la  métropole;  il  s'agissait  de  faire  un  pas  de  plus  dans  cette 
((  voie,  de  reculer  la  ligne  des  douanes  jusqu'à  l'extrême  limite 
<(  de  nos  possessions  d'outre-mer  et  de  réserver  aux  produits 
«  français  le  marché  des  pays  sur  lesquels  flottent  les  plis  de 
«  notre  drapeau.  La  loi  du  11  janvier  1892  portant  éta^lisse- 
«  ment  d'un  nouveau  tarif  douanier  réalisa  cette  réforme  en 
«  assimilant  à  la  métropole  la  presque  totalité  de  notre  empire 
«  colonial;  quelques  colonies  seules  furent  exceptées  de  celte 
«  mesure,  soit  à  cause  de  leur  peu  d'importance,  soit  en  raison 
«  d'engagements  avec  les  puissances  étrangères,  soit  parce 
((  qu'il  convenait  de  ne  pas  détourner  les  courants  commerciaux 
«  qui  empruntent  leur  territoire  (1).  » 

Cette  nouvelle  division  de  nos  possessions  d'outre-mer  est  à 
peu  près  la  suivante  : 

a)  Colonies  et  pays  de  protectorat  soumis  au  tarif  métropo- 
litain :  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  le  (îabon,  la  Réunion,  Madagascar,  Mayolte, 
rindo-Chine,  la  Nouvelle-Calédonie. 

b)  Colonies  et  paijs  (le  protectorat  occlus  du  ré(jlme  du  ta- 
bleau E  :  Territoires  de  la  Côte  occidentale  d'Afrique  (moins 

(1)  Paul  DiSLÈHK,  'frai lé  de  /('(/is/nlion,  i.  I. 
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If  Gaboti),   Tahiti  et   dé{)eii(laiices.  Etablissements  de   l'Inde, 
Obock. 

En  somme,  le  principe  contenu  dans  cetle  loi  était  le 
suivant  :  assimilation  complète,  au  point  de  vue  douanier, 
entre  les  colonies  et  la  métropole.  Mais  dans  l'application  (jue 
de  mesures  d'exception  et  que  de  modifications  !  D'abord 
s'il  est  inscrit  dans  la  loi  que  «  les  produits  oiiyinaires  des 
colonies  ou  possessions  françaises  doivent  entrer  en  iVanchise, 
le  tableau  E  prévoit  tant  d'exceptions  qu'il  ne  reste  plus  rien 
du  principe  posé.  C'est  ainsi  (jue  les  cafés,  les  cacaos,  le  [uii- 
vre,  les  épices,  la  vanille  continuent  à  payer  à  l'entrée  en 
France  un  droit  égala  la  moitié  des  droits  prévus  dans  le  tarif 
minimum.  Il  en  (;st  de  même  des  sucres,  sauf  un  avantage 
tellement  insignifiant  qu'on  peut  dii"e  que  le  sucre  colonial  est 
tiailé  comme  le  sucre  étranger.  \'oilà  pour  les  colonies  assi- 
Diilcek.  En  ce  qui  concerne  les  colonies  non  assimilées,  leurs 
produits  sont  très  souvent  traités  comme  produits  étrangers, 
sauf  pour  Corée  qui  reste  port  franc,  pour  la  Guinée  française 
(pii  jouit  d'un  régime  de  faveur  et  pour  l'Inde  enclavée  dans 
les  possessions  anglaises.  A  leur  entrée  en  France,  ces  produits 
sont  frappés  des  droits  inscrits  au  tarif  minimum,  sauf  (pu'l- 
ques  exceptions  prévues  pour  les  guinées  de  l'Inde  française, 
les  bois  et  les  rhums  de  Nossi-bé  et  de  SainteMarie  de  Mada- 
g-ascar. 

Cette  législation  a  été  encore  aggravée  pai'  la  décision  du 
Conseil  d'Etat  (17  jan\itM'  IS!)!})  (|ui  ('-meltait  l'avis  (pic  les 
conseils  généi'aux  soient  désormais  (h'possédés  du  droit  (pi'ils 
tenaient  du  sénatus-consulle  de  180G.  C'était  la  sup[nession 
définili\('  des  j)rivilèges  douaniers  que  la  loi  de  18(11  avait  ré- 
ser\és  aux  colonies  IVançaises. 

Il  est  diflii'ile  de  junt'i'  encore  les  (•(irisi'quences  de  la  loi  di' 
■180:2  :  d'aboid  ces  l't'sidtuts  ont  ('té  bien  dinV-d'iils  suivant  les 
colonii's  ;  ensnili',    lanl    d'antres  causes  [x'ineiil  e\j»li([uer  les 
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défaillances  ou  les  aug-menlations  de  la  douane  qu'on  serait 
exposé  à  expliquer  par  la  loi  de  1892  des  phénomènes  aux- 
quels elle  est  étrangère.  Mais  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est 
que  cette  loi  n'a  satisfait  ni  les  partisans  du  libre-échange 
absolu,  partisans  de  la  loi  de  1861,  ni  les  protectionnistes  in- 
transig-eants  qui  ne  voient  dans  la  loi  de  1892  qu'une  demi- 
mesure  insuffisante.  Ennemis  des  tempéraments  et  des  modifi- 
cations introduites  dans  la  loi,  ils  appellent  tous  de  leurs  vœux 
un  régime  absolu  et  ils  s'élèvent  avec  énerg^ie  contre  la  théorie 
de  Jules  Ferry  qui  demandait,  en  ce  qui  concerne  les  colonies, 
des  décisions  d'espèce  et  non  des  mesures  générales  :  «  Il  n'est 
((  jamais  entré,  disait-il,  dans  la  pensée  d'un  être  raisonnable 
«  de  transporter  en  bloc  les  tarifs  de  la  métropole  dans  les 
«  colonies  françaises,  sans  tenir  compte  ni  des  distances,  ni 
«  des  climats,  ni  de  l'infinie  variété  de  ce  lointain  domaine  dis- 
((  perse  dans  toutes  les  parties  du  monde,  sous  toutes  les  lati- 
<(  tudes  habitables.  Cette  conception  étroite,  absolue,  radicale 
«  n'a  point  été  celle  du  Parlement  ;  c'est  la  caricature  du  ré- 
«  g-ime  nouveau,  ce  n'en  est  point  la  saine  et  loyale  applica- 
<(  tion.  Par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  3,  la  porte  est 
«  toute  g-rande  ouverte  aux  exceptions  nécessaires.  En  somme, 
«  chaque  colonie  aura  son  tarif  spécial.  »  Telle  est,  sans  doute, 
la  vérité,  mais  les  adversaires  en  présence  ne  l'entendent  pas 
ainsi.  Pour  bien  comprendre  les  arguments  invoqués  de  part 
et  d'autre,  essayons  de  résumer  les  deux  thèses,  la  première, 
celle  du  libre-échang'e,  exposée  par  M.  Arthur  Girault  dans 
«  ses  Principes  de  colouisaiion  et  de  législation  coloniale))  ;  la 
deuxième,  celle  du  protectionnisme,  défendue  par  M.  E.Théry 
dans  «  Y  Economiste  Européen  ». 

Que   dit  dabord  M.    Arthur   Girault?   Entre   l'assimilation 
comme  l'entend  la  loi  de  1892  et  l'ancien  pacte  colonial,  il  n'y 
a  que  la  distance  de  la  protection  à  la  prohibition.  Le  gouver- 
nement, en  établissant  l'assimilation  douanière,  a  voulu. forcer 
Les  Colonies,  vol.  111.  3 
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les  colonies  à  consommer  presque  exclusivement  les  produits 
(le  la  métropole.  Comme  les  colons  pouvaient  juscpralors 
acheter  à  des  marchés  plus  rapprochés  (les  Antilles  à  l'Amé- 
rique, la  Nouvelle-Calédonie  à  l'Australie,  les  établissements 
français  de  l'Océanie  à  San-Francisco,  Tlndo-Chine  à  l'Inde, 
aux  îles  de  la  Sonde  et  à  la  Chine)  les  marchandises  qui  leur 
étaient  nécessaires,  la  loi  de  i892  a  eu  pour  conséquence  de 
substituer  dans  les  colonies  à  un  marché  plus  rapproché  un 
marché  plus  éloig'ué.  Or,  il  est  certain  ({ue  nos  colonies  ne 
peuvent  pas  offrir  à  notre  industrie  d'importants  débouchés; 
leur  rôle  étant  justement  de  servir  d'intermédiaire  et  de  Irait 
d'union  entre  la  métropole  et  les  autres  parties  du  monde  les 
Français  des  colonies  ne  sont  [)as  tant  des  clients  que  des 
commissionnaires  ou  des  représentants  de  commerce.  Ce  rôle, 
ils  le  remplissaient  avec  succès  et  le  remède  dangereux  qu'on 
a  appliqué  à  un  mal  ima^^^inaire  a  eu  pour  consé([uence  de  con- 
trarier des  courants  commerciaux  dont  profitait,  en  somme  et 
par  voie  indirecte,  l'industrie  métropolitaine.  Mieux  eût  valu 
laisser  aux  colonies  leur  iu(lé[)endance  douanière  (en  empêchant 
les  abus  par  une  surveillance  plus  active  du  gouvernement  et 
en  leur  laissant  la  libre  disposition  de  leurs  douanes),  leur  impo- 
ser le  paiement  des  dépenses,  v  compris  nièine  les  dépenses 
de  souveraineté.  Colonie  et  métropole  respectivement  maî- 
tresses ch(?z  elles  en  matière  fiscale  ;  surveillance  relative 
exercée  par  les  représentants  du  i>ouvernem  Mil,  telle  est,  en 
somme,  la  formule  à  huinelle  aboutit  IM.  Ailliur  (îiiault. 

D'après  M.  Edmond  TIumv  ,  noli-e  politi(pn^  coloin'ale  a  eu 
pour  but  unique  (Tassuicr  de  nouveaux  di'bonclK's  à  nos  pi'O- 
duits  manufacturés  dont  la  concurretu'e  inteiiiationale  rendait 
le  |)lacement  si  difficile  à  l'étrauî^er.  Or,  sans  tenir  compte  du 
but  à  atteindre,  nous  avons  favorisi'  dans  nos  colonies  des  en- 
treprisi^s  industrielles  et  des  exjdoitations  agricoles  cpii  font 
déjà  et  fei-ont  de  plus  en  plus  concnri'ence  aux  industries  et  aux 
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cultures  de  la  mère-patrie.  Et  à  ce  propos,  l'auteur  cite  les  pa- 
roles prouoncées  par  M.  Méline  à  la  Société  cV  Economie  politique 
nationale  :  «  Le  Français  accepte  très  bien  de  prendre  dans 
«  ses  colonies  les  produits  naturels  et  les  matières  dont  il  a 
«  besoin  —  et  je  dirai  qu'à  ce  point  de  vue  je  suis  mènu^  d'avis 
<(  d'ouvrir  les  portes  plus  larges.  Mais,  en  retour,  nous  en- 
«  tendons  que  nos  colonies  ne  viennent  pas  faire  concurrence 
«  à  nos  produits  manufacturés.  »  Donc,  si  on  n'y  prend  pas 
g-arde,  l'industrie  et  l'agriculture  coloniales,  favorisées  par  une 
■  main-d'œuvre  à  bon  marché  et  par  des  conditions  favorables 
de  prix  de  revient,  viendrontconcurrencer  dans  les  colonies  d'a- 
bord et  même  sur  les  marchés  européens  les  produits  métro- 
politains. La  conclusion  qui  s'impose  est  donc  de  frapper  de 
droits  égaux  à  ceux  qui  frappent  les  produits  étrangers,  toutes 
les  industries  et  tous  les  produits  coloniaux  qui  ont  leurj^  simi- 
laires en  France,  et  de  dégrever  résolument  tous  les  produits 
([ue  la  France  ne  produit  pas  et  qu'elle  achète  aujourd'hui  à 
l'étranger,  alors  que  nos  colonies  pourraient  les  lui  fournir. 
Telles  sont  les  deux  thèses.  Il  est  difficile  d'en  trouver  de 
plus  opposées  et  même  de  plus  contradictoires.  On  pourrait 
répondre  à  M.  Arthur  Girault  que  son  système  amènerait  à 
bref  délai  la  séparation  des  colonies  d'avec  la  mère-patrie, 
mais  le  reproche  ne  le  toucherait  guère  puisqu'il  pense,  sans 
doute,  avec  M.  Leroy-Beaulieu,  qu'une  colonie,  même  séparée 
de  la  mère-patrie,  lui  est  encore  profitable  parce  qu'elle  reste  sa 
cliente  matérielle  et  son  associée  morale.  On  pourrait  lui  dire 
aussi  que  ses  inquétudes  sont  singulièrement  exagérées  et 
•que  les  nouveaux  tarifs  douaniers  n'ont  pas  sensiblement 
aggravé  la  situation  financière  des  colonies.  C'est  ainsi  que  la 
Martinique  qui  payait  i.'î2,Û00  francs  en  1880  en  a  payé 
810,000  en  181)4,  deux  ans  après  \a  loi  de  1802.  Si  le  gouver- 
nement accordait  aux  colonies  la  détaxe  complète  des  café-; 
que  réclament  depuis  plusieurs  mois  les  représentants  desco'o- 
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nies  et  les  compag-nies  coloniales  (1),  la  situation  serait  sensi- 
blement la  même  dans  les  Antilles  qu'avant  les  nouveaux  tarifs; 
elle  serait  bien  meilleure  en  Nouvelle-Calédonie.  Les  partisans 
du  libre-écliange  ne  comptent  pas  assez  avec  les  tempéraments 
et  les  adoucissements  que  permettent  les  articles  2  et  3  de  la 
loi  de  1892.  D'autre  part,  le  système  de  M.  Théry  aurait  pour 
conséquence  redoutable  de  considérer  trop  souvent  les  colonies 
françaises,  habitées  par  des  Français,  colonisées  pour  des 
Français,  comme  des  pays  étrang'ers  contre  lesquels  il  convien- 
drait de  se  défendre.  Voilà  des  années  que  nous  encourageons 
les  capitaux  français  à  être  moins  timides,  à  se  risquer  dans 
les  entreprises  lointaines,  et  au  moment  où  ils  paraissent  se 
décider,  nous  leur  interdirions  telle  ou  telle  culture,  telle  ou 
telle  industrie,  sous  prétexte  de  protég-er  les  produits  de  la 
métr(^pole!  Le  danger  qu'il  redoute  n'est  pas  proche.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  en  efTet,  qu'à  part  l'Algérie  et  la  Tunisie,  toutes 
nos  colonies  sont  situées  en  climat  tropical,  c'est-à-dire  qu'elles 
ne  donnent  guère  que  des  produits  qui  n'ont  pas  de  similaires 
en  France.  Quelles  sont  les  cultures  qu'on  encourage  dans  nos 
colonies  —  les  seules  qui,  d'ailleurs,  soient  rémunératrices? 
Le  riz,  le  manioc,  le  maïs  pour  leS  cultures  alimentaires,  le 
caoutchouc,  l'indigo,  le  sucre  pour  les  cultures  industrielles. 
Il  V  a  là  un  champ  d'action  assez  vaste  pour  occuper  et  préoccu- 
per de  nombreuses  générations  de  colons.  Même  pour  l'indus- 
trie qui,  du  reste,  est  encore  à  l'état  de  devenir,  les  craintes 
exprimées  sont  excessives.  Ouand  l>ien  même  le  Soudan  tisse- 
rait, à  l'aide  de  capitaux  français,  le  coton  récolté  sur  place 
pour  \étir  les  indii^ènes,  la  C(»ncurrence  ne  serait  pas  bien 
sérieuse  et  nuirait  plus  aux  cotonnades  anglaises ([u'aux cotons 
de  Koubaix  ou  des  Vosges;  (juand  bien  même  des  usines  fabi  i- 
(|ueraient  dans  l'Inde  des  sacs  de  jute  ou  que  d'autres  usines 

(I)  \(iir  le  i-ii|»|)(ii-l  (le  M.  .Maiirict'  lliiot,  lifcm-  Cuioniale,  \\)00. 
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décortiqueraient  la  ramie  dans  certaines  de  nos  colonies,  eu 
quoi  ces  industries  porteraient-elles  atteinte  aux  industries 
métropolitaines?  Si  TAnnam  exploite  sa  houille,  elle  ne  fera 
pas,  je  crois,  concurrence  aux  houilles  françaises  qui  ne  suf- 
fisent pas  à  alimenter  l'industrie  française  et  qui  ne  seront 
jamais  transportées  en  Indo-Chine.  Nous  pourrions  multiplier 
ces  exemples  et  démontrer  que  le  désir  exprimé  par  M.  Thérj 
est,  pour  ainsi  dire,  réalisé  par  la  nature  elle-même.  Mais  pre- 
nons les  faits  cités  par  lui.  L'Algérie  et  la  Tunisie  produisent 
du  blé  et  du  vin  ;  la  France  n'est-elle  pas  obli^-ée  d'acheter  au 
dehors  du  blé  et  du  vin,  et  dans  ce  cas  ne  vaut-il  pas  mieux 
l'acheter  à  des  colons  français  qu'à  des  producteurs  étrang-ers? 
Enfin,  supposer  que  la  constitution  de  notre  empire  colonial 
n'ait  pas  eu  d'autre  but  que  de  favoriser  le  commerce  et  l'in- 
dustrie métropolitains,  c'est  restreindre  sing-ulièrement  les  vues 
des  hommes  d'état  et  des  économistes  qui  ont  lutté  pour  la 
conquête  du  domaine  que  nous  possédons  aujourd'hui.  Ils  ont 
voulu,  surtout  dans  les  colonies  tempérées,  offrir  à  des  Fran- 
çais des  terres  à  cultiver,  des  industries  à  créer,  en  un  mot, 
des  moyens  de  vivre  que  la  métropole  était  impuissante  à  leur 
g-arantir.  Or,  de  quel  droit  et  au  nom  de  quel  principe  irions- 
nous  défendre  à  ces  Français  installés  surun  territoire  français 
d'entreprendre  telle  ou  telle  culture,  de  tenter  telle  ou  telle  in- 
dustrie? Il  faut  de  plus  en  plus  nous  habituer  à  considérer  nos 
colonies  comme  des  prolongements  de  la  mère-patrie,  comme 
des  morceaux  de  la  France  flottant  sur  les  mers  lointaines, 
jouissant  des  mêmes  droits  et  soumises  aux  mêmes  obligations 
que  la  rnétropole  elle-même. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  rien  à  retenir  de  la  thèse  si  élo- 
(piemment  soutenue  par  M.  Théry.  Il  est  certain  que  dans  les 
pays  neufs  où  rien  n'a  encore  été  tenté  jusqu'ici,  il  faut  orien- 
ter les  colons  et  les  capitaux  vers  des  produits  faciles  à  vendre 
en  France  parce  que  la  France  ne  les  produit  pas;  qu'il  faut. 
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autant  que  possible,  empêcher  ces  colonies  de  se  consacrer 
exclusivement  aux  cultures  vivrières  consommées  sur  place  et 
inutiles  au  coniinerce,  et  les  pousser  vers  les  produits  riches 
(pii  leur  assureront  un  profit  vraiment  rémunérateur.  L'union 
enlie  la  France  et  ses  colonies  serçi  d'autant  plus  forte  qu'elles 
auront  davantage  besoin  l'une  de  l'autre  et  qu'elles  pourront 
échanger,  au  meilleur  prix  possible,  leurs  produits  naturels 
sans  se  faire  concurrence  sur  les  marchés.  Mais  delà  à  inter- 
dire aux  colonies  telle  ou  telle  culture  et  telle  ou  telle  industrie 
en  frappant  les  produits  de  droits  prohibitifs,  il  y  a  une  dis- 
tance que  l'équité  et  le  droit  défendent  de  franchir. 

En  j)areille  matière,  il  est  singulièrement  prétentieux  de 
s'imaginer  cpie  l'on  détient  la  vérité.  En  présence  de  ces  pro- 
testations contradictoires  et  des  plaintes  que  font  entendre  à 
la  fois  l'industrie  métropolitaine  et  les  producteurs  coloniaux, 
de  bons  esprits  travaillent  à  la  rédaction  d'une  charte  colo- 
niale qui  donnera  satisfaction  aux  uns  comme  aux  autres. 
C'est  se  bercer  d'illusions;  les  problèmes  sont  trop  complexes, 
les  questions  posées  soulèvent  trop  d'objections  {)Our  qu'ils 
puissent  être  résolus  par  une  seule  solution.  Il  semble  qu'en 
cette  matière  il  n'y  ait  guère  place  que  pour  des  décisions  d'es- 
pèce et  que  les  remèdes  enqjiriques  soient,  en  réalité,  les  meil- 
leurs. Il  faut,  pour  chaque  colonie,  étudier  avec  soin  les  condi- 
tions du  sol  et  du  climat,  la  situation  des  habitants,  le  plus  ou 
moins  déloignement  de  la  nuHropole,  l'étal  des  colonies  voi- 
sines, la  faeon  dont  a  été  résolu  le  prol)lèrne  de  la  main- 
d'œuvre  et  décider  ensuite  quel  est  le  régime  qui  lui  consienl. 
Il  n'y  a  pas,  pour  un  domaine  (pii  s'étend  sur  le  monde 
entier,  tie  panacée,  et  rap[)lication  de  principes  imnniables  y 
donnerait,  sans  doute,  de  médiocres  résultats.  Mais  il  est  bien 
ctMlain  «|in;  c'est  en  supprimant  les  entra\('s  trop  étroites,  en 
hiissani  j)lus  de  jeu  et  d'élasticité  à  des  règlennuils  trop  rigides, 
([u'on  ai  iivei;i  à  donner"  à  nos  anciennes  colonies  une  prospé- 
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rite  qu'elles  n'ont  plus  et  à  nos  nouvelles  le  développement 
économique  qu'elles  n'ont  pas  encore.  Seulement  le  temps  presse 
et  il  est  temps  de  prendre  une  décision. 

«  Quand  nos  politiques  prirent  la  résolution  de  fonder  un 
<(  empire  colonial,  quand  nos  soldats  l'eurent  conquis,  le  des- 
((  sein  fut  partout  conçu  et  proclamé  d'en  faire  des  marchés  où 
<(  nos  produits  métropolitains  trouveraient  vente  privilégiée,  où 
<(  nous  achèterions  aussi,  avec  une  prédilection  marquée  pour 
«  une  terre  devenue  française,  le  stock  important  de  denrées 
((  coloniales  que  nous  demandions  jusque-là  aux  étrangers  : 
((  cotons,  soies,  cafés,  cacao,  huiles  diverses,  graines,  bois. 

«  Or,  il  n'est  pas  douteux  que,  dès  l'heure  actuelle,  nous 
<(  pourrions  déjà  acheter  moins  de  coton  aux  Etats-Unis,  à 
«  l'Inde  et  à  l'Egypte;  moins  de  café  au  Brésil  et  à  Java; 
(1  moins  de  soies  au  Japon  et  à  la  Chine,  tous  pays  qui  s'af- 
<(  franchissentde  plus  en  plus  de  notre  industrie,  de  notre  com- 
<(  merce,  mais  dont  nous  restons,  sans  réciprocité,  les  clients 
«  complaisants.  » 

Ainsi  s'exprime  M.  Marcel  Dubois.  Et  pendant  ce  temps  les 
colonies  attendent.  Peut-être  n'est-il  pas  téméraire  de  prétendre 
que  si  nous  achetions  plus  de  café  et  plus  de  coton  à  nos  colo- 
nies, en  leur  favorisant  par  le  dég-rèvement  absolu  le  libre 
accès  de  nos  marchés,  ces  colonies  devenues  plus  riches  nous 
achèteraient  plus  de  machines  et  plus  de  tissus  ;  qu'ainsi  elles 
y  trouveraient  leur  compte  et  la  métropole  le  sien.  Au  lieu  d'un 
désaccord  préjudiciable  aux  intérêts  des  deux  marchés,  on 
créerait  ainsi  entre  eux  une  solidarité  économique.  Telle  doit 
être  l'œuvre  d'une  bonne  législation  coloniale;  prenons  à  cha- 
que système  ce  qu'il  contient  de  juste  et  de  bon  au  lieu  de  nous 
attarder  dans  des  querellés  d'école  et  d'établir  des  dog-mes  in- 
tangibles. Etudier  et  résoudre  les  questions  non  en  bloc  mais 
par  espèces,  telle  doit  être  la  formule,  mais  n'attendons  pas 
qu'il  soit  trop  tard  ! 
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Tableau  des  ordonnances,  lois,  senatus-consultes  et  décrets 
concernant  les  colonies  françaises. 

23  avril  18Ii.  Ordonnance   Kxant   l'impôt   du    sucre   à  dix   francs, 

sans  distinction  de  provenance. 

17  décembre  1814.  Loi  remettant  en  vigueur  les  dispositions  du  règle- 
ment du  30  août  1784  qui  limite  les  libertés  du 
trafic  étranger  dans  les  colonies. 

7  décembre  1815.  Loi  rapportant  les  dispositions  de  la  loi  du  S  floréal 
an  XI,  (jui  trappe  les  denrées  coloniales  réexpor- 
tées. 

28  avril  1816.  Loi  iaslituant.ua  impôt  de  45  francs  sur  les  sucres 

étrangers  suivant  qu'ils  sont  ou  non  importés 
sous  pavillon  fran(;ais. 

()  février  1818.  Ordonnance  octroyant  le  bénéfice  de  l'entrepôt  pen- 

dant deux  ans  et  une  réduction  de  droit  des  qua- 
tre cinquièmes  aux  fers  et  aciers  bruts  étrangers 
destinés  aux  établissements  français  d'Amérique, 
♦  de  la  côte  d'Afri(jue  ou  de  l'Inde,  y  compris  l'île 

Bourbon. 

2(j  janvier  182(».  Ordonnance  donnant  aux  navires  de  la  Grande-Bre- 
*tagne,  en  certains  cas  déterminés,  le  mémo  trai- 
tement que  les  bâtiments  français. 

5  février  182G.  Ordonnance  spéciale  aux  Antilles  consacrant  plus 

spécialement  le  principe  du  privilège  colonial  et 
autorisant  l'importation  par  tous  navires  dans  les 
ports  de  Saint-Pierre,  du  Fort-Hoyal  et  de  la  Tri- 
nité, à  la  Martini(|ue  et  dans  ceux  de  la  Basse- 
Terre  et  de  l*oinle-à-Pilre  à  la  (luadeloui)e,  des 
marchandises  étrangères,  énumérées  en  deux  ta- 
bleaux dont  le  premier  fixait  des  droits  difl'érenis 
suivant  les  objets  et  le  second  un  droit  uniforme 
de  cinq  centimes  par  100  kilogrammes. 

17  mai   I82tî.  Loi  établissant  des  doits  spéciaux  en  faveur  de  cer- 

taines denrées  du  crû  des  colonies  françaises. 

I!(  mars  1X27.  Ordonnance  confirmant    le   privilège  accordé  par  la 

loi  du  G  février  1818. 

31  décembi-e  l<S2'.(.     Ordonnance  prorogeant  iridéliniment  ledit  privilène. 

12juillcl  |S'.!|.  (  >nl(irinancc  accordant  le  jjrivilège  de  la  convention 

(lu  20  janvier  1820  aux  navires  de  tout  pavillon 
pour  l'exportation  directe  pour  tous  pays  des 
gommes  du  Sénéi:;al  entreposées  à  (îorée. 
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9  novembre  1832.      Ordonnance  autorisant  l'Importation  des  farines  de 

froment  étrans,ères,  en  tout  temps,  à  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe. 

2i  avril  1833.  Loi    réservant   au  pouvoir  législatif  du  royaume  le 

droit  de  régler  les  conditions  du  commerce  de 
nos  possessions  et  leurs  rapports  avec  la  métro- 
pole. 

26  avril  1833.  Loi  qui   modifie  le  tarif  des  droits  sur   les    sucres 

importés  et  abaisse  la  prime  de  sortie  des  sucres 
raffinés. 

26  août  1833.  Loi  permettant  l'importation  directe  et  en  franchise 

de  l'étranger  dans  les  établissements  français  de 
la  Côte  Occidentale  d'Afrique,  sous  pavillon 
français,  des  fers  et  aciers  non  ouvrés  et  des  pou- 
dres à  tirer. 

2i  mai  1834.  Loi  (jui  restitue  le  droit  d'entrée  aux  produits  de  la 

transformation  du  sucre  moscouade  (complétée 
par  l'ordonnance  du  8  juillet  suivant). 

10  octobre  1835.         Ordonnance  qui  supprime  le    droit  que  les  sucres 

payaient  à  l'exportation  des  Antilles  françaises  ; 
admission  à  la  Martini([ue  et  à  la  Guadeloupe  des 
madras  de  l'Inde. 

l*''"  novembrel836.  Les  gouverneurs  des  colonies  sont  autorisés  à  per- 
mettre, pendant  un  an,  rim[)ortation  des  ma- 
chines à  vapeur  propres  au  transport  des  récoltes 
et  au  service  intérieur  des  sucreries. 

12  juillet  1837.  Loi  donnant  au  roi  la  faculté  de  ci'éer,  par   ordon- 

nances, des  entrepots  réels  de  douanes  dans  les 
colonies  des  Antilles  et  de  l'île  Bourbon. 

2o  juillet  1837.  Les  denrées  coloniales  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 

deloupe sont  affranchies  de  tout  droit  de  sortie. 
Autorisation  d'élever  jus({u'à  3  0/0  le  droit  d'im- 
portation, dans  ces  colonies,  des  marchandises  ar- 
rivant de  la  métropole. 

31  août  1838.  Ordonnances  créant,  en  vertu  de  la  loi  du  12  juillet 

1837,  des  entrepots  à  la  Martini(iue  etàlaGuade- 
loupe. 

30  juin  et  9  juillet  Ordonnances  rapportant  l'autorisation  donnée  par 
1839.  les  gouverneurs  d'exporter    momentanément  les 

sucres  coloniaux  à  l'étranger. 

lM  août  1839.  Ordonnance    accordant   à   ces    mêmes  colonies   un 

dégrèvement  de  13  fr.  20  par  quintal  de  sucre. 

K»  août  18i2.  Ordonnance  qui  coordonne  les  textes  relatifs  au  ré- 

gime du  sucre  en  France. 
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2juillrt  ISill.  Loi  établissant  l'inipnt  proe;rossif  sur  lo  sucre  indi- . 

u^ène  et  fra|)|)aiil  les  i^Iucoses  (c<iin|ilétée  par  les 
ordonnances  des  7  août  1843  et  li  août  1S4j). 

29  avril  IHjo.  Ordonnance    sur   le   résfime   des    douanes  aux  An- 

tilles. Elle  stipule  le  trans|)()rl  par  navires  fran- 
çais et  ferme  les  marches  étrangers  aux  |)r(Mluils 
coloniaux  à  l'exception  des  rhums  et  latias. 

d8  octobre  18i().  Ordonnance  surle  régime  des  (Inn^ims  dr  l'île  Itour- 
hon  cl  suppression  de  la  taxe  de  ciiKi  ((Milimes 
par  cent  kilogrammes  qui  frappait  certaines  caté- 
gories de  marchandises  étrangères. 

2  décembre  18i0.  Ordonnance  qui  abaisse  momentanément  dans  les 
trois  colonies  des  Antilles  et  de  l'île  lîourbdii  le 
tarif  des  douanes  sur  les  céréales. 

22  juillel    lSi7.  Ordonnance  |)rescrivant  une  mesure  analogue  en  ce 

([ui  concerne  les  viandes  de  pore  sali'es  éti'an- 
gères. 

2rj  août  l<Si7.  Ordonnance    prorogeant    les  eU'els  de    rordnnnance 

du  2  décembre  18i(!. 

2()  juii    18."jl.  Loi  (]ui  abaisse    à  11  francs  la  surtaxe  surle  sucre 

étranger  et  qui  accorde  au  sucre  de  canne  une 
réduction  de  droit  de  (>  francs. 

27  mars  lSo2.  Loi  élevant  à  7  francs  le  di-oil  |»rol('cleur  accordé  au 

sucre  colonial. 

150  avril   IX^>',\.  Décret  modiKanI  les  droits  d'entrée  de  certains  pro- 

duits des  possessions  françaises. 

'A  mai   183i.  Sénatus-consulte   réservant    au  gouv(>rnemenl    mé- 

tropolitain dans  leur  intégralité  les  droits  (|u'il 
possédait  jusqu'alors  en  matière  de  douanes  colo- 
niales. 

■12  el  2()  juin  lS,")i.  Su|)pression  de  droit  sur  le  colon  en  laine  el  les 
eaux-de-\ie  de  mélasse  des  colonies. 

!.">  |iiillet   ISoi.  Décret  portant  modification  provisoire   du  tarif  des 

douanes  sur  les  céréales  dans  les  colonies  des 
Antilles.dc  la  (in\  aiie,  de  la  i\('Minion  el  ilu  SéiU"gal. 

10  mars  LS.").").  Décret    auloi'isanl    l'imporlalidn  des  viandes  sal(''<'s 

étrangères  de  tous  pays  aux  .\nlilles,;t  la  (inyane 
et  à  la  HtMiiiion. 

7  juillel   |N.").").  Décret  relatif  à  radmission  en  !•  rance.en  exempliuM 

des  droits,  des  vanilles  orii^inaires  des  Aniilles, 
delà  (iuyane  cl  de  .Maynile. 

30  janvier  ISrili.  Décret  modifiani  le  larif  des  dniianes  à  Ti  m|)()rlali()n 

dans  les  c  >Ionies    des    Aniilles    et     de  la   U('"iinitin 
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pour  un  certain  nombre  de  marchandises  prove- 
nant de  nos  établissements  de  l'Inde  par  navires 
français  et  pour  le  tabac  et  la  vanille  provenant 
de  tous  pays,  avec  réduction  de  moitié  pour  ces 
deux  derniers  produits  si  l'importation  était  faite 
sous  pavillon  national  (complété  par  la  loi  du  18 
avril  1857). 

24  mars  1850.  Décret  prorogeant  le  délai  pendant  lequel  les  sucres 

des  colonies  étaient  admis  au  bénéfice  des  modé- 
rations de  droits  accordées  par  le  décret  du  27 
mars  1852. 

4i  mai  1856.  Décret    admettant   à  la  réduction  de   droits  prévue 

par  le  décret  du  20  décembre  185 i  les  huiles  de 
coco  et  les  graines  de  sésame  importées  directe- 
ment des  Etablissements  français  de  l'Inde. 

12juinl85G.  Décret  fixant   le  tarif  à  l'importation  des  clous  de 

girofle  des  colonies  françaises  et  des  cacaos  im- 
portésdetoutesprovenances  par  navires  étrangers. 

2(1  juillet  1856.  Loi  modifiant  le  tarif  à  l'entrée  de  certains  produits 

des  colonies  et  stipulant  que  les  sucre,  café,  cacao, 
girofle  et  coton  en  laine,  importés  tlirectcment  en 
France  par  navires  français  de  nos  établissements 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  (autres  que 
ceux  de  l'Inde)  paieront  les  droits  afférents  au.v 
denrées  de  même  espèce  récoltées  à  la  Réunion, 
lorsqu'ils  seraient  accompagnés  de  certificats 
d'origine  authentique. 

16  août  1856.  Décret  fixant  à  15  fr   par  navire  français  et  à  ;{0  fr. 

par  navires  étrangers  le  droit  à  rini[)ortation  des 
mules  et  mulets  aux  Antilles. 

26  septembre  18-5!).  Décret  admettant  en  franchise  les  rhums  et  tafias 
importés  directement  de  Mayotte  sous  pavillon 
français. 

2.i  juillet  1860.  Loi  fixant  les  droits  de  douane  sur  les  céréales  à  la 

Réunion  et  aux  Antilles. 

16  janvier  1861.  Décret  abolissant  la  surtaxe  imposée  aux  sucres 
étrangers  pai'  la  loi  du  213  mai  1860. 

Loi  du  3  juillet  1861. 

m  mai  1863.  Loi  modifiant  le   tarif  applicable   aux   tabacs,  frap- 

j)ant  d'une  surtaxe  de  3  francs  ou  de  2  francs,  sui- 
vant qu'ils  étaient  originaires  des  pays  situés  au 
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delà  OU  en  deçà  du  cap  Hnrn  ou  de  Bonne-Espé- 
rance, les  sucres  importés  des  colonies  par  navires 
élrane^ers. 
7  mai  18Gi.  Loi  maintenant  à  3  francs  la  détaxe  pour  les  sucres. 

24  décembre    18G4     Décret  accordant  à  la  Guyane  le  bénéfice  de  la  sup- 
pression des  droits  de  douane. 
4  juillet  iSIjO.  La  métropole  se  décharo-e  sur  les  colonies   de   plus 

(Sénatus-consulte)         d'un  million  de  dépenses,  mais  leur  reconnaît  en 
retour  le  droit  de  voter  les  tarifs   de  douane  sur 
les  produits  étrangers,  et  d'octroi  de  mer  sur  les 
objets  de   toute    provenance.   Les  produits   colo- 
niaux ne  doivent  plus  bénéficier  daucune  détaxe. 
'iO  novembre  18GG.    Le  Conseil  général  de  la  Martini(jue  vote  la  suppres- 
sion   complète   des   droits  de  douane.   Un    décret 
portant   rèolement  d'administration  pul)li([ue  du 
Gnovembrc  18G7rend  exécutoire  cette  délibération. 
11  décembre  18GG.     Même  vole  du  Conseil  général  de  la  Guadeloupe.  Ce 
vote  est  approuvé  par  un  décret  du  "io  avril  1868. 
î)juillol  18G9.  Décret   portant   abrogation  de  l'acte  de   navigation 

^-  dans  les  colonies  où  il  était  encore  en  vigueur. 

30  janvier  1872.  Loi  qui  rétablit  les  surtaxes  de  pavillon  sur  les  mar- 

chandises importées  en  France  par  navires  étran- 
gers  et  en   exempte    colles   (jui    proviennent    des 
colonies  fran(;aises. 
28  juillet  1873.  Loi  abrogeant  la  précédente  et  n'en  laissant  subsis- 

ter, avec  la  surtaxe  de  3  francs,  qu'une  taxe  pour 
frais  de  quais  sur  les  navires  de  tout  pavillon  ve- 
nant de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises. 
2!>  juillet  1880.  Lois  stipulant  (jue  les  sucres  des  colonies  françaises 

7  mai  1881.  expédiés  à  destination  île  la  métropole  ont  droit  à 

21)  juillet  188i.  une  prime,  dite  déchet  de  fabrication,  a  égale  à  la 

13  juillet  188(>.  moyenne  de  rendements  obtenue  par  la  sucrerie 

indigène  pendant  la  campagne  précédente  ». 
il  septembre  188().   Lois  déterminant    |)oiir   les   colonies   de   la   (iuade- 
10  ïiovembre   1880.       loupe,  de  la  .Martini(iue  et  de  la  Réunion,  les  bu- 
reaux des   douanes   de   chacune  de   ces   colonies 
par  les([uels  les  sucres    pourraient   être    exportés 
avec  réserve  de  déchet  de  fabrication. 
10  et  2.">  février  ;  31    Décrets  |)ortaiil     |)roliil)ilioii    de    l'importation    des 
mars;  12  avril  et         sucres  étransj^ers   à  la    Kéunion,  à  la  .Martiiii(|ue, 
17  novembre   1887.       à  jMayotte,  à  .\ossi-bé  et  à  la  (iuaileloupe. 
3  avril  1889.  Décrets  créant   à  la    (îua(lt'lou|)e,  en  vertu  de  votes 

1!)  mai  1889.  des  (Conseils  généraux,  un  droit  de  statisti(]uc  et 
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25  juin  1890.  des  droits  de  douane  sur  les  animaux,  le  colon  et 

les  alcools  étrangers. 

2  août  4890.  Décret  approuvant  une  délibération  du  Conseil  p;é- 

néral  de  la  Guadeloupe  tendant  à  l'extension  du 
régime  de  l'entrepôt  dans  la  colonie. 
29  septembre  1890.  Décret  prohibant  l'importation  dans  la  colonie  de 
la  Guadeloupe  des  tabacs  de  toute  provenance. 

3  septembre  1889.     Décret  créant,  pour  l'île  de  la  Martinique,  deux  cen- 

times  additionnels   au    principal    des   droits  de 
douane. 
19  juin  1890.  Décret  fixant  les  droits   à    percevoir,  dans  la  même 

île,  sur  les  animaux,  les   farineux,  les  huiles  mi- 
nérales, etc. 

4  juillet  1889.  Décret  assujettissant  au  droit,  dans  l'île  de  la  Réu- 

nion, les  cafés  étrangers. 
7  septembre  1887.     Loi   portant   réglementation    spéciale    pour  l'Indo- 

Chine. 
10  janvier  1888.         Loi    étendant   l'application    de    ces   dispositions   à 

l'Annam  et  au  Tonkin. 


Loi  du  11  janvier  1892. 

8  avril  1892.  Loi  fixant   un  droit  de  6  0/0  ad  valorem  sur  les  pro- 

duits importés  au  Congo. 

9  mai  1892.  Loi  fixant  un  droit  sur  les  marchandises  étrangères 

dans  les  établissements  français  de  l'Océanie  jus- 
qu'à 15  0/0  de  leur  valeur. 

27  mai  1892.  Etablissant  une  taxe  sur  les  huiles  de  palme,  bois 

et  cafés  étrangers  importés  dans  la  Guinée  fran- 
çaise et  dépendances;  établissant  un  droit  sur 
les  vanilles  étrangères  (moitié  du  tarif  métropo- 
litain), côte  occidentale  d'Afrique;  frappant  de 
droits,  à  Sainte-Marie  de  Madagascar,  les  rhums 
et  les  girofles  de  l'étranger. 

20juin  1892.  Décret  accordant  aux  produits  originaires  des  co- 

lonies de  la  Côte  occidentale  d'Afrique  l'exemp- 
tion de  tout  droit  à  l'entrée  en  France  pour  les 
huiles  de  palme  et  les  bois,  et  la  détaxe  de  moi- 
tié des  droits  du  tarif  métropolitain  pour  les  cafés. 

17  janvier  1893.  Le  Conseil  d'Etat  émet  l'avis  que  les  conseils  géné- 

raux soient  désormais  dé|)ossédés  du  droit  (ju'ils 
tenaient  du  sénatus-consulte  de  18G(J. 
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27  avril   ISOi.  Arrêt   de  la  Cour  de  cassation  admettant   bien  que 

les  lois,  décrets  et  arrêtés  métropolitains  sont 
applicables  aux  colonies  par  voie  de  couséquence 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  11  janvier  1892, 
mais  juG^eant  qu'il  ne  pouvait  être  l'ail  application 
aux  colouiesdu  mode  de  j)oursuite  et  des  pénalités. 

10  août  [H\)i.  Arrêté  établissant    des    taxes  de  consommation  au 

i»'''  mai  ISitri.  Dahomey. 

ri  se|)lembre  i898. 

•i  avril   IS!l7.  Décret  créant    des   droits   (rini|)orlation   en  Guinée 

fran(;aise. 

]'■"■  mai  1899.  Arrêté  créant  des    taxes    de   consommation   et    des 

droits  de  sortie  à   la  Côte   française   des  Somalis, 

19  juin  1879.  Arrêté  créant  des  droits  de  consommation  à  la  Côte 

d'Ivoire. 

12  juilicl    1899.  Arrêté  créant  au  ('ougo  rran»;ais  des  taxes   de   con- 

sommation sur  les  spiritueux,  armes  à  feu  et 
munitions. 

ri  oclobie  1899.  Décret  abrotfeant  les  deux  décrets  du    11   août  1897 

^,  qui  avaient  établi  des  droits  de  douane  et  de  con- 

sommation à  la  Côte  d'Ivoire. 

10  janvier  1900,  Décret  créant  au  Sénéy-al  un  droit  de  sortie  de  ^) '/a 

sur  les  caoutchoucs. 


RKOIME    DOl'AMER     I:N    INDO-CinNi: 

Le  réy;^ime  douanier  de  l'Indo-Chim'  iiit'iite  une  rtiide  spé- 
(•iale.  N'oublions  pas,  pour  l)ien  eonipîciidi'e  la  situation,  ([ne 
la  Cocliinchine,  le  Cambodge,  le  roiikin  et  rAniiain  lonnent 
l'union  douanière  indo-chinoise  et  «pie  le  re'iJi-ime  douani<M-  n'a 
régulièrement  fonclioniK"  «pic  du  jour  où  le  dc-cict  du  2\)  dv- 
ceml)r«*  1808,  pr«nniilgii«'  par  arf«M(!'  du  7  IV'\ii«'r  I8î)!),a  di'ter- 
niin»'  pour  toute  l'Indo-Cliine  une  rèi;le  unilorinc.  Aiijiaravanl, 
les  droits  diflerents  pour  chacune  des  parties  d«'  rcmpii«'  indo- 
chinois  cit'aient  «le  NtMitablcs  b;n'ri«"'rcs  ris«'idcs  ciili<»  ii«)s  «'olo- 
nies  d'ExIrènu'-Orient  «'t  rendaient  les  «'chauî^es  extrèmeinenl 
difficiles.  n<\jà  les  heureu.v  ri'siiltats  «)bleniis  par  le  nouveau 
rt'i^iine  apj)araissent  au  budi^el  de  ISîlîl. 
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Le  ré^iinie  coniniercial  de  la  Cocliincliiiie  a  été  pendant 
long-temps  celui  de  la  liberté  la  plus  complète.  On  ne  trouve 
g-uère  à  citer,  avant  1887,  qu'un  arrêté  local  du  26  décembre 
1882  (pii  établissait  un  droit  d'entrée  de  10  0/0  sur  les  armes 
et  la  poudre.  «  Ce  n'est  donc  qu'au  délîut  de  l'année  1887  (le 
26  février)  qu'une  loi  organisa,  pour  la  première  fois,  le  ré- 
g-ime  douanier  de *rindo-Chine  française.  Les  produits  étran- 
g-ers  importés  dans  la  Cochinchine,  le  Cambodge,  l'Annam  et 
le  Tonkin  seront  soumis,  à  partir  du  !•"' juin  1887,  aux  droits 
inscrits  au  tarif  (jénéral  de  la  métropole.  »  (article  47).  Cette 
loi  fut  si  violemment  attaquée  par  les  négociants  de  la  colonie 
qu'un  décret  du  9  mai  1889  la  modifia  en  permettant  à  cer- 
tains produits  nationaux  de  soutenir  la  concurrence  étrang-ère 
sur  les  marchés  de  l'Union  pendant  que,  par  réciprocité,  cer- 
tains produits  n'ayant  pas  de  similaires  en  France  étaient 
dégrevés  de  façon  «  à  ne  pas  imposer  à  la  population  inffig-ène 
des  charges  qu'il  eût  été  préf(''rable  de  lui  épargner  ». 

La  situation  resta  stationnaire  jusqu'en  1892.  Dès  l'appari- 
tion de  la  loi  de  1892,  la  Chambre  de  commerce  de  Saigon 
protesta  avec  énergie  contre  l'application  du  tarif  général 
et  elle  continua  à  réclamer  en  principe  «  l'exemption  com- 
plète des  droits  de  douane  pour  tous  les  produits  n'ayant  pas 
de  similaires  en  France  ».  Le  Conseil  colonial  émit  un  avis 
conforme  à  ce  vœu  et  le  Conseil  d'Etat  consulté  n'introduisit 
dans  le  décret  préparé  par  le  gouvernement  de  l'Indo-Chine 
que  des  modifications  de  détail.  Enfin,  le  décret  signé  le  29  no- 
vembre 1892  fut  promulgué  le  3  janvier  1893.  Ce  décret  frap- 
pait tous  les  produits  non  similaires,  même  ceux  (pii  jouis- 
saient jusqu'alors  de  l'exemption,  d'un  droit  ad  valorem  de 
o  0/0,  ce  qui  semblait  donner  ainsi  satisfaction  aux  doléances 
des  colons  et   des  nt'gocianls.   1!   n'en   lui   rien.    De    nouNclles 

(1)  V.  Deuiori^iiy,  (t}t.  cit. 
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protestations  se  produisirent  sous  le  prétexte  que  «  le  commerce 
chinois  était  seul  appelé  à  profiter  des  tempéraments  de  ce 
tarif  »  et  «  qu'on  mettait  ainsi  le  commerce  fran(;ais  dans  une 
situation  exceptionnelle  d'infériorité  ».  Les  chambres  de  com- 
merce dénonçaient  ainsi  les  procédés  des  négociants  anjjlais 
et  allemands  qui,  parla  voie  chinoise,  introduisaient  des  mar- 
chandises à  meilleur  marché  que  les  nôtres;  enfin,  on  deman- 
dait que  le  Japon  fût  également  exclu  de  ce  régime  de  faveur. 

Ces  protestations  provo({uèrent  de  nouvelles  délibérations 
du  Conseil  colonial  de  laCochinchineet  duConseilde  protectorat 
qui  aboutirent  au  décret  du  29  déc.  1898.  En  fait  (1),  ce  dé- 
cret établissait  en  Indo-Chine  le  tarif  autonome  minimum. 
Le  bénéfice  des  réductions  de  droits  inscrites  dans  le  tarif 
minimum  était  subordonné  à  l'importation  directe.  En  ce  qui 
concerne  les  marchandises  de  colonies  étrangères,  le  décret 
précité  contenait  d'étranges  anomalies  qui  devaient  faciliter 
bien  des  abus.  C'est  ainsi  que  les  colonies  anglaises  n'étaient 
pas  admises  au  bénéfice  du  tarif  minimum  alors  que  les  colo- 
nies espagnoles  profitaient  de  cette  faveur.  Enfin,  pour  dimi- 
nuer les  chances  de  fraude,  le  décret  de  1898  réclamait  pour 
tous  les  produits  le  certificat  d'origine. 

Les  produits  de  l'Indo-Chine,  à  leur  entrée  en  France, 
ne  bénéficiaient  que  d'une  détaxe  de  oO  0  0  pour  les  den- 
rées coloniales  autres  que  le  sucre  et  ses  dérivés,  et  encore  à  la 
condition  qu'elles  fussent  importées  directement  et  garanties 
par  la  justification  réglementaire  d'origine.  Les  autres  produits 
originaires  de  l'Iudo-Chine  entraient  en  franchise,  sans  être 
soumis  à  aucun  tlroit  de  douam'. 

Le  décret  examinait  ensuite  la  situation  des  produits  élrai;- 
gers  importés  d'Indo-Chine  dans  une  autre  colonie  française. 


(1)  Nous  disons  en  l'ait  parce  i|iir  si   le  Ijuil"  est  ii|»|)li(|uc,  la  (|ueslion 
uVsl  pas  encore  résolue  en  droit  piiis(|iic  la  loi  n'a  jamais  été  proniuli^uée. 
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Il  fut  tlécidé  que,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  IJ  jan- 
vier [H\)2,  ces  produits  seraient  assujettis  au  paiement  de  la 
différence  entre  les  droits  du  tarif  local  et  ceux  du  tarif  de  la 
colonie  d'exportation. 

Tel  est  le  régime  actuel  de  l'Indo-Chine  en  ce  qui  concerne 
les  importations.  Le  problème  des  tarifs  à  l'exportation  a  été 
plus  délicat  à  résoudre.  Jusqu'en  1893,  le  Conseil  colonial  de 
la  Cocliinchiue  et  le  Conseil  de  protectorat  de  l'Anuam-Tonkin 
s'étaient  crus  autorisés  à  voter  et  à  établir  des  taxes  locales 
(lijféventielles  et  notamment  des  taxes  de  sortie  sur  les  pro- 
duits locaux.  Ces  taxes  qui  frappaient  en  particulier  les  riz, 
paddys,  etc.  furent  maintenues  jusqu'en  1895.  Mais  à  cette 
épo(pie,  le  comité  du  Contentieux  des  colonies  dut  examiner  la 
question  de  savoir  si  les  assemblées  locales  n'excédaient  pas 
leur  droit  en  instituant  ainsi  des  taxes  spéciales  qui  partici- 
paient à  la  fois  de  l'impôt  foncier  et  du  droit  de  douane.  Ce 
comité,  sur  un  lumineux  rapport  de  M.  V.  Dislèrc,  trancha  la 
contestation  en  faveur  de  la  colonie,  motif  pris  de  ce  que  la  loi 
du  11  janvier  1892  permettait  l'établissement  d'une  taxe  de 
sortie. 

La  question  devenait  d'autant  plus  pressante  que  les  droits 
de  sortie  sur  les  riz  avaient  été  étendus  à  tous  les  produits 
exportés  de  la  colonie  de  Cochincliine  ;  ils  avaient  même  été 
établis  en  Annam-Tonkin  par  un  arrêté  du  12  octobre  1895. 
Or,  ces  droits  créaient  de  véritables  barrières  fiscales  entre  les 
diverses  parties  de  l'Indo-Cliine  et  il  était  urg-ent  d'aviser.  De 
ces  délibérations  résulta  le  décret  du  29  décembre  1898,  pro- 
nmlgué  par  l'arrêté  du  7  février  1899,  qui  régularisait  les  droits 
de  sortie  en  les  unifiant  pour  toute  l'Indo-Chine,  en  exemptant 
tous  les  produits  à  destination  de  la  France,  et  en  ne  frappant 
<pic  les  exportations  à  destination  de  l'étranger.  «  Le  tarif  est 
'(  établi  de  fa(;on  à  retenir  dans  le  pays  les  produits  naturels 
<(   {\y\  sol  pour  empêcher  le  renchérissement  excessif  de  l'exis- 
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«  lence  iiiatôriclle.  Les  produils  iiuluslricls  sont  exempts  de 
«  tous  droits  pour  aider  au  développement  des  industries  lo- 
«  cales.   » 

Pour  favoriser  le  transit  à  travers  l'Indo-Chinc  et  conformé- 
ment à  la  loi  de  1802,  le  gouvernement  local  a  établi  des  entre- 
pots  pour  y  déposer  les  marchandises  et  a  exiyé  que  les  pro- 
duits en  transit  passent  par  les  bureaux  expressément  désignés 
à  cet  effet  (1  ).  Une  détaxe  de  80  0/0  sur  les  droits  d'entrée  est 
allouée  aux  produits  étrangers  transitant  à  travers  le  pays. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  régime  douanier  actuel 
de  rindo-Cliine.  On  voit  que  le  gouvernement  a  voulu,  connue 
il  l'a  fait  pour  l'organisation  financière,  réaliser  dans  la  mesure 
du  possible  l'I^nité  Indo-Chinoise.  On  peut  cependant  constater 
que  le  système  aujourd'hui  en  vigueur  est  encore  beaucoup 
trop  compliqué  et  qu'il  y  aurait  un  effort  sérieux  à  tenter 
verf»^  la  simplification  des  tarifs. 

RÉGIME    DOUANIER    DE    MADAGASCAR 

«  11  était  de  toute  justice  que  le  commerce  frantjais  qui  avait 
eu  particulièrement  à  soulîiir  du  régime  Ilova  et  de  l'insurrec- 
tion, fût,  du  jour  où  celle-ci  fut  réprimée,  encouragé  en  raison 
directe  des  dommages  (pTii  avait  subis.  Je  me  suis  donc  atta- 
ché à  favoriser  l'introduction  et  l'écoulement  dans  les  popula- 
tions indigènes  des  produits  de  l'industrie  nationale  :  c'est 
ainsi,  par  exemple,  (jue  j'ai  laissé  aux  chefs  de  |)rovince  la 
latitude  d'exempter,  pendant  (pielcjue  lenq»s,  du  paieinent  des 
droits  de  place  tout  colporteur  indigène  ap[»oilant  pour-  la  prc- 


(1)  Les  ports  et  tmrraux  ouverts  aux  opérations  de  transit  sont  : 
Saïiçoii,  Halieu  cl  Myllu),  on  Cocliincliiiic  ;  I*iioin-I'enli,  Komponj;- 
Oliuaiii'",  Pursat  et  i\ralié  au  (lanihoiluc  ;  ilaïpltdiii;',  Hanoï,  I^aokay, 
J^anyson,  (laoliari^',  lla-Giani^'  cl  i-aïi'liaii. 
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niière  fois  sur  ]e  marche»  un  proMuit  français  nouveau.  »  Ainsi 
s'exprime  le  g-énéral  Galliéni.  Il  était,  en  effet,  urgent  d'aviser, 
car  l'arrêté  du  .'M  mars  1896  pris  par  M.  le  g-énéral  Duchène 
maintenait  le  régime  des  traités  intervenus  entre  le  g-ouverne- 
ment  Hova  et  les  puissances  étrangères  et  notamment  avec  la 
France.  Ainsi  les  importations  françaises  étaient  frappées, 
comme  avant  la  conquête,  exactement  comme  les  importations 
étrangères,  d'un  droit  de  10  0  0  ad  valorem.  Même  l'arrêté  du 
7  octobre  1896  qui  accordait  le  droit  d'admission  en  franchise 
aux  produits  français  limitait  ce  droit  aux  seuls  ports  occupés 
par  le  service  des  douanes.  C'est  pour  remédier  à  cet  état  île 
choses  que  fut  votée  la  loi  du  16  avril  1807  qui  appliquait  à 
Madagascar  le  tarif  général  des  douanes  du  11  janvier  1802, 
loi  qui  fut  complétée  par  le  décret  du  28  juillet  1897  fixant  des 
exemptions  au  tarif  général  pour  les  produits  étrange^  im- 
portés dans  la  colonie. 

Le  principe  était  ainsi  posé,  et  il  est  juste  de  reconnaître  (pie 
si  les  droits  qui  frappent  les  marchandises  étrang^ères  au  pro- 
fit des  produits  français  ont  paru  quelquefois  excessifs,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  tissus,  Madagascar  se  trouvait 
dans  une  situation  telle,  après  la  conquête,  que  le  commerce 
français  y  était  à  peu  près  nul,  et  qu'il  était  légitime,  pour  ne 
pas  dire  nécessaire,  de  prendre  des  mesures  qui  n'ont  certai- 
nement qu'un  caractère  transitoire,  mais  qui  ont  permis  à  nos 
fabricants  de  prendre  possession  de  marchés  qui  leur  étaient 
jusqu'alors  presque  complètement  fermés.  Le  résultat  de  ces  me- 
sures dont  on  peut  discuter  lalég-itimité,  mais  dont  on  ne  peut 
nier  la  nécessité  et  les  heureuses  conséquences,  ne  s'est  point 
fait  attendre,  et  ce  résultat  a  été  définitivement  acquis  grâce 
au  décret  du  31  mai  1898,  majorant  les  droits  de  douane  en 
ce  qui  concerne  les  lissns  inscrits  au  n"  32  du  tableau  annexé 
au  décret  du  28  juillet  1897.  Notre  industrie  des  Vosg-es  et  de 
Rouen  en  a  été  connue   réuén<'rée,  pour  ne    pas  dire  sauv(';e. 
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A'ienne  ensuite  (et  cela  est  iiK'vilal)!»')  un  régime  plus  nonnal 
et  plus  libéral  et  les  positions  conquises  parla  Fiance  ne  pour- 
ront plus  être  compromises. 

Toutefois,  l'application  du  tarif  i^énéral  fut  modifiée  en  ce  (jui 
concerne  l'acide  borique,  les  fruits  confits  et  conserves,  la  mar- 
i^arine  et  le  beurre,  les  porcs  et  saindoux,  par  un  arrêté  qui 
promulg-uait  dans  la  colonie  les  lois  des  4,  o  et  9  avril  1898. 
D'autre  part  aussi  un  décret  à  la  date  du  7  mars  1897  établis- 
sait, en  dehors  du  droit  de  douane,  une  taxe  de  consommation 
dont  étaient  frappés  les  produits  de  toute  origine  et  de  toute 
provenance  consommés  dans  la  colonie  de  Madagascar,  qu'ils 
y  eussent  été  importés,  récoltés  ou  fabriqués.  Enfin,  un  arrêté 
du  J5  septembre  1898  a  élevé  de  7  fr.  50  à  15  francs  les  droits 
de  sortie  pour  les  bœufs,  les  exemptions  précédemment  auto- 
risées ayant  eu  pour  conséquence  d'appauvrir  les  troupeaux 
et  d'augmenter  la  cherté  de  la  viande  dans  la  colonie.  Par 
compensation,  l'arrêté  du  19  avril  1898  exemptait  de  tous  droits 
de  sortie  les  rhums  cl  alcools  fabriqués  dans  la  colonie.  Cet 
ensemble  de  mesures  fut  complété  et  leur  exécution  assu- 
rée par  la  création  du  régime  douanier  à  Madagascar.  L'arrêté 
tlu  24  août  1897  décida  qu'aucune  marchandise  française  ou 
étrane^ère  ne  pouvaitêtre  importée  directement  de  l'extérieur  que 
par  les  ports  ci-après  :  Diégo-Suarez,  Vohemar,  Sainte-Marie 
de  Madagascar,  Tamatave,  Vatomandrv,Mananjary,  Fort-Dau- 
phin, Nosy-Vé,  Majunga  et  Nossi-Bé.  Dans  le  but  de  faciliter 
les  opérations  en  douane,  un  arrêté  du  22  juillet  1898  a  sensi- 
blement r(''(luil  le  tarif  des  indemnités  à  allouer  par  les  com- 
merçants aux  agents  des  douanes,  et  un  autre  arrêté  du  27  juil- 
let 1898  a  prescrit  la  création  d'un  entrepôt  de  douane  à 
Tamatave.  «(li'àce  aux  précieuses  (|ualités  <pie  n'a  cessé  de 
déplovei'  le  personnel  des  douanes,  les  rexcnns  de  la  colonie 
ont  ;uii;iiieiilt''  dans  une  notable  |»ropor'lion,  la  traite  des  escla- 
ves a    disparu,    la  contrebande   et   le  commerce  des  ai'mes  ou 
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des  munitions  a  notablement  diminué  »  (g-énéral  Galliéni).  Ce 
sont  là  des  résultats  certains  dont  il  est  impossible,  quelle  (jue 
soit  l'école  économique  à  laquelle  on  appartient,  de  ne  pas  se 
féliciter.  L'avenir  seul  pourra  nous  apprendre  dans  quelle  me- 
sure et  sous  quelles  conditions  ces  mesures  restrictives,  qui  ont 
ouvert  la  i^rande  île  au  commerce  français,  devront  être  modi- 
fiées ou  atténuées. 


LA  LEr.lSLATlOX  FIXANCII^RE 


J^cs  lois  de  1833,  1841  et  1855.  —  Scnalus-consulte  de  18GG.  —  Budget 
national  et  bud^'ets  locaux.  —  Subventions  et  contingents.  —  Opi- 
nions de  MM.  Chautenips,  Arthur  Girault,  Charles-Roux. 

L'impôt  aux  Colonies.  — Impôt  foncier.  —  Impôts  indirects.  —  Régimes 
spéciaux  à  Madaijjascar  ;  au  Sénégal  (budgets  régionaux)  ;  à  l'Indo- 
Chine  (les  impôts  annamites).  —  Les  régies  financières  (alcool, 
opium,  sel  et  allumettes). 

Le  régime  tiiiaiicier  des  colonies  fut  organisé  pour  la  première 
fois  par  les  ordonnances  du  20  janvier  et  du  17  avril  1825  qui 
firent  de  chaque  colonie  une  véritable  personnalité  civile  (jui 
cul  son  budget  et  ses  ressources  spéciales  (1).  Cette  oryanisa- 
fion  fut  encore  plus  exactement  déterminée  par  l'ordonnance 
du  24  avril  1833  et  celle  beaucoup  plus  imj)ortante  du  31  mai 
1838,  modifiée  par  le  règ-lement  du  31  octobre  1840,  jniis  par 
la  loi  du  25  janvier  et  l'ordonnance  du  22  novembre  1841.  L'e.s- 
prit  général  de  ce  réyime  financier  était,  en  somme,  de 
laisser  aux  colonies  la  libre  disposition  de  leurs  recettes,  mais, 
par  réciprocité,  le  soin  de  li<juider  toutes  leurs  dépenses,  excej)- 
lion  l'aile  des  dt-pcnses  de  sou\ eraineté.  ('/était  raut(Ui(»ini(' 
linaiirièrc  à  laquelle  ou  son^e  à  re\('nir  aujouidluii.  Mais  les 

(I)  Lii  prriiiière  de  ces  (irddiiiiances  oncenie  la  Mailini(iut',  la  tiiia- 
dcloupc  cl  i;i  Réuiiiiiii  :  la  sccoiidc,  la  (iiiyaiic,  le  Séiu-i^al  et  les  lùaidis- 
scmenls  di-  rindc. 
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conseils  coloniaux  abusèrent  de  cetle  indépendance  (comme 
les  conseils  généraux  devaient  abuser  quelques  années  plus  tard 
du  sénatus-consulte  de  18(36)  et  ces  abus  devinrent  tels  qu'il 
fallut  les  supprimer.  Ce  fut  dans  ce  but  que  fut  votée  la  loi  de 
1841  qui  sépara  nettement  les  dépenses  d'intérêt  général  des 
dépenses  d'intérêt  purement  local,  «  L'article  3  de  la  loi  de 
1833,  disait  l'amiral  Duperré  à  la  Chambre  des  pairs,  a  donné 
aux  conseils  coloniaux  des  attributions  dont  ces  corps  politi- 
ques n'ont  pas  généralement  usé  avec  la  réserve  convenable.  Il 
nous  suffira  de  dire  qu'on  les  a  vus  refuser  des  crédits  néces- 
saires au  paiement  de  dépenses  dont  la  fixation  est  laissée  au 
gouvernement  ;  que  des  traitements  réglés  par  des  actes  de 
l'autorité  métropolitaine  ont  subi  sans  nécessité  des  réductions 
et  même  des  suppressions  qui  étaient  dénature  à  compromettre 
le  service  ;  (pie,  d'un  autre  côté,  des  allocations  destinées  à 
subventionner  ici  la  presse  périodique  ont  été  élevées  a  des 
sommes  exorbitantes  ;  qu'enfin  le  taux  de  plusieurs  contribu- 
tions locales  a  été  successivement  diminué,  au  point  d'amener 
chaque  année  des  déficits  ».  La  loi  de  1841  ne  s'appliquait, 
d'ailleurs,  qu'aux  Antilles,  à  la  Guyane  et  à  la  Réunion.  Le 
vole  de  cette  loi  permettait  à  l'Etat  de  percevoir  une  somme 
annuelle  d'environ  4  millions  qui  était  manifestement  supé- 
rieure aux  dépenses  dont  il  avait  pris  la  charge.  Elle  avait  donc 
eu  pour  résultat  de  modifier  au  grand  avantage  de  l'Etat  une 
situation  dont  jusqu'alors  les  colonies  avaient  seules  profité. 
Ce  n'était  pas  encore  un  régime  définitif  et  [)Ourtant  la  loi  de 
1841  fut  appliquée  jusqu'en  1855.  Il  est  évident  que  ce  qui 
laissait  surtout  à  désirer  dans  tous  ces  règlements,  c'était 
Tabsence  presque  complète  de  contrôle.  Le  budget  local  était 
établi,  les  i-eceltes  et  les  dépenses  prévues,  le  «  plan  de  cam- 
pagne »  préparé  par  l'ordonnateur.  Son  projet,  après  avoir  été 
sommairement  examiné  et  généralement  approuvé  par  le  Mi- 
nistre,   était    incorporé   dans   la   loi    annuelle    de    finance    et 
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voté  par  le  Parlement  sans  que  jamais  personne  soni-eàt,  faute 
d'informations  suffisantes,  à  y  introduire  une  modification 
quelconque.  On  devine  les  abus  qu'une  telle  façon  d'opérer 
devait  fatalement  engendrer.  Ces  budgets  ainsi  préparés  dans 
la  colonie  étaient  volontairement  obscurs,  et  certains  de  nos 
<'lablissements,  qui  auraient  pu  aisément  faire  face  à  toutes 
leurs  dépenses,  trouvaient  cependant  le  moyeu  d'obtenir  de  la 
métropole  des  snl)veiitions  considérables  dont  profitaient  les 
coloniaux  sans  rien  donner  en  retour. 

C'est  à  cet  état  de  choses  que  voulut  remédier  le  décret  du 
26  septembre  IHo'ù  qui  faisait  table  rase  de  tout  ce  qui  existait 
antérieurement.  «  Ce  décret  était  la  conséquence  du  sénatus- 
((  consulte  de  1854  qui  a  séparé  en  quelque  sorte  les  intérêts 
«  politiques  des  colonies  à  législature  de  ceux  de  la  métro- 
((  pôle,  en  donnant  à  ces  colonies  une  individualité  qui  en  a 
«  fait  autant  de  sociétés  complètes  ;  les  intérêts  financiers  ont 
<(  suivi  le  sort  des  intérêts  politiques,  chaque  colonie  a  acquis 
«  son  individualité  financière  et  est  devenue,  sous  ce  rapport, 
«  comme  un  petit  Etat,  dépendant  toujours  de  la  mère-patrie, 
«  qui  n'a  pas  cessé  d'exercer  son  haut  contnMe  sur  ses  affaires, 
((  mais  ayant  néanmoins  ses  financer  particulières,  complète- 
«  ment  distinctes  de  celles  de  la  métropole  (1).  »  Ce  décret 
établissait  donc  une  distinction  très  nette  entre  les  budgets 
locaux  et  le  budget  de  la  métropole,  laissant  à  la  charge  des 
premiers  toutes  les  dépenses  d'entretien,  de  travaux  publics, 
d'administration,  de  constructions,  d'enseignement, et  réservant 
au  second  les  dépenses  de  souveraineté  et  de  protection,  limi- 
tativement  restreintes  par  le  sénatus-consulte  de  18C6  «  au 
«  liaitement  du  gouverneur,  aux  frais  du  personnel  de  la  jus- 
"  lice  cl  des  cultes,  au  service  du  trésorier-payeur  et  aux  ser- 
((    \i('es  militair'es  ». 

(1)   l'](l(iii.ii'(l    l'clil,    (Irfjanixalinti  i/es  (.'o/oiiirs  /'rniiriiise.i  rt  ptu/x  tir  pro- 
tectorat, tome  I. 
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Il  semblait  que  le  régime  institué  par  le  décret  de  185;*)  donnât 
satisfaction  aux  intérêts  des  colonies  tout  en  défendant  les 
finances  de  la  métropole  trop  souvent  sollicitées.  Il  n'en  fut 
rien.  Par  un  phénomène  inévitable,  et  grâce  à  la  complaisance 
de  la  mère-patrie,  les  charg'es  de  l'Etat  augmentaient  chaque 
année  pendant  que  par  un  phénomène  contraire  diminuaient 
les  déj)enses  obligatoires  des  colonies.  On  avait,  en  vain,  rem- 
[tlacé  les  conseils  coloniaux  par  les  conseils  généraux,  la  si- 
tuation ne  se  modifiait  pas  et  il  fallut  préciser,  par  un  acte 
nouveau,  l'indépendance,  mais  aussi  la  responsabilité  financière 
de  nos  établissements.  Ce  fut  l'œuvre  du  sénatus-consulte  de 
1866  qui  déterminait  avec  exactitude  les  charges  incombant  à 
l'Etat,  mais  qui  maintenait  la  possibilité  des  subventions  et  des 
contingents,  tout  en  prévoyant  que  ces  subventions  seraient 
désormais  déterminées  annuellement  par  la  loi  de  finances.  Ce 
sénatus-consulte  applicable,  à  son  origine,  aux  seules  Antilles 
et  à  la  Réunion,  fut  successivement  étendu  à  la  Guyane  en 
1878,  à  l'Inde  en  1879,  au  Sénégal  la  même  année,  à  Saint- 
Pierre  etMiquelon,à  la  Nouvelle-Calédonie  et  à  Tahiti  en  1885. 

Mais  sous  quel  régime  allaient  vivre  les  colonies  récemment 
acquises  et  auxquelles  n'avaient  pas  été  accordées  des  repré- 
seutations  locales?  Ce  régime  fut  déterminé  par  l'article  3  du 
décret  du  20  novembre  1882  (jui  fixait  les  charges  à  supporter 
par  le  budget  de  la  métropole  (services  pénitentiaires  organisés 
en  1878,  subventions  à  l'instruction  publique,  etc.)  et  d'une 
manière  plus  générale  «  les  subventions  accordées  au  service 
local  et  toutes  les  dépenses  dans  lesquelles  l'Etat  a  un  intérêt 
direct  et  qui  sont  mises  à  la  charge  de  la  métropole  par  les  lois 
annuelles  de  finances  et  par  des  lois  spéciales  ».  C'était  là  une 
formule  beaucoup  trop  élasti([ue  et  beaucoup  trop  vag^ue  dont 
tout  d'abord  certaines  colonies  ont  largement  usé,  mais  dont 
l'Etat  use,  à  son  tour,  depuis  quelques  années,  pour  inscrire 
d'office  ou  par  des  demandes  réitérées  aux  budgets  locaux  des 
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dépenses  dont  il  devrait  peut-être  assumer  la  cliarg-e.  Il  est 
vrai  (ju'un  décret  du  1(5  mai  1891  a  modifié  la  loi  du  20  no- 
N'embrc  1882,  mais  seulement  sur  des  points  de  détail  et  d'une 
taron  insuffisante. 

Ou  le  voit,  le  rég-ime  financier  des  colonies  n'a  pas  encore 
été  déterminé  assez  exactement  pour  que  le  budv;et  colonial  de 
la  métropole  soit  absolument  distinct  des  budgets  locaux.  11 
y  a  encore  trop  de  jeu  entre  les  deux  budgets,  trop  de  place 
laiss('e  à  Fimprt'vu.  Pour(|uoi  ?  Parce  ([ue  les  circonstances 
n'ont  pas  permis,  alors  que  ïios  colonies  sont  soumises  à  des 
régimes  si  com[)lexes  et  obéissent  à  des  conditions  si  diffé- 
rentes, de  choisir  entre  l'autonomie  financière  absolue  et  la 
dépendance  complète. 

Le  régime  de  186G  n'a  d'autre  résultat  que  de  pousser  cha- 
cune des  deux  parties  en  })résence  à  grossir  le  chiffre  des  dé- 
pense* qui  incombent  à  l'autre  «  sans  que  la  colonie  ait  le 
moyeu  ou  sans  que  l'Etat  ait  la  volonté  de  s'y  opposer.  »  Un 
tel  régime  ne  saurait  donner  d'heureux  résultats.  Ce  (pi'il  faut 
surtout  éviter  à  tout  prix,  c'est  que  chaque  colonie  qui  reçoit 
([uelquefois  de  la  métropole  des  subventions  considérables 
semble  pourtant  contribuer  aux  dé[)enses  delà  métropole  par 
un  continuent  inscrit  à  son  budget  (1)  et  (pii  n'est  presipie 
toujours  (prun  trompe-l'œil,  puisque  la  somme  versée  par  la 
colonie  est  sensiblement  inférieure  à  celle  que  la  métropole  lui 
verse  à  son  tour.  «  J'ai  ])eine  à  concevoir  (ju'une  colonie  <pii 
reçoit  une  suin ciilioii  de  la  m(ir(»[)()h*  lui  verse  un  contingent. 
i)e  deux  choses  r(Mie  :  ou  la  colonie  est  eu  situai  ion  de  faire 
lace  à  toutes  ses  dé[)euses  locales,  puisipTon  la  fait  participer 
aux  dépenses  que  la  métropole  supporte  poui-  elle,   et  alois  il 


(  I  )  'l'on  If  s  les  coioMit's,  à  rcxccptioii  de  deux,  l:i  (  '.oclii  ncliiiic  et  l'Inde, 
(ii)i\ciil  iDiirnir'  des  (•(nil  iiinc.ils  iiii.v  coiil  i-i  lui  I  ions.  (Loi  du  i."»  J  n  i  n 
IIS  il). 
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n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  une  subvention;  ou  elle  a  besoin 
pour  équilibrer  son  budget  d'une  subvention  de  la  métropole, 
et  dans  ce  cas  pourquoi  lui  imposer  un  contingent  et  lui  re- 
prendre d'une  main  ce  qu'on  lui  donne  de  l'autre?  En  crautres 
termes,  la  subvention  devrait  exclure  le  contingent,  comme  le 
contingent  devrait  exclure  la  subvention  (1).  >>  Le  mieux  serait 
peut-être,  à  l'heure  actuelle,  de  déduire  de  la  subvention  an- 
nuellement versée  le  contingent  que  la  colonie  doit  à  la  métro- 
pole et  de  verser  simplement  la  subvention  ainsi  réduite.  On  y 
gagnerait  en  netteté  d'abord  et  en  simplification  d'écritures 
ensuite. 

Tous  les  coloniaux  sont  donc  d'accord  aujourd'hui  pour 
accorder  aux  colonies  l'autonomie  financière  aussi  complète 
que  possible,  en  leur  laissant  toutes  les  charges  dans  la  mesure 
où  elles  peuvent  les  supporter.  Mais  ces  charges,  quelles  doi- 
vent-elles être  ?  C'est  sur  cette  question  qu'il  n'y  a  pas  efftente 
absolue. 

Les  uns,  comme  M.  Chautemps  dans  son  rapport  de  1893, 
estiment  que  les  colonies  devraient  être  complètement  assimi- 
lées à  la  métropole  au  point  de  v'ue  des  charg'es  qu'elles  ont 
à  supporter;  qu'elles  devraient  être  tenues  non  seulement  de 
faire  face  à  toutes  leurs  dépenses  tant  civiles  que  militaires, 
mais  encore  de  concourir  aux  charges  "énérales  de  l'Etat. 

Exagérant  encore  cette  théorie,  M.  Arthur  Girault  soutient 
que  non  seulement  les  colonies  doivent  acquitter  la  totalité  de 
leurs  dépenses,  mais  encore  tous  les  frais  de  souveraineté  faits 
dans  l'intérêt  de  la  métropole  dont  elles  assurent  la  domina- 
tion. ((  Ces  dépenses,  écrit-il,  elles  seraient  bien  oblig"ées  de 
«  les  faire  elles-mêmes  si  elles  constituaient  des  Etats  indépen- 
«   danls  :  il  leur  faudrait  bien  un   gouvernement,  une  armée 


(i)  Comment  rendre  nos   co/on/es  prosj)éres.  CoiiFérenco    de  M.  Cliarles- 
Iloux. 
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«  et  (les  trihiiiiaux.  Mais  elles  font  parlie  de  la  France,  leurs 
«  habitants  jouissent  des  mêmes  droits  que  leurs  concitoyens 
«  d'Europe;  s'ils  ne  contribuent  pas  d'une  manière  g-énérale 
«  aux  charges  de  l'Etat,  ils  doivent  tout  au  moins  paver  les 
«  dépenses  faites  à  leur  occasion  et  dont  ils  ont  le  profit.» 

Telle  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Charles-Roux  qui  condamnt; 
comme  injustes  et  excessives  les  théories  que  nous  venons 
d'exposer.  «Les  colonies  doivent  payer  (outes  leurs  dépenses 
parce  que  ces  dépenses  sont  faites  dans  leur  intérêt  et  parce 
qu'elles  correspondent  à  des  services  dont  elles  ne  sauraient  se 
passer.  Elles  doivent  être,  par  contre,  exonérées  de  toute  par- 
ticipation aux  dépenses  de  la  métropole  parce  qu'elles  n'en  béné- 
ficient point.  » 

Là  est  j)eu(-ètre  la  vérité.  Il  est  certain  que  f[uel(pics-uns 
de  nos  établissements  ne  pourraient  pas  satisfaire  à  tle  pareilles 
obliq;Qtions,  et  il  ne  paraît  pas  très  juste  de  les  forcer  à  par- 
ticiper à  des  dépenses  que  la  métropole  aurait  l'oblig-ation 
d'effectuer,  même  si  elle  n'avait  pas  de  domaine  colonial.  Il 
conviendrait  donc  de  prendre,  en  matière  financière  comme  en 
matière  douanière,  des  décisions  d'espèce  et  non  d'établir  des 
règles  immuables  qui  peuvenl  (•()n^enir  à  (piehpu's-unes  de  nos 
colonies  et  être  mauvaises  pour  d'autres.  Une  colonie  naissante 
et  en  voie  de  deverur  a  besoin  des  encourai»ements  matériels 
et  de  la  protection  efficace  de  la  mère-patrie.  A  mesure  qu'elle 
se  développe  et  {grandit,  elle  peut  et  doit  accepter  certaines 
charg'es  que  ses  revenus  lui  permettent  d'acquitter;  puis,  une 
fois  parvenue  à  sa  majorité,  elle  devra  faire  face  à  toutes  ses 
d<'|)enses  avec  ses  propres  ressources  et  ne  pas  être  con- 
trainte, même  en  apparence,  de  contribuer  pour  une  part  qnel- 
cctiupie  aux  dépenses  de  la  mi'lrojxtle,  sauf  le  cas  où  elledevra 
retirer  de  ces  dépenses  un  profit  direct  et  inunédiat.  Quant 
aux  dépenses  de  souverainett',  la  nnUropole  devra  en  assurer 
racfjuittement  excepté  pour  les  colonies  dont  la  situation  éco- 
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iiomique  etfinancière  sera  telle  qu'elles  pourront,  sans  frapper 
les  habitants  de  taxes  excessives,  les  acquitter  sans  compro- 
mettre leur  équilibre  budgétaire.  Le  gouvernement  incline  de 
plus  en  plus  à  cette  conception,  ainsi  que  le  prouve  le  régime 
spécial  de  l 'Indo-Chine. 


II 


L IMPOT    AUX    COLONIES 

C'est  une  opinion  généralement  admise  que  les  colonies  ne 
connaissent  pas  l'impôt.  Il  y  a  là  une  erreur  qu'il  importe  de 
rectifier.  En  dehors  même  des  douanes  et  de  l'octroi  de  mer, 
les  habitants  des  colonies  doivent  payer  des  impôts  drects 
déterminés,  suivant  les  cas,  par  les  conseils  généraux  ou  par 
des  arrêtés  des  gouverneurs.  La  seule  différence  consiste  dans 
ce  fait  que  tous  les  impôts  directs  aux  colonies  sont  des  im- 
pôts de  quotité.  L^ne  autre  distinction  à  établir,  c'est  que  ces 
impôts,  extrêmement  variés  et  variables  (les  cinq  territoires  de 
l'Inde  française  possèdent  cinq  régimes  fiscaux  différents)  sont, 
d'une  manière  générale  beaucoup  moins  élevés  que  dans  la 
métropole.  «  En  divisant  le  produit  total  des  impôts  par  le 
nombre  d'habitants,  on  obtient  une  moyenne  de  33  fr.  par  tête 
pour  les  Antilles  et  la  Réunion,  de  15  fr.  pour  la  Cocliin- 
chine.  »  Même  en  ajoutant  à  ces  charges,  minimes  en  somme, 
(étant  donné  surtout  que  la  majeure  partie  des  indigènes  y 
écha])pe  par  leur  pauvreté  ou  la  facilité  de  vi\  re  de  peu  et  au 
dehors),  les  taxes  indirectes,  on  peut  constater  qu'en  somme 
les  habitants  des  colonies  sont  beaucoup  plus  favorisés  que 
ceux  de  la  métropole. 

Quels  sont  les  principaux  impôts  directs  ? 
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Le  plus  important  est  l'impôt  foncier.  Presque  nul  clans  les 
pays  neufs,  il  est  facile àsupporter,  même  dans  les  vieillcscolo- 
nies  qui  ont  atteint  leur  plein  développement.  Mais  il  varie 
beaucoup  trop  suivant  la  valeur  des  terres.  Cette  dislinrtion,  qui 
a  sa  raison  d'être  dans  la  métropole,  risque  aux  colonies  de 
décourager  les  initiatives  etde  laisser  en  friche  des  terrains  qui 
auraient  été  misaisf'ment  eu  valeur.  Aussi  M.  Leroy-Beaulieu 
s'est-il  prononcé  pour  une  taxe  uniformt^  qui  serait  naturelle- 
ment très  léi^-ère.  Comme  on  ptMi!  le  constater,  nous  n'en 
sommes  pas  là  et  l'opinion  de  M.  Leroy-Beaulieu  est,  d'ailleurs, 
contestable.  L'impôt  foncier  est  perçu  dans  toutes  les  colonies, 
sauf  au  Cong-o,  à  Tahiti,  à  Obock  et  à  Saint-Pierre  et  Mique- 
loii  ;  à  la  i\Iartini(pu^  iiatleini  7  0  0  du  retenu  net;  au  Séné- 
gal, 4  0  0  ;  en  Nouvelle-Calédonie,  il  est  fixé  à  0  fr.  50  pour 
100  fr.  ad  valorem  ;  à  Pondichéry,  il  est  de  2.t  0  0  du  produit 
brutl^lusol  diminué  de  10  0/0  (1).  A  la  tîuyane,  ce  droit  éta- 
bli pour  la  \illede  Cayenneà  raison  de  5  0/0,  s'abaisse  à  3  0/0 
pour  les  faubourgs  ;  à  la  Réunion,  l'impôt  foncier  appelé  im- 
pôt des  )iiais())is  ne  porte,  comme  son  nom  l'indique,  ([ue  sur 
les  propriétés  bâties;  il  monte  à  'M')  centimes  pour  100  fr.  de 
la  valeur  estimative  établie  non  siu-  la  valeur  en  capital,  mais 
d'aj)i'èsle  revenu.  Nous  pourrions  multiplier  lesexemples,  mais 
ceux-ci  suffisent  pour  établir  ([ue  nous  sommes  loin  de  l'uni- 
fication rêvée  par  les  ("conomistes.  Sans  demander,  comme 
eux,  ce  ([ui  est  impossible,  en  raison  des  différences  de  sol, 
(h;  climat,  de  rnaiu-d'reuvre,  (pn'  rinqxM  foncier  soit  ég^al  dans 
toutes  nos  colonies,  peut-être  pourrait-on  désirer  un  j)eu  plus 
d'unité'  et  moins  fie  caprices,  en  un  mot,  une  réunie  qui  se  plie- 
rait, sans  doute,  aux  exigences  locales,  mais  toutefois  assez 
prt'cise  pour  interdire  de  tels  écarts  et  des  variations  d(^nt  la 
cause  n'a|>paraît  jias  suffisamiueul. 

(I)  Il  cxislc,  (Ml  (iiili'f,  (Liiis  ririilc,  1111  irii|»c')t  sur  'les  ferres  ti  sri/inet 
piTijii  dans  les  ôtithiisscmciils  de  l'niid  iclK'iy  el  <li'  Kai'iUal. 
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L'impôt  foncier  n'est  pas  le  seul  impôt  direct  que  connaissent 
les  colonies.  Bien  que  moins  universellement  appliqué,  l'impôt 
personnel  n'y  est  pas  totalement  inconnu.  En  Cochinchine,  les 
Annamites  sont  frappés  d'une  contribution  personnelle  qui  a 
été  fixée  par  une  délibération  du  conseil  colonial  du  7  janvier 
1887.  Il  est  d'ailleurs  minime.  Quant  aux  Asiaticjues  étrang-ers, 
ils  sont  également  soumis  à  une  taxe  qui  varie  suiv^ant  que  le 
contribuable  appartient  à  la  première,  à  la  deuxième  ou  à  la 
troisième  catéi^orie.  (Ces  catégories  sont  calculées  sur  le  mon- 
tant de  l'impôt  foncier  payé  par  chacun  de  ces  Asiatiques.)  Au 
Sénégal,  la  contribution  personnelle,  qui  devait  être  primitive- 
ment perçue  sur  tous  les  habitants  (décret  du  4  août  1860  et 
arrêté  du  9  août  1861),  ne  l'est  plus  aujourd'hui  que  sur  les  indi- 
gènes de  Dakar  et  dans  les  villages  du  2'"''arrondissement  (déli- 
bération du  Conseil  général  du  8  avril  1881)  ;  il  est  invariable- 
ment de  1  fr.  50  par  tête.  A  Mayotte  et  à  Nossi-Bé,  il  est  {Ihyable 
par  tous  les  habitants,  mais  il  se  complique  d'un  permis  de  se-, 
jour  qui  est  de  dix  francs  pour  les  Africains  et  de  vingt  francs 
pour  les  Indiens.  A  la  Réunion,  la  taxe  personnelle  existe  depuis 
1848  (arrêté  du  29  décembre)  et  elle  a  été  fixée,  par  un  décret 
du  1.J  décembre  1886,  à  six  francs  par  individu  ayant  un  reve- 
nu personnel  ou  exerçant  une  profession.  Là  aussi  existe  un 
permis  de  séjour  payable  par  les  Africains  et  par  les  Asiatiques 
(arrêtés  du  31  mars  1887  et  27  décembre  1888).  Enfin,  à  Tahiti, 
la  taxe  personnelle  est  uniforme  :  elle  a  été  fixée  à  20  fr.  par 
un  arrêté  du  28  novembre  1889. 

Tels  sont  les  deux  impôts  directs  les  plus  importants.  Il  ne 
faut  cependant  pas  oublier  de  dire  que  la  contribution  mo- 
bilière, exce[)liou  faite  des  petits  loyers,  existe  encore  aux 
Antilles  et  dans  les  établissements  français  de  l'Océanie, 
que  l'impôt  des  patentes  qui  constitue  une  des  princij)ales 
ressources  des  colonies  existe  dans  presque  toutes,  sous 
la   forme  d'un   droit,   j)roportionnel   au   Sénégal,  en  Cochin- 
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chine    cl    ou    Océauie,  el    criin    droit    fixe    partout    ailleurs. 

Euliu,  (laus  rimle  el  à  la  l\éunion,  les  propriétaires  de  voi- 
tures sont  passibles  d'un  droit  fixe  ;  la  taxe  sur  les  hieus  de 
niain-mortt;  est  perrue  à  la  Rt'uniou  ;  la  Guyane  e(  la  Xouvelle- 
Galédonie  ont  établi  des  redevances  sur  les  mines,  et  toutes  les 
colonies  où  le  système  décimal  a  été  rendu  obligatoire  con- 
naissent le  droit  de  vérification  des  poids  et  mesures. 

N'est-il  pas  enfin  légitime  de  considérer  connue  rentrant 
clans  la  catégorie  des  impôts  directs,  rimp(H  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  aux  Antilles,  les  prestations  de  l'Océanie, 
Timpôt  sur  les  barques  de  rivières  et  de  mer  en  Cochinchiue? 


*** 


Lesli*imp(Ms  indirects  sont  beaucoup  moins  noinbieiix  et  lu' 
fournissent  pas  aux  colonies  des  ressources  bien  importantes. 
En  fait,  ils  se  réduisent  à  peu  de  chose,  en  dehors  des  di-oits 
de  douane  et  de  l'octroi  de  nuM". 

1°  Ce  sont,  d'abord,  les  droits  (rcnrcfiislrcmcnl  pro|)re- 
ment  dits  (grande  ordonnance  du  .'}1  décembre  1828  appli- 
cable à  la  Marlini(pie,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Guyane)  qui  se 
divisent  en  droits  fixes  et  en  droits  proportionnels,  les  droits 
(riijipolhèque  et  les  droits  de  greffe  (sauf  à  Dieg-o-Suarez,  au 
Gabon  et  à  Sainte-Marie  de  Madag-ascar)  et  l'impôt  du  tiinhri' 
(décret  du  IGaoùt  181)3  relatif  au  Sénégal), 

2°  Les  droits  de  navifialiou  <pii  se  décom|)osenl  en  congés 
el  passeports,  pcDiiis  de uavitjdlidU,  etc.  (saufen  Cochinchine), 
iMï  droits  siniihtires,  droits  dr  fraiirisalion  (sauf  dans  rindei, 
droit  de  ('(Didiiilc  des  bàlimeuls  ('-l [ani^ers  (à  la  ]Marlini(pie), 
ilroit  de  iiavi(jation  intérieure  (à  la  Nouvelle-Calédonie),  droil 
(h'  statistique  (à  la  (  Juadeloupe)  ;  droit  sur  les  etil}oteHrs  colo- 
niaux {À  la  Martini(pie  el  à  la  Kéuniou);  droit  d'amarrafje sur 
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h's  corps  )nu}iii  {k  la.  Mai'liiii(|iic  età  Saint-Pierre  et  Miqueloii), 
laxe  sur  la  cale  de  lialufje  {Tahili). 

3°  Les  droits  sur  les  buissons  dans  lesquels  il  faut  distinguer 
les  l(i,i-esdefal>ricaliu)i  (Kéuniun,  Chaudernai^or,  Cochincliiue), 
les  taxes  de  consoinniation,  les  taxes  de  circulation  ci  le  droit 
de  détail. 

4°  Les  droits  sur  les  tabacs.  —  Si  la  culture  du  labac  est  libre 
dans  les  colonies,  la  fabrication  est  presque  toujours  imposée 
(décret  du  27  septembre  1890  relatif  à  la  Guadeloupe).  Enfin 
un  droit  de  conso)nniatio)i  atteint  presque  toujours  les  tabacs 
importés  (arrêté  du  .')  a  )iit  1889  spécial  à  l'Inde). 

o'^  Les  droits  sur  l'opium  qui  s'élèvent  à  la  (juyane  à  40  fr. 
par  kilogramme,  à  100  0  0  en  Nouvelle-Galédouie. 

O'  Monopoles.  —  Parmi  les  principaux,  il  faut  citer  les  taxes 
perçues  par  l'administration  des  postes  et  télégraphes  (loi  du  3 
mai  1853),  la  vente  du  sel  qui  constitue  un  monopole  à  Pon- 
dichéry,  Malié,  Karikal  et  Yanaon,  tandis  qu'à  Cliandernagor 
les  habitants  l'achètent  sur  le  territoire  anglais  dont  le  gou- 
vernement paye  annuellement  à  la  France  une  subvention  de 
20,000  roupies  (1).  C'est  également  dans  l'Inde  f[ue  la  \ente 
des  spiritueux  a  été  mon<q)olisée  par  le  gouvernement  local  qui 


(t)  Depuis  le  7  mars  l<Str)  le  i>ouvernement  ang-lais  a  obtenu  le  privi- 
lèt:fe  d'acheter  le  sel  l'abruiué  dans  les  possessions  fran(;aises  et  de  payer 
à  la  France,  pour  prix  île  celte  concession,  une  rente  annuelle  de 
(1  quatre  lais  de  roupies  siccas  »,  ce  (jui  représente  une  valeur  aj^proxi- 
nialive  de  GilO,t)On  iV.  Comme  ce  traité  du  7  mars  18ir>  bientôt  a^'^^-ravc; 
par  la  Convention  du  K5  mai  1818  qui  vendait  à  l'Ant^leterre,  moyen- 
nant une  deuxième  indemnité,  les  salines  de  nos  établissements,  avait 
eu  pour  consé(iuence  de  ruiner  le  commerce  duseldans  l'Inde  franeaise, 
la  colonie  n'a  jamais  cessé  de  réclamer  l'inscription  au  budget  local  de 
<ettc  ressource  dont  la  métropole  a  tenu  à  conserver  la  libre  disposition. 
Il  semble  bien  cependant  ((ue  les  revendications  de  la  colonie  soient  lé- 
gitimes, et  la  f|uestion  a  été  étudiée,  dans  ces  derniers  temps,  par  les 
deux  parties  intéressées,  avec  le  désir  sincèi'e  d'aboutir  à  une  cnhMili' 
ilélinitive. 

Les  Colonies,  vdl.  III.  5 
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les  adjuge  aux  enchères  puhlifiiies  (arrêté  du  23  juillet  1889  et 
décret  du  9  juillet  189U).  Eutiu  le  monopole  de  l'opium  cons- 
titue une  des  ressources  de  la  Cochincliiiie.  La  ferme  a  été 
lemplacée  par  la  ré^ie  directe  (décret  du  I"  mai  1881);  à 
Tahiti,  le  gouvernement  local  monopolise  lopium  sous  condi- 
tion qu'il  n'en  seraannuellenKMit  imjxtrté  (|ue  J 200  kilogrammes 
au  maximum. 

7"  Taxes  diverses.  —  Citons  enfin  quelques  taxes  de  consom- 
mation qui  frappent  des  produits  variés  (notamment  aux  An- 
tilles, un  droit  d'entreixH  de  poudi'c  ;  un  droit  d'entrep('>l  de 
[)étrole  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  un  droit  d'entrej»')!  de 
dynamite  au  Sénégal,  etc.) 

Cette  énumération  est  longue,  mais  les  impots  perçus  aux 
colonies  sont  cependant  sensiblement  inférieurs  à  ceux  de  la 
métropole.  Sauf  pour  les  vieilles  colonies  où  notre  système 
fiscaf  a  été  transporté  un  peu  à  la  légère,  nos  établissements 
d'outre-mer  sont,  en  réalité,  allraurhis  d'une  grande  partie 
des  obligations  financières  qui  pèsent  sur  les  citoyens  français 
du  continent.  Ce  n'est,  d'ailleurs,  que  justice,  puisqu'il  faut 
donner  plus  d'indéjiendance  et  une  plus  libre  dis[)osition  de 
leurs  ressources  à  ceux  qui  courent  les  risques  (Teiit reprises 
hasardeuses  ou  qui  entreprennent  de  créer  des  cultures  et  des 
industries  rémunératrices  dans  îles  pays  neufs.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  y  a  là  une  considération  (pi'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  quand  on  discute  des  charges  réciproques  qui  doivent 
être  réparties  entre  les  colonies  et  la  mère-patrie. 

RKGIMES    SI'KCIATX 

Telles  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  dispositions  finan- 
cières qui  régissent  les  finances  de  nos  colonies.  Mais  il  est  cer- 
tains budgets  (pii   foiit  exception    cl  qui  obéisse  it    à  des  lois 
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spéciales  :  tols  sont,  par  exemple,  le  budg-et  de  Madagascar,  les 
biidg-ets  rég^ionaiix  du  Sénégal  et  surtout  le  budget  de  l'Indo- 
Gliine. 

Madagascar.  —  Aux  termes  des  décrets  du  11  décembre  1895 
et  du  3  août  1896,  il  est  institué  dans  notre  colonie  de  Mada- 
gascar un  budget  local  alimenté,  d'une  part,  par  des  receltes 
locales  et,  diantre  part,  par  une  subvention  métropolitaine. 
Ce  budget  est  arrêté  par  le  résident  général  en  conseil  d'ad- 
ministration. 

Le  premier  budget  régulier  date  de  1896;  il  était,  d'ailleurs, 
essentiellement  provisoire  et  se  subdivisait  en  deux  parties  : 
services  métropolitains  comprenant  cpiatre  chapitres  et  ser- 
vices indiffènes  qui  en  comptaient  deux.  Les  chiffres  fixés  par 
M.  Laroche  étaient  de  3,776,833  fr.  pour  le  premier  titre  et  de 
541,000  pour  le  second. 

Le  budget  de  1897  fut  plus  précis  et  mieux  étudié,  mtis  il 
ne  faisait  pas  état  des  recettes  encore  problématiques  et  mal 
connues  ;  celui  de  1898,  divisé  en  32  chapitres,  constituait  un 
nouveau  progrès  et  énumérait  déjà  les  recettes  probables,  mais 
on  peut  dire  que  le  budget  de  1899  fut  le  premier  budg-et  nor- 
mal, établi  par  l'ordonnateur  conformément  à  la  loi.  Les  prin- 
cipales recettes  qui  y  sont  prévues  sont  les  suivantes  : 

1°  Rachat  des  prestations,  droit  qui,  de  l.o  francs  en  1898,  fut 
porté  à  45  francs  pour  1899  ; 

2'^  Tajce  de  capitation  qui,  de  3  fr.  50,  fut  élevée  à  3  fr.  75, 
soit  trois  quarts  de  piastre,  division  à  laquelle  les  malg-aches 
sont  accoutumés  ; 

3"  Impôt  sur  les  maisons,  à  raison  de  2  francs  par  maison  à 
étage  et  de  1  franc  par  maison  sans  étag-e. 

4°  Droits  de  place  sur  les  marchés,  les  taxes  d'affouage  et 
les  droits  de  péage. 

5"  Les  douanes. —  «  Par  suite  de  l'application  à  la  colonie  du 
«   t;uif  général  des  douanes  et  de  l'augmentation  du  tarif  pri- 
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<i  uiilivemeiit  imposé  aux  tissus,  les  importations  des  marclian- 
«  ilises  étian;;ères  diminuent  de  jour  en  jour  ;  en  conséquence, 
«  les  prévisions  des  receltes  douanières  proprement  dites  ont 
«  dû  èti'e  réduites.  Par  contre,  étant  donné  l'accroissenienl  du 
«  commerce  général,  les  sommes  inscrites  au  titre  des  taxes 
«   de  consommation  furent  portées  à  un  chilïVe  plus  élevé  (1).  » 

Quant  aux  dépenses,  elles  ont  été  prévues  de  façon  à  ins- 
crire un  chiffre  ^jlobal  à  répartir  suivant  les  besoins,  au  lieu  de 
spécifier,  comme  jadis,  le  détail  des  sommes  affectées  àcluupie 
province  et  à  chaque  conuiiune. 

En  somme,  le  budget  de  1898  atteignait  comme  recettes  le 
total  de  9,601,948  francs  (y  compris  la  subvention  de  deux 
millions  delà  métropole)  et  comme  dépenses  9,Gu9,319  fr.(2)  ; 
celui  de  1899,  11,13(5,090  fr.  comme  receltes  et  11,135,006  fr, 
comme  dépenses.  Enfin  celui  d(^  1Î)00  a  été  prévu  ainsi  qu'il 
suit  : 

Recettes 13,772,000  fr. 

Dépenses 13, 771, 009  fr. 

Dans  les  recettes  figure  toujours  la  subvention  métropoli- 
taine qu'un  vote  du  Parlement  a  ramenée  de  1,800,000  à 
1,700,000  fr. 

Mais  à  coté  du  budget  ordinaire  est  inscrit  un  budi^et  extra- 
ordinaire consacré  aux  travaux  publics  et  qui  est  alimenté  par 
la  conversion  de  l'emprunt  malgache  de  1880.  La  loi  du  îi  avril 
1897  autorisait  la  colonie  à  émettre  00,000  obligations  de 
500  fr.  dont  40,000  pfMivaient  être  émises  immédiatement  et 
les  autres  20,00(1  au  fur  et  à  mesure  du  vote  des  Chand)res.  La 
sitiialioM  de  rensemble  dt?  ces  crédits  au  l'"  janviei'  I8î)9élîiil 
la  snivaiilc    : 

(1)  /l/iji/jor/  (/'i'iiset/i/)/e   ilii  ijcnin-al  (Idllifiii  sur  la  si/iia/ioii  (jénémlc  de 
i\ta(lnijtt>irar,  limic  II,  tS!)!). 

(2)  Kn  réalil»',  la  situation  drlinilivc  de  l'cxrrciic  IN'.IS  ;i  (loiiiié  coiiiinc 
(lépciisrs  m  millions  1/2  cl  comme  rcccUcs  1:2  millions. 
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RECETTES 

Produit  net  de  l'émission  de  iO,OOOoblig-ations  17,650,000  fr.   » 

Somme  remise  à  la  disposition  de  la  colonie  .  85i,i77      9o 

Boni  de  H, 000  obli"-ations  émises  en  1898  .      .  4,036,250         » 


Total  des  receltcs 23,440,727  fr.  95 

DÉPENSES 

Cliai'g-es  résultant  de  la  conversion     ....  13,795,522  fr.  05 

Somme  réservée  en  France 854,477      95 

Dépenses  de  1897 3,660^585      92 

Dépenses  de  1898 3,913,125 

Total  des  dépenses     ....     22,229,710fr.  92 

BALANCE  .^ 

Recettes 23,440,727  fr.  95 

Dépenses .     22,229.710      92 

Reste  disponible 1,211,017  fr.  03 

((  Le  moment  est  venu,  ajoute  dans  son  rapport  le  g-énéral 
Galliéni,  de  soumettre  au  Parlement  des  propositions  en  vue 
de  l'emploi  des  9,000  obligations  constituant  actuellement  le 
reliquat  de  l'emprunt  malgache.  »  Nous  verrons  au  chapitre 
consacré  aux  travaux  publics  comment  se  justifie  cette  néces- 
sité. 

Ajoutons,  pour  être  complet,  que  sur  la  proposition  de 
M.  l'inspecteur  Crayssac,  il  a  été  institué  à  Madagascar  des 
budgets,  spéciaux  à  chaque  province  ou  cercle,  capables,  en 
dehors  des  prévisions  du  budget  régulier,  de  subvenir  à 
l'acquittement  des  dépenses  relatives  aux  travaux  neufs,  aux 
travaux  d'entretien,  aux  dépenses  imprévues  et  aux  dépenses 
d;^  police  administrative.  Ces  budgets  spéciaux  sont  alimentés 
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[>ar  une  parlie  des  taxes  sur  les  marchés    et    la   totalité  des 
amendes  administratives. 


BUDGETS    REGIONAUX    DU    SENEGAL 

Un  décret  du  13  décembre  1891  a  permis  au  gouverneur 
de  déterminer,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  privé,  des  cir- 
conscriptions administratives  qui  seraient  dotées  d'un  budget 
particulier.  Les  crédits  inscrits  à  ces  budgets  devaient  être 
pour  une  grande  part  affectés  à  des  dépenses  de  personnel,  à 
des  travaux  d'utilité  pubKKpie  et  à  la  création  d'écoles.  Quant 
au  surplus,  cpii  ne  devait  pas  excéder  un  quart  des  recettes 
totales,  il  constituait  un  contingent  versé  au  budget  local 
pour  faire  face  aux  dépenses  qui  intéressaient  l'ensemble  des 
pays  protégés.  Ce  décret  fut  complété  par  un  autre,  en  date 
du  3U  décembre  1896,  qui  soumettait  les  comptes  de  ces  bud- 
gets-au  contrcMe  de  la  commission  des  comptes  de  l'Indo-Cliine. 

Pour  bien  comprendre  le  fonctionnement  de  ce  budget,  pre- 
nons comme  exemple  les  budgets  régionaux  du  Sénégal  et  dé- 
pendances pour  1898.  Le  budget  des  receltes  et  dépenses  commu- 
nes des  pays  de  protectorat  donne  comme  recettes  270,33."')  iV.  ÎJO 
«'f  une  somme  égale  comme  dépenses.  Les  recettes  sont  uniipu'- 
miMit  constituées  par  des  contributions  versées  par  chaque  com- 
mune. Les  d('penses  s'appliquent  à  la  solde  du  persoiniel  attaché 
à  la  direction  des  indigènes,  au  personnel  delà  recelte  centrale 
cl  du  trésor  et  du  contrôle  financier;  au  service  des  travaux 
[>iii)lic.s,  au  [»aienient  des  [)rofessenrs  et  instituleurs  du  collège 
des  lils  tle  chefs,  à  l'entretien  de  l'école.  28,')00  IVancs  sont  affec- 
tés aux  missions  <'t  frais  de  voyage;  (17,120  fr.  aux  déptuises 
divei'ses  et  imprt'vues;  4,000  à  la  maison  d'hospitalité.  Onant 
aux  budgets  régionaux  ils  soni  au  ii(»nil)n' dehuit  (Bakel,Kaëdi- 
Malam,  Podor,  Cayor,  Louga  et  Dagana,  Thiès,  Foudiougne 
Nioro,    La  Casainance).    Sans   vouloir   entrer   dans    l'extiMMiie 
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■détail,  nous  pouvons  examiner,  comme  le  type  le  plus  complet 
de  tous,  celui  de  Bakel.  Il  se  solde  en  recettes  à  la  somme  de 
()7,370  francs  repartis  en  cinq  paragraphes  :  1'^  redevances, 
impôts  ou  contributions  consentis  par  les  chefs  indigènes  ; 
2°  Produit  des  amendes;  3°  Droits  de  péage;  4°  Recettes  di- 
verses et  accidentelles  ;  5°  Produit  des  exercices  clos.  Les 
dépenses  qui  absorbent  exactement  la  totalité  des  recettes  s'ex- 
pliquent :  J"  par  le  quart  des  recettes  du  budget  régional  versé 
îiu  budget  des  contingents  et  dépenses  communes;  2"  par  le 
paiement  du  personnel  supplémentaire  adjoint  à  l'administra- 
teur ;  3°  par  l'entretien  des  écoles  et  la  solde  du  personnel  en- 
seignant; 4°  par  les  travaux  d'utilité  publique;  5°  par  les 
dépenses  des  exercices  clos.  Ces  quelques  détails  suffisent  pour 
donner  une  idée  assez  exacte  de  la  façon  dont  sont  dressés  et 
dont  se  bouclent  les  budgets  régionaux  du  Sénégal. 

RÉGIME    FINANCIER    DE    l'iNDO-CHINE 

C'est  en  1863  que,  pour  la  première  fois,  apparut  en  Cochin- 
chine  un  projet  de  budget  régulier.  Pour  la  première  fois  on 
distinguait  entre  les  dépenses  imposées  au  budget  métropoli- 
tain et  celles  qui  étaient  laissées  à  la  charge  des  services  locaux 
(décret  du  10  janvier  1863).  Toutes  les  dépenses  autres  que 
celles  des  services  militaires  et  maritimes  et  les  traitements 
du  gouverneur  et  du  trésorier  de  la  colonie  devaient  être  acquit- 
tées par  le  budget  des  services  locaux.  La  situation  ne  se  mo- 
difia pas  sensiblement  jusqu'en  1884,  époque  à  laquelle,  en 
vertu  de  la  convention  conclue  pour  régler  les  rapports  de  la 
France  et  du  Cambodge,  toutes  les  charges  du  protectorat 
durent  être  supportées  par  le  pays  protégé.  Deux  ans  plus 
tard  (17  mai  1886),  le  service  financier  de  ce  pays  était  orga- 
nisé  par   un  arrêté  du    gouverneur  de   la    Cochinchine.    En 
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exécution  de  cet  arrêté  les  frais  des  expéditions  entreprises 
étaient  imputés  au  hudg'et  de  l'Etat.  Enfin  «  en  vertu  du  décretdu 
((  27  janvier  1881)  et  à  partir  du  1'*'  janvier  1887,  le  protecto- 
<i  rat,  itistitui*  en  service  autonome,  jouit  (Tuii  hud^rl  |)roprt^ 
((  qui  r.M;ut  l'imputation  de  toutes  les  dépenses  des  troupes  de 
((  terre  el  de  mer,  de  la  flottille,  des  administrations  civiles  et 
«  militaires,  emplo vées  en  Annam  et  au  Tonkin.  La  partici- 
«  pal  ion  de  l'Etat  aux  frais  de  l'occupation  fut  assurée  par  le 
I'  versement  des  subventions  allouées  à  l'aide  de  crédits  légis- 
«   lalifs  el  portées  en  réalité  au  budget  du  protectorat  (I).  » 

Le  budg-et  îîinsi  compris  ne  supprimait  pas  le  budget  local 
de  chacun  des  pays  de  l'Umion.  Son  existence  fut,  d'ailleurs, 
de  courte  durée,  car  il  fut  suj)prim(''  par  un  décret  du  1  1  mai 
1888  et  remplacé  par  rpiatre  budgets  : 

Cocliincliiue  (délibéré  en  conseil  colonial  et  arrêté  ])ar  le 
gouverneur  général)  ; 

liudget  (lu  (Cambodge; 

Budget  de  l'Annam-Tonkin; 

Budget  du  Laos  aux  (h'penses  duquel  les  trois  autres 
budgets  versaient  une  part  contributive. 

Fves  comptes  de  g-estion  de  ces  budgets  devaient  être  vérifiés 
par  une  commission  sp('(jaie  inslitin'c  à  l\iiis  ((b'crel  du  2o  oc- 
l()l)re  1890);  lesconq)tesde  trésorerie  du  Laos  furent  soumis  à 
l'examen  de  cette  commission  par  un  décretdu  3  août  1806(2). 

Mais  la  formule  définitive  n'était  pas  encore  trouvée.  Dès 
son  arrivée  en  Indo-f'liine,  M.  I)(»umer  songea  à  réalisiM' l'uni- 
ficalion  des  budgets  de  l'Indo-Chine.  Un  premier  résultai  fut 
acipiis,  en  I8!n,  par  le  décret  du  0  octobre  (pii  créait  le  service 


(I)  ICdoiiiird  Petit,  Organisa/iott  <Irs  en/on ifs  /'rtnirnises  t't  /lai/s  t/f /irotcr- 
larnt. 

( i]  \'()i r  ( iusiavc  Dcruorgny ,  Irs  Pi-iiifipah's  Hrformcx  finnncièrex  en  Indo  - 
<'.)nn"  ilr  ISK7  à  IXUO.  Nous  avons  lait  de  iioiiihrcux  ciiipriiiils  à  cet 
cxicilciil  (divraifc. 
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unifia'  (les  douanes  et  régies  de  l'Indo-Chine.  Enfin  le  décret  du 
'M  juillet  1898  constitua  définitivement  le  l)ud^et  général  de 
rindo-Cliine.  «  Ce  budget  comprend,  d'une  part,  les  dépenses 
du  gouvernement  général  et  des  services  qui  en  dépendent 
directement,  de  l'inspection  mobile  des  colonies,  de  la  portion 
des  services  militaires  de  l'Indo-Cliine,  du  service  de  la  justice 
frani;:iise,  des  administrations  des  douanes  et  ré'^ies,des  postes 
et  télégraphes  et  des  autres  contributions  indirectes  ainsi  que 
des  travaux  publics  d'intérêt  général  ;  et,  d'autre  part,  pour 
faire  face  à  ces  dépenses,  les  impôts  indigènes,  les  recettes  des 
douanes  et  régies  et  des  contributions  indirectes.  » 

Pour  bien  saisir  l'économie  générale  de  ce  budget  ainsi 
compris,  il  faut  tout  d'abord  distinguer  entre  les  impôts  anna- 
mites et  les  produits  des  douanes  et  régies. 

L'ensemble  de  l'impôt  payé  par  la  popidation  annamite 
s'élèv^e  à  la  somme  de  3,300,000  francs  environ.  Cet  impôt  se 
répartit  en  quatre  chapitres  : 

1"   Impôt  personnel  ; 

2°  Impôt  foncier  ; 

3"  Rachat  de  corvées  ; 

I"  Droit  d'enregistrement  des  brevets  de  mandarins  au 
Tonkin. 

Ji)ipôt  personnel.  —  «  L'impôt  personnel  est  perçu  au  Tonkin 
sur  chaque  homme  valide,  inscrit  au  rôle  officiel.  »  On  dis- 
tingue deux  classes  d'inscrits  :  la  première  comprenant  les 
Annamites  de  21  à  oi  ans  qui  paient  0  p.  40  et  la  deuxième 
de  18  à  20  ans  qui  n'acquittent  qu'un  droit  de  G  p.  20.  Comme 
en  l'absence  de  tout  état  civil  régulier,  le  contrôle  était  abso- 
lument illusoire  et  que,  d'autre  part,  les  notables  de  chaque 
commune  avaient  intérêt  à  dissimuler  le  nombre  de  leurs  ins- 
crits, le  gouvernement,  après  avoir  vainement  essayé  d'imposer 
aux  communes  un  nombre  d'inscrits  proportionnel  à  leur  sur- 
face  cultivée,    s'est  décidé  à  délivrer  à  chaque  indigène  inscrit 
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une  carie  (rideiililé  qui  coûte  2  p.  20  par  an  et  à  tout  in(lit>ène 
non  inscrit  une  carte  à  0  p.  40  seulement.  Mais  pour  compenser 
la  perle  que  devait  fatalement  subir  le  budget  de  ce  chef,  il 
imposa  à  clia(jue  commune  un  nombre  de  caries  pour  les  indi- 
gènes non  inscrits,  triple  de  celui  des  cartes  d'inscrits.  Ce 
système  a  pour  double  résultat  d'abord  d'atteindre  l'individu 
et  non  plus  seulement  la  commune,  entité  collective  et  tlilticile- 
ment  saisissable  ;  ensuite  de  donner  à  cluifpie  Annamite  une 
sorte  d'état  civil  qui  lui  constitue  une  sorte  de  personnalité. 
L'impôt  est  dû  p:ir  tout  homme  valide,  ài^é  de  18  à  (iO  ans 
révolus.  L'impcH  personnel  donne  un  revenu  de  1,100,000  fiancs. 
Comme  corollaire,  l'arrêté  du2juin  18U7  supprimait  la  taxe  de 
rachat  de  vingt  journées  de  travail  que  payait  auparavant  chaque 
Annamite  inscrit. 

Impôt  foncier.  —  Ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que 
l'impôt  foncier  est  difficile  à  établir  en  Indo-Chine.  Il  n'en  est 
rien.  En  réalité,  le  cadastre  existait  dans  ce  pays  avant  l'occu- 
pation française,  et  les  rôles  d'impôt  foncier  sont  établis  «  d'a- 
près le  recensement  cadastral  prescrit  par  l'empereur  Gia-long 
dans  la  quatrième  année  de  son  règne  en  1806  ».  Est-il 
besoin  d'ajouter  (pie  ce  cadastn'  fut  mal  exécuté,  chaque  com- 
mune s'ingéniant  à  frauder  sur  la  (pialité  des  terres  cultivées 
sur  sou  territoire?  Aussi  le  protectorat  songea-t-ilà  remédier  à 
cette  situation  défectueuse  en  1888,  puis  en  1893  et  en  1804. 
Il  ne  semble  [)as  que  les  efforts  tentés  en  ce  sens  aient  donné 
de  bons  résultats.  Les  géomètres  qui  en  furent  charg-és  trai- 
tèrent de  gr<î;  à  g^ré  avec  le  protectorat  et  s'enqiressèrent  de 
sous-trailei"  avec  des  individus  qui  manquaient  des  connais- 
sances lechuiques  les  plus  élémentaires  Aussi  une  commission 
iuslitui'e  le  8  janviei-  I(SÎ)."»  éludia-l-elle  les  moyens  praticpies 
d'organiser   en  ludo-Chiue  le  système  de  Vacl  lin'i'Cns  [i).  En 

(t)  \nii'  |)liis  liiin   le   /l'i'ijiiin'  /it/f/co/i'   drs  <  ohinirx. 
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attendant  que  cette  réforme  fût  susceptible  d'être  réalisée,  un 
arrêté  du  2  juin  1897  modifia  la  répartition  de  l'impôt  foncier 
en  divisant  la  propriété  foncière  en  deux  catégories,  la  pre- 
mière étant  elle-même  subdivisée  en  deux  classes  et  la  deuxième 
en  quatre.  L'impôt  foncier  fut  légèrement  augmenté,  mais, 
comme  compensation,  la  taxe  additionnelle  de  5  0/0  au  prin- 
cipal des  impôts  annamites  était  supprimée.  Le  même  arrêté 
du  2  juin  créait  un  étalon  de  0'",40  conforme  aux  habitudes 
annamites  et  rendait  son  emploi  obligatoire.  Le  inau  (mesure 
du  pays)  était  définitivement  fixé  à  3,600  mètres  carrés.  Cet 
impôt  foncier  produit  annuellement  une  somme  de  2,200,000  tr. 

Radiât  des  corvées.  —  En  vertu  de  la  vieille  législation  anna- 
mite, le  peuple  est  corvéable  à  merci.  Les  grands  travaux  ont 
toujours  été  entrepris  et  exécutés  par  les  communes  qui  dési- 
gnaient elles-mêmes  les  indigènes  qui  devaient,  pendant  un 
certain  nombre  de  jours,  consacrer  leur  temps  et  leuif  bras 
aux  travaux  entrepris.  C'était  là  une  charge  fort  lourde  à  la- 
quelle ont  de  tout  temps  résisté  les  Annamites  qui  n'acceptaient 
guère  volontiers  que  le  travail  de  réfection  des  digues  parce, 
que  ce  travail  leur  était  directement  utile  et  qu'ils  en  compre- 
naient la  nécessité.  Le  protectorat  décida  donc  la  suppression 
des  corvées  et  son  remplacement  par  une  taxe  fixe  payée  en 
bloc  par  chaque  commune  et  égale  à  peu  près  à  28  journées 
de  travail  par  tête  d'inscrit.  Cette  réforme  a  été  généralement 
bien  accueillie  par  la  population. 

Droits  (renre(jistrement  des  brevets  mandarins.  —  Il  n'en  a 
pas  été  de  même  des  droits  d'enregistrement  des  brevets.  Les 
mandarins  avaient  toujours  été  exempts  d'impôts;  c'était  une 
des  prérogatives  dont  ils  étaient  le  plus  naïvement  fiers.  Il 
était  donc  peut-être  impolitique  de  froisser  ainsi  leur  dignité 
et  de  nous  aliéner  leurs  sympathies.  Cependant  les  nécessités 
budgétaires  ont  décidé  le  gouvernement  à  maintenir  un  droit 
fixe  de  cinq  francs,  payable  tous  les  trois  ans.  Il  y  aurait  lieu. 
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seml)lo-t-il,  d'édidier  le  moyen  de  modifier  cette  taxe  et  de  lui 
sul)stiliier  daulres  l'essourcesfjiii  pai'aisseid  moiiisvexatoires  à 
ceux  «jui  les  payent. 

Certaines  modifications,  insignifiantes  d'ailleurs,  ont  été  in- 
trodin'les  dans  cette  org-anisation,  à  dater  du  l'""  janvier  181)9. 
C'est  ainsi  (jue  l'impôt  personnel  et  celui  du  rachat  des  corvées 
ne  formeront  plus  qu'un  seul  impôt;  que  pour  l'impôt  foncier 
il  sera  établi  un  rôle  numérique  par  villai^-e,  et  que  les  terres 
seront  divisées  en  rizières  (quatre  catégories)  qui  paieront  di' 
1  p.  oO  à  0  p.  60  et  en  six  caté^'-ories  de  terrains  inférieurs 
taxés  à  1  p.  50  à  0,20  par  man. 

Tels  sont  les  impôts  annamites.  Quant  à  la  {xMvcption,  elle 
s'accomplit  d'une  façon  réi;ulière.  Le  versement  du  numéraire 
est  fait  directement  pai-  les  maiies  accompag^nés  d'un  certain 
nombre  de  leui-s  administrés  au  bureau  du  percepteur  européen 
de  la  résidence.  Depuis  le  1*"' janvier  J8î)î),  la  perception  des 
impôts  en  nature  a  été  complètement  supprimée. 
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[..e  budget  de  rindo-Cliiile  est  également  alimenté  par  le  pro- 
duit des  régies  financières  qui  sont,  depuis  I8Î)U,  administrées 
par  la  Direction  des  douanes  et  régies.  Les  impc'its  en  régie 
sont  ceux  qui  frappent  l'alcool,  l'opium, le  sel  et  les  allumettes. 

Les  arrêtés  des  l"^'"  avril  et  9  décembre  I89;i  (pii  règlent 
le  l'égime  des  alcools  dans  la  colonie  distinguent  (Mitic  les 
alcools  fabriijués  en  Indo-Cliine  et  les  alcools  inqxuli's.  P<nir 
les  premiers  le  régime  actuel  est  celui  de  la  fabrication  libre, 
sous  réserve  du  paiement  des  taxes  fiscales  établies  par  les  pou- 
voirs locaux.  Mais  comme  presque  tons  les  indii;ènes  sont  de 
V('ritables  bouilleurs  de  cii'i,  une  ceilaine  tolérance  a  été  con- 
S'Milic  en  leur  l'a\('iir'.  D'autre  p:irt,  les  industriels  qui  distillent 


LEGISLATION     FINANCIERE 


ineiisiiellemL'iil  inoinsde  3,0U0lilres  d'alcool  pur  sont  assujettis 
à  un  droit  fixe  annuel  qui  ne  doit  pas  excéder  720  lianes  et 
(jui  est  perçu  par  les  agents  de  radministration  des  douanes. 
En  ce  qui  concerne  les  alcools  importés,  le  conseil  colonial, 
dans  sa  séance  du  19  janvier  1897,  élabora  un  projetqui  frappe 
d'une  taxe  unique  de  0  fr.  20  tous  les  alcools  importés  dans 
la  colonie,  mais  cette  taxe  n'a  pas  encore  été  appliquée.  Plus 
récemment,  un  arrêté  du  9  mars  1898  a  rég-lementé  pour  toute 
rindo-Cliine  le  régime  de  la  dénaturation  des  alcools,  en  l'ad- 
mettant au  bénéfice  d'une  taxe  de  consommation  réduite,  fixée 
à  20  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

Cette  courte  étude  ne  serait  pas  complète  si  nous  n'exami- 
nions pas  les  dilFérences  du  ré^'ime  des  alcools  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'union  Indo-Chinoise. 

En  Cochinchine,  un  arrêté  du  16  septembre  1898  (en  vif^ueur 
depuis  le  1"'  janvier  1899)  établit  un  régime  spécial  pour  les 
alcools  et  différencie  les  alcools  indigènes  des  alcools  destinés 
à  la  consommation  européenne.  Ces  derniers  sont  frappés  d'un 
droit  de  2  l"r.  .50  par  litre  d'alcool  pur. 

Au  Tonkin,  la  vente  des  alcools  indigènes,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté du  l'^'  juin  1897,  est  affermée  en  régie  intéressée.  L'adju- 
dicataire est  trnu  de  payer  deux  redevances,  la  première  fixe 
et  annuelle,  la  deuxième  variable  et  graduée  suivant  les  pro- 
vinces. Le  mode  d'adjudication  varie  également  d'.'  district  à 
district.  C'est  ainsi  que  le  marché  degré  à  gré  existe  pour  la 
ville  de  Hanoï,  pendant  ([u'uii  cahier  des  charges  est  im[)Osé 
au  soumissionnaire  pour  les  provinces  de  Bac-Ninh,  de  Langson 
et  de  Laokay.  Ce  système  rapporte  déjà  mensuellement  près 
de  85,000  francs  et  aboutira  sous  peu  à  la  régie  directe. 

En  Annam,  le  régime  des  alcools  est  celui  du  monopole  poui' 
la  fabrication,  le  transport  et  la  vente.  Ce  monopole  était  con- 
cédé à  un  colon  qui  prenait  le  nom  de  «  débitant  général  des 
alcools  indiiiènes  en  Annan)''  (contrat  du  1*"  novendjre  1897) 
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ci  qui  payait  au  piotcctoral  un  droit  (|ui  s'élevait  environ  à 
448,000  piastres  par  an.  Mais  tout  récemment  le  débitant  gé- 
néral a  résilié  son  contrat  et  le  monopole  d'exploitation  a  été 
divisé  par  province  comme  au  Tonkin,  à  pailir  du  1"  décem- 
bre 1898. 

Au  Cambodge  le  régime  est  identique  à  celui  de  la  Cocliin- 
cliine. 

II.  —  Le  régime  de  l'opium  a  t'Mé  unifié  en  Indo-Chine  par 
l'arièté  du  7  février  1899.  Cet  arrêté  établitdans  toute  l'Indo- 
Chine  un  monopole  d'Etat,  maintenu  à  l'administration  des 
flouaues  et  régies  ;  mais  la  vente  peut  être  confiée  à  des  tiers 
autorisés  qui  prennent  le  nom  de  débitants  généraux  de  la 
régie.  C'est,  en  somme,  l'application  à  toute  l'Union  du  ré- 
gime appliqué  au  Tonkin  par  l'arrêté  du  8  juin  1893.  L'o- 
pium et  le  Cliandoo  destinés  à  la  mise  en  vente  sont  manipulés 
dans^iine  manufacture  placée  sous  la  surveillance  et  la  direc- 
tion (Vun  entreposeur  génc-ral  de  la  rt'gie  (pii  lui-même  est 
contrôlé  par  l'administration  des  douanes  et  régies  et  soumis 
à  la  vérification  d'une  commission  technique  de  surveillance 
(arrêté  du  2')  juillet  1898).  La  vente  de  ro[»inin  est  prévue  au 
budget  de  la  Cocliiiicliiue  pour  une  somme  de  10,020,000  IV.;  au 
Tonkin  pour  800,000  fr.  et  en  Auuam  pour  250,000  piastres. 

III.  — Ou  j)eut  dire  ([ue  le  gomcrnement  a  beaucoup  varié 
en  ce  ([ui  concerne  le  régime  à  adopter  pour  l'imjxU  du  sel. 
Cet  impôt  a,  d'ailleurs,  une  grande  importance,  d'abord  parce 
que  les  Amiaiiiites  fout  une  yraiide  consommalion  de  sel,  eu- 
suite  |)arce  rpi'il  constitue  une  d<*s  ressouices  les  plus  impor- 
latiles  du  budget  des  j)rotectorats.  l'n  arrêté  île  1 8î)7  avait  régle- 
meulé  la  cpiotité,  l'assiette  e(  le  mode  de  |)erceptiou  de  la  taxe. 
A  cette  ('pofiue,  «les  saïuiieis  dcNaicul  livrer  à  l'eut i-cpi')l  de 
leur  localil(''  la  lolaliic"  du  produit  de  leur  fabrication  et  dans 
aucuu  cas  ils  u'avaieul  le  tiroil  de  (•('•der  et  de  vendre  directe- 
niMil  le  srI.  On  conçoit  (pi'une  telle  obligation  était  une  véri- 
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table  prime  à  la  contrebande.  Aussi  essaya-t-on,  en  1898,  d'un 
nouveau  système.  Le  paiement  de  la  taxe  fut  alors  demandé 
non  plus  au  producteur,  mais  au  consommateur.  Dans  ce 
but,  l'arrêté  décidait  l'établissement  de  magasins  de  dépôt 
destinés  à  recevoir  le  sel,  l'application  d'une  taxe  de  consom- 
mation, dont  étaient  exempts  les  sels  exportés  et  tous  les  sels 
logés  en  entrepôt,  et  enfin  la  liberté  de  circulation  était  accor- 
dée aux  sels  ayant  satisfait  aux  exigences  du  fisc.  Malheureu- 
sement le  g'ouvernement  eut  recours  à  une  compagnie  conces- 
sionnaire qui  s'engageait  à  verser  annuellement,  pour  uiu^  durée 
de  dix  ans,  300,000  piastres;  cette  compagnie  s'empressa, 
contrairement  à  ses  engagements,  à  céder  une  partie  de  ses 
droits  à  des  chinois  qui  abusèrent  de  la  situation  au  point  que 
le  contrat  dut  être  résilié  le  19  mars  1898.  Enfin  l'organisation 
de  la  régie  directe  fut  décidée  pour  toute  l'Indo-Chine  par  un 
arrêtédu20  mai  1898.  ^ 

IV.  —  Les  allumettes  étaient  soumises  à  un  droit  de  timbre 
et  de  consommation  prévu  au  budg-et  de  1898  pour  une  somme 
de  60,000  piastres;  un  régime  identique  avait  été  appliqué  en 
Cochinchine  par  un  arrêté  du  15 décembre  1897.  Enfin,  l'arrêté 
du  7  février  1899  a  unifié  pour  toute  Flndo-Chine  le  régime  des 
allumettes. 

En  1897,  le  budget  de  l'Indo-Chine  s'était  soldé  par  un  excé- 
dent de  3  millions  et,  au  mois  de  novembre  1898,  le  budget 
accusait  un  excédent  de  5  à  6  millions  de  recettes  sur  les  pré- 
visions budgétaires.  Les  contributions  indirectes ([ui  alimentent 
le  budget  général  étaient  prévues,  dans  ce  même  exercice,  pour 
une  somme  de  40,000,000  de  francs,  supérieure  de  3,500,000  fr. 
au  rendement  de  1897.  En  outre,  les  dépenses  de  travaux  [)u- 
blics  étaient  inscrites  au  budget  de  l'Indo-Chine  pour  une 
somme  de  7,700,000  francs,  et  cette  somme  devait  nécessaire- 
ment accroître  le  gage  des  créanciers  de  l'emprunt.  C'était 
déjà  un  heureux  résultat  et  qui  témoignait  de  la  vitalité  e(  de 
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la  prospérilc  de  noire  colonie.  Le  budyel  de  J899,  mieux  conrii, 
plus  un,  plus  allenùveinenl  [)iéparé,  accuse  des  n'sultafs  {)Ius 
sigiiilicalils  encore. 

Ce  biid^el  s'équilibre  de  la  nianièie  suivante  : 

Dépenses t7,61 7, 50(J  piastres 

Recettes 17,(520,000      — 

Excédent  des  recettes     .  2,500      — 

Ce  (pii,  étant  donné  que  la  piastre  a  été  évaluée  pour  le 
calcul  des  crédits  à  2  fr.  40,  donne  un  chiffre  de  42,282,000  fr. 
en  dépenses  et  de  42,288,000  t'r.  en  recettes,  d"(»n  un  e\céd;'iit 
de  G,0()0  francs. 

«  La  note  préliminaire  au  sujet  des  dé[)enses  du  Ixiducl  ^<'*- 
néral  établit  : 

1°  Que  les  dépenses  d'intérêt  commun  à  l'Indo-Chine  ('taieni 
aulr<^i'ois  réparties  entre  les  divers  l)udgets  locaux  ; 

2°  Que  certaines  de  ces  dépenses  ne  Hi^uraient  à  aucini  des 
budgets  indo-chinois  (grands  travaux  publics,  contribution  de 
rindo-Chine  aux  frais  entraînés  par  la  création  àc  j)lusieurs 
postes  consulaires  en  Extrême-Orient)  ; 

3''  Que  des  dépenses  militaires  importantes  cpii  incondyaieiil 
au  hudg'et  delà  France  ont  été  mises  à  la  charge  de  la  colonie; 

i°  One  les  contril)utions  payi'es  par  l'Indo-Chine  à  la  m(Mro- 
pole  ont  été  réduites  de  4,oo2,000  IV.  à  100,000  fr.  ; 

.')"  Qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  comprendre  l'aii^- 
menlalion  des  (■r(''(lils  inscrits  en  francs  à  certains  chapitres, 
de  ce  fait  que  le  taux  de  la  piastre  a  c\r  ('valiu'  à  2  fr.  'iO  eu 
1808  et  (pi'il  n'i'tail  plus  que  de  2  fr.  iO  an  moinenl  de  ItUa- 
blissemenl  i\{\    budget  yénéral  de   !8Î)U.  » 

Ajoutons,  en  lerniinaMl.  (pie  les  <lispoMd)ililes  ajipeh'es  à 
pioNcnir-  de  TaclieN cnienl  des  i^raiids  lra\aiix  publics  doisent 
former,  dès  la  lin  de  lOO.'i,  un  total  di' cn'dils  s't'lexaiil  à  une 
sonii le  pies  (!e  8,000,000  de  francs. 
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Ordonnances,  lois,  décrets  et  arrêtés  relatifs 
à  la  législation  financière. 

20  janvier  et  17  avril      Ordomiances  donnant   aux  colonies  la    pcrson- 
1823  (ordonnances).  nalité  civile,  un  budget  et  des  ressources  spé- 

ciales. 
Ordonnance  du  Déterminant    les  droits    d'cnreg-istrcment    à    la 

'M  déc.  1828.  Martinique,   à  la  Guadeloupe  et  à  la  Guyane, 

21  avril  18;^t^ordon-  donnant  aux  Conseils   coloniaux  des  attribu- 

nance).  tions  financières. 

'M  mai  1838  (ordon- 
nance). 
Kèo-lement  du 31  oct. 

1840. 
Loi  du 23  janvier  18il.     Distinguant    les  dépenses    d'intérêt    général   et 
les  dépenses  d'intérêt   purement  local,   appli- 
cable  seulement   aux   Antilles,   à   la   Guyane 
et  à  la  Réunion. 
Loi  du  3  mai  1853.  Instituant  des  taxes  peri^-uespar  l'admiriisn-ation 

des  postes  et  télégraphes. 
Décret  du  2G  septem-      Laissant  à  la  charge  des  budgets  locau.x  toutes 
bre  18.35.  les  dépenses  d'entretien,  de  travaux  publics, 

d'administration,  de  construction  et   d'ensei- 
gnement, et  réservant  au  budget  métropolitain 
les  dépenses  de  souveraineté  et  de  protection. 
Sénatus  consulte  de       Limitant  les  dépenses  incombant  au  budget  mé- 
1800.  tropolitain,  au  traitement  du  gouverneur,  aux 

frais  du  personnel,  de  la  justice  et  des  cultes, 
au  service  du  trésorier-payeur  et  aux  services 
militaires  —   applicable  aux  Antilles  et  à  la 
Réunion. 
1878  Applicable  à  la  Guyane. 

1870  —  à  l'Inde,  au  Sénégal,  à  Saint-Pierre 

et  Miquelon. 
1883  —  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  à  Tahiti. 

Décret  du  20  noveni-       Fixant   les   charges  à   supporter  par  le  budget 

bre  1882.  de   la  métropole. 

Décret  du  10  mai  1891.     Modifiant  sur  quelques  points  le  décret  de  1882. 
Délibérât,   du    conseil     Frappant  les  Annamites  d'une  contribution  pcr- 
colonial  de  Cochin-         sonnelle. 
<'hinedu7janv.l887. 
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l);>Iil};''rali()ii    du    coii-  Instituant  un  itn|t(')t  fixe  |iour  les  india^èncs. 
sril  colouial   du  Sé- 
noiralduSavril  1881. 

Discret  du  la d«'c.  1880.  Etabli.ssant    un   inipùt  personnel   à  la  Réunion. 

Arrêté  du 28  nov.  188!*.  Instituant  une  taxe  personnelle  à  Tahiti. 

I^écrets  du  11  déc.  ISDri  —          dans    notre    colonie   de    Madagascar 

et  du  3  août  18Î)G.  un  budget  local. 

Décret  du  13 décembre  Permettant  au  gouverneur  du  Sénégal  de  créer 

1891.  des  circonscriptions  administratives  dotées 
d'un   budget  spécial. 

I)(''(ret  du  30  décembre  Soumettant  les  comptes  des  budgets  régionaux 

18%.  au  contrôle  de  la  commission  des  comptes  de 
rindo-Chine. 

Décret   du  iO  janvier  Distinu^uant   j)our   la   Cochinchine  entre  les  dé- 

1863.  penses  imposées  au  budget  métropolitain  et 
celles  <[ui  étaient  laissées  à  la  ciiargc  des  ser- 
vices locaux. 

Arrêté  (lu  17  mai  1880.  Organisant  le  service  financier  de  la  Cochinchine. 

D(''crcl  du  "21  janvier  Instituant    le   protectorat    en    service   autonome 

i''    1880.  avec  un  budget  spécial. 

Décret  du  25  octobre  Instituant  une  commission  spéciale   chargée  de 

1890.  la  vérification  des  comptes  de  l'Indo-Chine. 

!)(•(  ici    (lu   (!    ocl(d)rc  Créant  le  service   unifié  des  douanes  et  régies 

1897.  de  rindo-Chine. 

.\itêlés  des  l''"  avril  et  Réglant     le     régime     des   alcools    dans    l'indo- 

9  décembre  1893.  Chine. 

,\rrêté  du   KJsept.  Instituant  un   régime  spécial  pour  les  alcools. 
1898. 

—  du  1""''  juin  AlCei-niaiit     en     régie    intéressée     la     vente    des 

1897.  alcools   indii^'ènes. 

—  du  7  iV'vrier  Initiant    li'   i-(''nimc    (1<>  l'opinin    en    Indo-Chine. 

18!)!». 

(In  20  mai  Organisant    la    rt'uie   dir(M'le    |>our    le    sel   dans 

18!)8.  toute  rindo-Chine. 

—  du    7   IV'vrier  I   nifiant  poni-  toute  II  ndo-t  ]|ii  ih'    le  l'cuime    des 

18!»!l.  alinnicltcs. 
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Los  concessions  de  terres  avant  1890.  —  La  question  (Jes  ^-randes  coin- 
pajinies  (projets  de  MM.  Etienne,  Pauliat,  Lavertujon).  —  Opinions  de 
MM.  Leroy-Beaulieu,  Chailley-Berl  et  Levcillé.  —  Concessions  gra- 
tuites ou  à  titre  onéreux.  —  Les  orandes  concessions:  a)  mode  d'alié- 
nation ;  b)  comment  convient-il  d'aliéner'?  r)  où  peut-on  aliéner?  — 
Les  concessions  au  Congo  et  au  Soudan.  —  Conclusion. 

Mode  d'aliénation  des  terres  dans  les  vieilles  colonies,  en  Indo-<jIhine, 
en  Nouvelle-Calédonie,  à  Madagascar,  au  Congo  français. 

Système  de  Wakefield  et  act  torrens.  —  Conclusion. 
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Nous  n'avons  pas  à  nons  occuper  ici  de  la  question  si  diffi- 
cile du  domaine  aux  colonies;  ce  problème  a  été  étudié  mieux 
que  nous  ne  saurions  le  faire  (1).  Nous  avons  à  exposer  som- 
mairement les  rèei^lements,  décrets  et  lois  qui  régissent  dans 
nos  diverses  colonies  la  cession  des  terres  aux  colons  et  à 
examiner  ensuite  la  question  des  grandes  compagnies  de  colo- 
nisation et  des  concessions. 

Jusqu'à  l'époque  récente  où  l'opinion  publique  a  été  con- 
quise à  la  cause  coloniale  et  où  les  capitaux,  pendant  si  long- 
temps hostiles,  ont  été  engagés  dans  les  entreprises  lointaines, 
nous  ne  trouvons   dans  la  législation  de  nos  colonies  que   des 

(1)   Voirie  Domaine  au.r  colonies,  par  M    luiharl  de  la  Tour,  même  col- 

icrlioil. 
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ariiMés  locaux,  des  décisions  d'espèce  que  ne  coordonnent  entre 
eux  ni  une  idée  ^jénérale  directrice,  ni  un  principe  supérieur. 
D'ailleurs,  les  facilités  accordées  par  certaines  colonies  aux 
demandeurs  de  terre  sont  souvent  bien  inutiles  puisque  les 
demandeurs  font  défaut  et  que  les  terres,  offertes  à  bas  prix  ou 
même  gratuitement,  restent  en  friche.  Il  convient  de  citer  tou- 
tefois une  délibération  du  Conseil  général  de  la  Martini([ue,  à 
la  date  du  î)  décend)re  188C,  qui  accorde,  sous  certaines  con- 
ditions d'ailleurs  peu  gênantes,  des  concessions  gratuites  de 
six  hectares.  Le  concessionnaire  peut  cultiver  la  terre  à  ses 
risques  et  périls  pendant  dix  ans  ;  passé  ce  temps,  la  terre 
revient  à  la  colonie,  mais  le  possesseur  conserve  un  droit  pri- 
vilégié de  location.  Il  ne  semble  pas  que  ce  régime  ait  donné 
d'appréciables  résultats. 

Ai^;  Soudan  où  le  caprice  le  plus  étrange  avait  présidé  jus- 
(ju'en  1893  aux  concessions  gratuites  de  terres,  le  général 
Archinard  décida  par  un  simple  ordre  général  que  les  conces- 
sions seraient  désormais  données  à  titre  onéreux.  Les  proprié- 
taires dont  le  litre  n'avait  pas  été  définitivement  recoiuiu  [)ai" 
l'administration  perdaient  les  concessions  qui  leur  avaient  été 
attribuées  à  titre  provisoii'e,  et  n'avaient  plus  que  la  ressource 
de  disputer  à  leurs  concurrents  les  domaines  sur  lesquels  ils 
('talent  momentanément  installés.  Toutes  ces  concessions  furent, 
en  effet,  vendues  aux  enchères  sur  le  terrain  même  et  «  adjugées 
au  plus  offrant  sans  que  l'occupant  fût  d'ailleurs  privé  d'aucun 
(lesdroilscommuns  d'arlieleur.  »  L'o[)inion(lug('Miéral  Archinard 
était  donc  exaclcniciit  celle  de  M.  Leroj-Beaulieu,  dont  il  in- 
vo(]nail  l'anloiilé  :  «  Tous  les  colons  sérieux,  intelligents  et 
'(  munis  de  ressoui'ces,  aiment  mieux  acheter  la  terre;  de  se- 
<(  coude  main  à  des  spéculateurs  (|ui  la  leur  vendent  à  liant 
«  |)rix,  (pie  de  la  tenir  gratuitement  du  gouvernement.  »  Théo- 
rie, juste  pent-èlre  en  géiuMid,  mais  (pii  demanderait  à  être 
(liscuh'e  dans  les  détails. 
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I^a  première  préoccupation  du  général  Dodds,  après  la  con- 
quête du  Dahomey,  avait  été  de  déterminer  le  régime  de  la 
propriété  pour  les  indigènes  comme  pour  les  Européens.  Un 
arrêté  du  23  décembre  1892  stipula  que  tout  immeuble  non  ré- 
clamé dans  les  six  mois  ferait  partie  du  domaine  de  la  colonie  ; 
un  deuxième  arrêté,  qui  n'était,  du  reste,  que  la  reproduction 
textuelle  d'un  arrêté  local  du  18  février  1890,  établissait  que 
des  concessions  de  terrains  pouvaient  être  accordées,  dans  les 
territoires  annexés,  aux  Européens  qui  en  feraient  la  demande. 

La  question  des  concessions  de  terres  avait  de  même  préoc- 
cupé le  gouverneur  d'Obockqui,  par  un  arrêté  local  du  1"  dé- 
cembre 1883,  avait  accordé  des  concessions  de  trente  années  à 
certains  de  nos  nationaux,  sous  réserve  que  ces  terrains  ne 
pourraient  être  aliénés  qu'avec  l'autorisation  de  l'administra- 
tion. Plus  tard  (24  janvier  1891)  ces  concessions  purent  être 
données  à  titre  perpétuel  quand  il  s'agissait  de  travauxTmpor- 
tants  à  entreprendre,  ou  quand  les  terrains  concédés  étaient 
en  dehors  delà  propriété  de  la  colonie.  Ces  concessions  devaient 
être  mises  en  valeur  dans  le  délai  d'un  an  (1). 

Bien  plus  compliquée -était  la  question  des  concessions  dans 
les  établissements  français  de  l'Océanie,  car  là  il  existait  une 
propriété  indig'ène  reposant  exclusivement  sur  des  traditions  et 
cependant  indiscutable.  Pour  introduire  un  peu  de  lumière 
dans  cette  inextricable  confusion,  cause  de  continuels  procès, 
un  décret  du  24  août  1887  avait  donné  aux  indig'ènes  un  délai 
de  .j  ans  pour  établir  leurs  titres  de  propriété  ;  mais  les  diffi- 
cultés étaient  si  grandes  et  les  réclamations  si  vives  qu'il  fallut, 
en  1892,  prolonger  de  trois  ans  le  délai  précédemment  fixé. 
L'article  11  du  décret  de  1887  établissait  que  tout  le  territoire 
non  revendiqué  dans  les  délais  fixés  serait  réputé  duniaiiie  du 
district,  de  sorte  que  les   deux  décrets   de  1887  et   de   1892 

(1)  Voir,  à  ce  sujet,  Edouartl  l'élit,  op.  cil. 
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devaient  avoir  poiii-  résultat  de  déterminer  à  la  fois  dans  les 
établissements  framjais  de  l'Océanie  le  domaine  individuel  et 
celui  de  l'Etat.  En  fait,  ce  résultat  n'a  pas  été  obtenu  parce 
qu'il  a  fallu,  tant  la  situation  est  complexe  et  obscure,  accorder 
de  nouveaux  délais. 

La  tpiestion  ne  se  posait  encore  à  cette  époque  ni  à  Mada- 
gascar, où  nous  ne  possédions  encore  que  la  colonie  de  Diév;o- 
Suarez  pour  laquellr  un  arrêté  local  du  ICi  novembre  1887 
avait  fixé  le  réii^ime  des  concessions  de  terres,  ni  à  la  Guyane 
dont  les  terrains  étaient  en  grande  partie  réservés  à  la  coloni- 
sation pénale,  ni  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  pour  la  même 
raison.  Mais  elle  se  posait  encore  en  Gochinchine,  au  Cambodg-e, 
au  Tonkin  et  en  Annam  ;  elle  se  posait  ég-alement  dans  notre 
immense  colonie  du  Congo. 

En  Cochinchine,  aucune  aliénation  de  biens  ne  pouvait  être 
conserié,1e  sans  l'assentiment  du  conseil  colonial  (décret  du  8 
février  1880,  7  décembre  1886,  11  janvier  1888)  ;  ces  conces- 
sions étaient,  d'ailleurs,  rares  «  en  présence  de  l'épuisement 
presque  complet  des  ressources  domaniales.  »  On  ne  pouvait 
concéder  y-ratuitement  que  les  immeubles  ruraux  incultes  d'une 
contenance  de  dix  hectares  et  au-dessous.  De  nouveaux  arrêtés 
(15  octobre  1890)  réglementaient  strictement  les  aliénations  ou 
locations  dt;  biens  domaniaux  en  Cochinchine. 

Dès  1887,  des  concessions  de  terres  avaient  été  accordées  au 
Ciunbodg"e.  Les  terrains  urbains  devaient  être  mis  en  vente  aux 
enchères  publitpics,  les  autres  devaient  donnei'  lien  à  des  con- 
cessions à  titre  onéreux  ou  gratuit.  Les  concessions  onéreuses 
étaient  accordées  au  prix  de  10  francs  l'hectare,  et  pour  les  con- 
cessions g-ratuites  le  demandeur  devait  défricher,  sous  peine 
de  déchéance,  un  dixième  de  la  concession  par  an.  De  [>lus,  il 
ne  pouvait  aliéner  sa  concession  qu'après  un  délai  de  12  ans, 
sauf  h;  cas  d'auloiisati(^n  sj)éciale  doniu'e  par  l'administration. 

Beaucoup  [)lus  délicale  t'tail  la  question  des  terres  en  Annam- 
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Tonkin.  Là,  l'administration  ne  se  trouvait  pas  en  présence 
d'une  situation  neuve,  mais  en  face  d'une  organisation  compli- 
quée et  dont  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte.  Sans  doute,  la  pro- 
priété telle  que  la  comprennent  les  Annamites  était  une  pro- 
priété beaucoup  pins  collective  qu'individuelle,  plus  semblable' 
au  mir  russe  qu'à  la  propriété  française,  mais  enfin  c'était  une 
propriété  fondée  non  sur  la  tradition,  non  sur  des  usages  plus 
■ou  moins  fixes,  mais  sur  un  véritable  cadastre.  L'org-anisation 
de  cette  propriété  paraît  avoir  été  la  conséquence  naturelle  de 
la  mise  en  vigueur  dans  les  pays  d'Annam-Tonkin  des  règle- 
ments chinois  plutôt  que  le  produit  de  l'initiative  chinoise,  et  le 
cadastre  a  été  sans  doute  importé  par  les  Chinois  pendant  les 
longues  et  diverses  périodes  de  leur  organisation.  Bien  que  le 
cadastre  existât  depuis  1806,  il  n'y  avait  ni  assiette  de  la  pro- 
priété, ni  système  quelconque  de  publicité  hypothécair^  Les 
titres  rudimentaires  qui  servaient  à  constater  les  droits  des  dé- 
tenteurs ne  fournissaient  aucune  indication  précise  ni  sur  les 
origines,  ni  sur  la  délimitation  de  la  propriété,  ni  sur  la  con- 
dition juridique  de  l'immeuble  ;  la  possession  même  de  ces  titres 
ne  procurait  aux  acquéreurs  qu'une  sécurité  relative.  On  avait 
donc  tous  les  inconvénients  d'une  organisation  complète  et  on 
n'en  avait  pas  les  avantages.  La  question  des  concessions  ne 
pouvait  se  poser  qu'autant  qu'une  réglementation  métho- 
dique et  raisonnée  aurait  été  tentée  par  le  gouvernement 
local. 

Reste  l'examen  du  régime  foncier  au  Congo  par  lequel  nous 
avons  voulu  terminer,  puisque  c'est  là  que  la  France  tente  une 
expérience  qui  sera  peut  être  décisive  et  qui  est,  en  tout  cas, 
grosse  de  conséquences  pour  l'avenir  de  notre  domaine  colo- 
nial. La  réglementation  des  ventes  et  concessions  de  terrains 
au  Congo  français  avait  été  déterminée  par  un  arrêté  du  com- 
missaire général,  en  date  du  26  septembre  1891  ;  cet  arrêté  di- 
visait les  terres  de  la  colonie  en  quatre  groupes  : 
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\o  Les  lorrains  domaniaux  non  susceptibles  d'une  aliénation 
dt4iuitive  ; 

2"  Les  terrains  domaniaux  susceptibles  d'«Ure  aliénés  ou  con- 
cédés à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  ; 

3"  Les  terrains  possédés  par  les  indigènes  et  susceptibles 
d'être  aliénés  ou  échangés  ; 

4°  Les  terrains  vagues. 

L'administration  locale  se  réservait  d'accorder  à  toute  [)er- 
sonne((q  il  en  ferait  la  demande  et  offrirait  les  garanties  jugées 
nécessaires  des  concessions  d'une  superficie  à  déterminer  sui- 
vant les  besoins  pour  des  étal)lissements  d'utilité  publifpie,  des 
exploitations  industrielles,  agricoles,  commerciales  et  forestières 
et  pour  l'élevage  du  bétail  »>  ;  à  charge  pour  le  concessionnaire 
de  mettre  en  valeur  le  terrain  concédé  dans  une  proportion  de 
un  dixième  i)ar  année.  Le  même  arrêté  consacrait  le  droit  de 
propriété  des  indigènes  qui  pouvaient  vendre  ou  aliéner  les  ter- 
rains leur  appartenant,  mais  sous  réserve  de  l'approbation  des 
pouvoirs  locaux  dans  un  délai  de  six  mois. 


II 


Telle  était  la  situation  quand  fut  posé,  en  1890,  le  problème 
des  grandes  compagnies  de  colonisation  qui,  après  avoir  été 
d'abord  accueilli  avec  froideur  et  même  avec  indifférence  par 
l'opinion  publique,  a  déterminé,  dans  ces  temps  derniers,  un  tel 
engouement  et  provoqué  un  tel  enthousiasme  que  ceux  qui 
furent  les  api'dres  de  ce  procédé  fie  colonisation  commencent  à 
signaler  eux-mêmes  les  dangers  d'une  généralisaticui  trop  hâ- 
tive et  à  redouter  les  erreurs  qui  résulteraient  de  l'application 
aveugle  de  leur  propre  système. 

La  (piestion,  à  vrai  dire,  n'était  pas  nouvelle.  L'idée  des 
grandes  compagnies  de  colonisation  domine,  en  (juelque  sorte. 
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toute  notre  histoire  coloniale.  Elle  a  été  un  ries  instruments 
préférés  de  l'ancien  régime  et  de  grands  esprits  tels  que  Riclie- 
lieu  et  Golbcrt  ont  considéré  que  ce  procédé  était  meilleur  (pu; 
tout  autre  pour  aider  à  l'exploitation  et  au  peuplement  de 
notre  domaine  d'outre  mer.  «  Très  fort  encouragées  par  les 
«  g-ouveruements,  soutenues,  particulièrement  au  dél^ut,  mais 
«  dès  le  début  aussi,  et  surtout  plus  tard,  quand  elles  eurent 
((  développé,  avec  tous  leurs  avantages,  tous  leurs  inconvé- 
«  nieuls,  très  attaquées  par  les  marchands,  les  compagnies  de 
«  colonisation  s'étaient,  avec  plus  ou  moins  de  persistance, 
«  malg-ré  bien  des  échecs,  bien  des  ruines  et  même  bien  des 
<(  interruptions,  perpétuées  ou  plutôt  traînées  jusqu'à  la  veille 
«  duxix''  siècle  (1).»  Puis  brusquement  le  système  paraît  tota- 
lement abandonné  jusqu'au  jour  où,  il  y  a  dix  ans  à  peine,  notre 
incroyable  mouvement  colonial  ramène  l'attention  sur  les  com- 
pag-niesde  colonisation  qui  sont  à  nouveau  considérées  comme 
le  seul  moyen  detirer  partides  immenses  territoires  récemment 
conquis.  Or,  il  n'est  pas  inexact  de  préfendre  que  le  raison- 
nement était  discutable  et  l'idée  en  partie  fausse,  car  il  n'existe 
aucun  rapport  entre  les  compag'uies  telles  que  les  avait 
conçues  l'ancien  régime  et  les  compagnies  telles  que  les  conçoi- 
vent aujourd'hui  leurs  défenseurs.  En  cette  matière,  l'histoire 
ne  peut  nous  apporter  aucun  enseignement,  car  ce  serait  se 
tromper  que  de  préjug-er  du  sort  réservé  aux  compagnies 
actuelles  par  celui  de  leurs  aînées.  C'est  ce  que  M.  Chailley- 
Bert  a  très  nettement  mis  en  lumière  quand  il  a  dit  que 
«  presque  pas  un  des  arguments  que  l'on  invoquait  à  l'appui 
de  la  création  de  ces  compagnies  ne  peut  être  invoqué  aujour- 
d'hui». Nombre  des  compagnies  de  l'ancien  régime  avaient  été 
inspirées  par  un  motif  religieux;  ce  motif  serait  insuffisant  au- 
jourd'hui pour  grouper  d'importants  capitaux  dans  une  asso- 

(1)  Ctiaillpy-liert,    lex  Conipngniex  de  colonisation  sous  l'ancien  régime. 


98  MISE    EN    VALEUR 

dation  coloniale;  elles  étaient  presqiie  toutes  commerciales, 
elles  tendent  chaque  jour  clavanta«jre  à  demander  leurs  premiers 
revenus  à  ragiicuiliu'c  ;  elles  étaient  toutes  pi-otéyées  et  nu'nie 
subventionnées  par  l'Etat;  elles  sont  constituées  pour  subs- 
tituer à  l'action  de  l'Etat  celle  de  l'initiative  privée;  elles 
jouissaient  presque  toutes  de  droits  régaliens,  personne  nuiinle- 
nant,  du  moins  en  France,  ne  songe  à  réclamer  de  pareils 
droits  et  tous  se  défendent  même  d'y  avoir  pensé  ;  enfin,  il 
existe  aujourd'hui  un  élément  décisif  d'action,  de  contnMe  el 
de  concurrence  et,  par  suite,  de  succès  qui  modifie  toutes  les 
conditions  d'installation  et  d'exploitation:  la  vapeur.  Donc 
l'assimilation  si  souvent  faite  entre  les  grandes  compagnies  de 
l'ancien  régime  et  h's  compag-nies  modernes  est  factice  et  ne 
mène  à  rien.  C/esl,  avec  des  apparences  d'antiquité,  un  outil 
neuf,  nuxlerne  et  manié  par  des  hommes  nouveaux.  Il  est 
niènTc  curieux  de  constater  que,  d'une  vieille  idée,  est  sortie 
une  idée  neu\e,  sans  que  ceux  même  ([ui  l'ont  conçue  s'en 
soient  exactement  rendu  c<)nq)le. 

C'est  en  1890  que  M.  Etienne,  alors  sous-secrétaire  d'Etat, 
eut  la  pensée  qu'il  fallait,  pour  mettre  en  valeur  notre  domaine, 
recourir  aux  procédés  qui  avaient  été  employés  par  l'ancien 
régime  jusqu'au  xix^  siècle  et  depuis  par  la  Grande-Bretagne. 
Comme  l'ardent  sous-secrétaire  d'Etat  est  un  homme  d'action 
énergique  et  clairvoyant,  il  voulut,  le  plan  conçu,  passer  à 
l'ext'cution.  Il  réunit  alors,  le  21  janvier  1891,  le  Conseil  supé- 
rieur des  colonies  f[ui  n'avait  eu  juscpi'alors  et  (|ui  n'a  eu  (\i'- 
[»uis  qu'une  existence  théorique,  et  de\ant  celle  noud>reuse 
assi'ud)l('e  il  développa  hardiment  et  t'ioipiemment  son  projet 
de  colonisation  : 

«  Il  est  indispensable,  disait-il,  d'imiter  ce  (pie  d'autiespuis- 
«  sauces  n'ont  pas  In-sité  à  faire  à  l'éi^ard  des  sociétés  com- 
«  merciales.  L'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Italie,  le  Congo  indé- 
«   [K'rulanI,  la  Ilollandt;  ont  concédé  des  chartes  à   privilèges 
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«  qui  donnent  à  des  sociétés  la  libre  possession  de  certains 
«  territoires,  avec  oblig'ation  pour  elles  d'y  créer  des  routes, 
«  d'y  améliorer  le  cours  des  fleuves,  d'y  cultiver  le  sol,  mais 
«  aussi  avec  la  sécurité  que  personne  ne  pourra  venir  derrière 
«  elles  jouir  et  bénéficier  de  leurs  dépenses  et  de  leurs  efforts. 
«  Ces  puissances  ont  justement  pensé  que  l'effort  individuel  ne 
«  pouvait  pas  intervenir  utilement  dans  les  pays  où  l'élément 
«  européen  n'a  pas  encore  pénétré,  où  de  nombreuses  expé- 
((  riences  sont  à  faire,  où  les  frais  généraux  sont  lourds  àsup- 
«  porter  pendant  les  premières  années. 

((  Des  sociétés  à  capitaux  puissants,  au  contraire,  peuvent 
<(  supporter  les  difficultés  des  premières  années  sans  se  lasser 
«  ni  se  décourager.  Il  n'est  que  temps  d'imiter  nos  voisins  si 
((  nous  voulons  tirer  profit  de  notre  vaste  domaine  colonial.  » 

Le  conseil  supérieur  des  colonies,  sur  un  remarquable  rap- 
port de  M.  Paul  Révoil  et  après  de  longues  et  savantes  délibé- 
rations, se  montra  presque  unanimement  favorable,  en  principe, 
à  la  création  de  g-randes  compagnies.  Le  projet  aurait  même 
abouti  très  vite  à  des  résultats  pratiques  si  le  Conseil  supé- 
rieur n'avait  pas  été  arrêté  par  une  question  de  forme.  Se  con- 
tenterait-on d'un  simple  décret  ou  demanderait-on  au  Parle- 
ment une  loi  spéciale  (Ij? 

La  Commission  chargée  de  l'élaboration  du  rapport  avait 
nettement  déclaré  que  «  l'article  18  du  séiiatus-consultede  1854 
((  était  conçu  en  termes  si  généraux  que  le  g-ouvernernent  fran- 
«  çais  pouvait  concéder  par  décret  aux  compagnies  de  coloni- 
«  sation  les  avantages  et  les  droits  qui  y  étaient  énumérés  »  et 
elle  ajoutait  que  (des  nécessités  de  notre  situation  coloniale 
«  imposaient  au  gouvernement  le  devoir  d'user  sans  retard  de 
«  cette  faculté  ». 


(t)  Voir,  sur  toute  cette  (]uesli(ni,  rtM(i(|uoiit  [tlaidoyer  do  M.  Etienne  : 
Lea  Compagnies  de  colonimfion. 
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Cette  théorie  fut  éner^^iquemeiit  combattue  par  Jules  Ferry 
lui-même  qui  était,  pourtant,  un  partisan  convaincu  des  com- 
pagnies de  colonisation  :  «On  crée  un  droit  nouveau,  disait-il, 
«  qui  a  besoin  d'une  réglementation  nouvelle...  Vous  voulez 
<(  vous  passer  du  Parlement,  c'est  la  chose  au  monde  (pie  le 
«  Parlement  tolère  le  moins...  Vous  ne  ferez  accepter  ce  sys- 
«  tème  ni  par  le  Parlement,  ni  i)ar  l'opinion  publique;  il  faut 
«  en  prendre  son  parti.  »  Et  à  un  autre  moment  de  la  discus- 
sion :  «  Il  est  évident  qu'il  faudra  toujours  se  présenter  devant 
«  le  Parlement  ;  croire  le  contraire  serait  une  chimère.  »  Chose 
incroyable,  le  Conseil  supérieur  ne  se  laissa  pas  convaincre 
par  la  chaude  parole  de  Jules  Ferry  et  vota  à  une  g-rande  ma- 
jorité une  résolution  ainsi  conçue  :  «  (pi'il  y  avait  lieudefa\(>- 
((  riser  la  création  de  compag-nies  privilégiées  pour  la  coloni- 
«  sation  et  la  mise  en  valeur  des  territoires  situés  dans  les 
<(  possessions  françaises  ou  placés  sous  l'influence  de  la  France; 
<(  que  la  concession  de  ces  privilèges  pouvait  être  faite  par 
«   décret.» 

La  partie  semblait  donc  fléfinilivement  gagnée;  il  n'en  était 
rien.  En  vain  le  gouvernement,  cherchant  à  concilier  l'opinion 
du  Conseil  supérieur  avec  les  susceptibilités  du  Parlement, 
déposa,  dès  le  16  juillet  1891,  sur  le  bureau  du  Sénat,  un 
projet  de  loi  en  deux  articles,  projet  très  court  et  très  simple 
qui  aurait  pu  être  facilement  et  rapidement  voté  ;  en  vain, 
tons  les  partisans  de  notre  politique  coloniale  demandèrent-ils 
au  Sénat  de  voter  ce  projet  (pii  pouvait  avoir  de  si  fécondes 
conséquences,  la  commission  du  Sénat  considéra  le  projet 
comme  tro|>  sommaire  et  ni'gocia  avec  radminisli'ation  des 
colonies  afin  de  pi'éciser  davantage  les  règles  et  les  foruudités 
à  suivre  et,  en  fait,  la  commission  se  considéra  connue  mora- 
lement dessaisie.  Persuadé,  avec  beaucoup  d'antres,  (pi'il  fal- 
lait avant  tout  aboutir,  M.  Lavertujon  déposa,  en  son  nom 
[)ersonnel,  une  proposition  de  loi  sur  les  grandes  compagnies; 
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elle  eut  le  sort  de  la  proposition  gouvernementale.  Une  nou- 
velle commission  fut  saisie  et  son  rapporteur.  M.  Paulial,  dé- 
posa, en  1897,  un  rapport  très  étudié  et  très  complet,  mais 
rpii  modifiait  complètement  le  projet  primitif,  A  l'insu  même 
de  son  auteur,  le  projet  abandonnait  entièrement  le  système 
des  grandes  compag-nies  et  ne  parlait  plus  que  des  concessions 
de  terres,  et  c'est  ainsi  cpie  la  question  des  grandes  compagnies 
devint  la  question  des  g-randes  concessions.  «  Sous  le  rapport 
du  peuplement,  des  travaux  publics  et  de  la  mise  en  valeur 
de  ces  territoires,  disait  M.  Pauliat,  les  compagnies  conces- 
sionnaires accompliraient  des  choses  qu'on  ne  saurait  attendre 
de  longtemps  de  la  colonisation  individuelle  et  qu'en  tout 
cas,  dans  notre  situation  financière  présente,  on  demanderait 
aujourd'hui  vainement  à  l'Etat  »  et,  ailleurs  se  prononçant 
résolument  pour  le  système  des  concessions  :  «  Ce  sont  ces 
((  territoires  inoccupés  qui  justifient  les  dépenses  que*fait 
«  une  nation  pour  avoir  des  colonies,  et  toute  la  peine  qu'elle 
((  se  donne  dans  ce  but'.  Car  c'est  seulement  avec  ces  territoires 
«  à  mettre  en  valeur  et  en  culture  qu'il  lui  est  possible  d'offrir 
<(  des  d(''bouchés  à  ses  nationaux  et  à  leurs  capitaux  ;  ce  sont 
«  ces  terres  qui  doivent  être  le  fondement  même  de  la  coloni- 
«  sation  du  pays.  »  Pas  plus  que  celui  du  gouvernement,  le 
projet  si  habilement  présenté  par  M.  Pauliat  n'aboutit  à  un 
projet  de  loi.  Mais  le  problème  était  nettement  posé  et  aussitôt 
les  vrais  amis  des  colonies  prenaient  position  dans  le  débat. 
Chacun  était  convaincu,  comme  le  disait  M.  Chailley-Bert  (1), 
que  «  rien  peut-être  n'est  si  important  dans  un  pays  neuf  que 
«  de  bien  organiser  le  régime  des  terres  ».  «  La  conquête  ayant 
((  rendu  le  conquérant  propriétaire  de  toutes  les  terres  doma- 
((  nialès,  le  choix  du  procédé  par  lequel  on  fera  passer  ces 
«   terres  aux  mains  des  colons  est  chose  capitale.  »  Successi- 

(1)  (Jliailloy-Bert, /«  Colonisât io)i  eu  Indo-Chinc. 
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vemenl  MM.  Loroy-Beaiilieii,  Sieyfried,  André  Lcbon  défen- 
dirent avec  ardeur  par  la  parole  et  par  la  plume  leurs  con- 
ceptions personrielles.  Jamais  il  n'y  eut  pareille  unanimité  à 
demander  une  solution  ferme  et  pareille  émulation  courtoise  à 
faire  prévaloir  son  avis.  Et  tant  il  est  vrai  (pie  les  idées  bien 
défendues  finissent  par  triompher,  c'est  que  des  concessions 
nombreuses  et  importantes  ont  été  consenties,  dans  ces  deux 
dernières  années,  par  le  ministère  des  colonies  en  vertu  de 
simple  décret,  avant  qu'une  loi  or^^anique  sui'  la  matière  eut 
été  votée  par  le  Parlement.  Il  convient  donc  d'examiner  main- 
tenant les  délicates  et  complexes  difficultés  que  soulève  le 
n'aime  des  concessions.  Exaniinons  tour  à  tour  :  1"  si  les 
compag-nies  à  charte  sont  compatibles  avec  notre  législation 
et  notie  civilisation  actuelles  ;  2"  si  les  concessions  doivent  être 
consenties  à  titre  onéreux  ou  à  titre  i*Tatuit;  S*»  s'il  convient  de 
donher  de  i^randes  on  de  petites  concessions;  4°  s'il  est  dési- 
rable et  prudent  d'accorder  des  concessions  sur  toute  l'étendue 
de  notre  domaine  colonial.  Tontes  ces  questions  examinées, 
nous  donnerons,  en  loute  liberté  d'esprit,  notre  opinion  j)er- 
soiuielh». 
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Si  prés([ue  t<jus  It's  j)ar(isans  de  l'expansion  coloniale  de- 
mandent la  constitution  de  conq>agnies  de  colonisation,  il  en 
est  très  peu  ipii  croienl  à  la  j)ossil)ililé  de  conqta^iiies  à  chartes, 
analogues  à  celles  (piaxail  créées  l'ancien  réi'ime.  Toutefois, 
M.  Leroy-Heaulien,  dans  sa  l'emaicpiable  conférence  à  l'I  nion 
cr)Iorn'ale,  n'a  pas  hésité  à  dc'feiidie  a\('c  courage  et  talent 
celle  IJHMtric  :  «  Il  (andiail  coiisliliKM-  des  soci('((''s  (pii  lussent 
douées  d'un  slaliil  spt'cial,  à  sa\(»ir  de  ce  qu'on  appelle  d'un 
m  )\   doni   (Ml  l'ail    un   (''|»imi\  arilail,  des  ih'iiils    )'('(lilli(')is.   Il   fan- 
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(Irait  constituer  des  sociétés  qui  eussent  d'abord  des  conces- 
sions étendues  et  qui  pussent  entretenir  des  forces  de  police 
ainsi  qu'un  certain  appareil  de  justice,  qui  fussent  libres  d'éta- 
blir certains  droits,  certains  tarifs,  —  des  sociétés,  en  un  mot, 
qui  eussent  les  organes  nécessaires  pour  exister  là  où  il  n'y  a 
aucune  espèce  de  g-ouvernement,  —  là  où  on  se  trouve  au  milieu 
de  peuplades  sans  orç;anisation. 

On  pourrait  donner  à  ces  sociétés  la  durée  des  compagnies 
à  charte  anglaises  —  vingt-cinq  ans,  par  exemple  —  avec  une 
tacite  reconduction  de  dix  années  en  dix  années.  «  Elles  au- 
((  raient  besoin  d'un  capital  variant  de  1,200,000  francs  à 
<(  1,500,000  francs,  à  8  ou  12  millions,  suivant  l'importance 
((  des  territoires  qui  leur  seraient  dévolus.  Ces  territoires  pour- 
ce  raient  être,  suivant  les  circonstances,  de  3  à  600,000  hectares 
«  ou  bien  de  i  ou  o  millions  d'hectares.  Comme  nous  possé- 
«  dons  en  Afrique  (déserts  déduits)  une  superficie  égale  a*dix 
«  fois  celle  de  la  France,  nous  pourrions  facilement  donner  à 
((  diverses  compagnies  des  territoires  équivalant,  pour  cha- 
«  cune,  à  trois  ou  quatre  de  nos  départements,  sans  nous  di- 
«   minuer  d'une  manière  inquiétante  pour  le  présent.  » 

En  dépit  de  ce  programme  séduisant  et  calqué,  d'ailleurs, 
sur  les  chartes  des  grandes  compagnies  anglaises,  il  est  certain 
([ue  ce  svstème  est  presque  universellement  abandonné.  Ee 
succès  même  des  compagnies  anglaises,  telles  que  la  Compagnie 
royale  du  Niger,  la  South  african  company  et  d'autres  encore, 
n'est  pas  pour  nous  étonner  lorsqu'on  songe  aux  moyens  em- 
ployés pour  l'obtenir  et  aux  abus  de  pouvoir  dont  ces  com- 
pagnies se  sont  rendues  coupables.  Notre  constitution  dé- 
mocratique se  prête  mal  à  ce  que  des  délégations  de  souvei'ai- 
neté  soient  ainsi  consenties  au  profit  des  particuliers;  d'autre 
part,  avec  la  concurrence  actueHe,  avec  les  intérêts  en  lutte  et 
entre  lesquels  l'Elat  n'a  pas  à  prendre  parti,  il  serait  très  dange- 
reux de  donner  à  une  compagnie  quelconque  un  monopole  de 
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fait,  on  lui  concédant  la  propriété  de  tout  le  pays,  le  droit  de 
lever  les  taxes,  d'entretenir  des  forces  de  {)olice,  etc.  «  One  cette 
«  société,  une  fois  constituée,  cherche  à  augmenter  ses  moyens 
((  (raction,  à  laiie  disj)ai'aî(re  ou  à  absorber  les  compagnies 
«  rivales,  rien  de  plus  légitime,  et  l'émulation  des  compagnies 
«  commerciales  pour  arriver  à  ce  résultat  ne  peut  que  favoriser 
((  et  hâter  le  développement  économi(jue  de  nos  colonies. 
((  Mais  le  monopole  de  droit  concédé  avant  même  que  la  compa- 
«  i^nie  ait  commencé  sesopérations,  en  empêchant  toute  coucur- 
«  rence  ultérieure,  ne  peut  être  que  funeste  à  la  colonie  (  I).  » 
M.  Leroy-Beaulieu  invoque  en  faveur  de  son  système  un  ar- 
gument qu'il  considère  comme  décisif.  Les  grandes  Compagnies 
sont,  dit-il,  comme  un  écran  qui  mastpie  l'action  de  l'I^tal.  Or, 
à  l'heure  actuelle,  tous  les  lenitoires  à  conquérir  sont  conquis  ; 
tous  les  pays  à  partager  sont  partagés  et  cette  sorte  d'invasion 
occi^lte,  outre  (prelle  ne  peut  tronquer  personne,  n'est  plus  né- 
cessaire aujouid'hui.  Donc,  lesconq)agnies  de  colonisation  sont 
coulraires  à  la  fois  à  notre  conception  politi(pu',  à  nos  idées 
sociales  et  à  nos  intérêts  les  plus  tlirects. 

Condamner  les  compagnies  à  charte  n'est  pas  rencjucer  au 
svstème  des  conqjag-nies  et  parlant  à  celui  des  concessions 
<le  terres.  Mais  ces  c(jncessions,  comment  seraient-elles  faites/ 
(iratuilement  ou  à  titre  onéreux?  M.  llamelin  n'hésite  pas  dans 
son  ouvrage  à  se  juononcer  pour  le  système  des  concessions 
gratuites.  Ce  procédé,  dit-il,  permet  seul  d'attirer  de  nombreux 
émigranis  ;  il  est  léyilime  puisque  ces  terres  n'ont  aucune  va- 
leui-;  il  est  équitable  puisqu'elle  laisse  aux  émigrants  la  dis- 
j)osition  de  toutes  leurs  ressources.  En  dépit  de  ces  arguments 
et  de  ceux  deM'auteur  anglais  Méi'ivale  qui  pense  que  la  conces- 
sion gratuite  fa\(uise  la  petite  colonisaliou,  la  concession  gra- 
tuite est  un  proc('(l(''  |)resque  toujours  (iaiiiicrcux  et  coudanuia- 

(I)   .M;iiii'icc  iliimcliii,  Di'x  Concessions  co/uiiia/i's. 


LÉGISLATION    lONCILUE  lOo 

ble.  D'abord,  il  est  à  remarquer  (jne  les  émigraiits  ne  re- 
cherchent milleincnl  les  terres  gratuites;  elles  leur  inspirent 
même  une  détiance  instinctive  ;  si  ces  terres  sont  concédées 
gratuitement,  c'est  donc  qu'elles  n'ont  aucune  valeur,  et  si  elles 
nOnl  aucune  valeur  pour  l'Etat,  c'est  donc  qu'elles  ne  peuvent 
rien  rapporter.  Supposons,  d'ailleurs,  que  cette  gratuité  attire 
les  émigranls,  elle  ne  les  retiendra  pas  sur  le  sol  qui  leur  a  été 
attribué.  Ce  que  l'on  obtient  si  facilement  s'abandonne  de  même, 
et  l'émigrant,  au  premier  échec,  quittera  sans  hésiter  cette 
concession  qui  ne  représente  pour  lui  ni  une  valeur  matérielle, 
ni  une  valeur  morale.  Cette  expérience  a  été  souvent  tentée  et 
elle  a  toujours  donné  le  même  résultat.  Le  seul  moyen  d'atta- 
cher le  colon  à  la  terre,  c'est  de  la  lui  faire  payer;  peu  importe, 
d'ailleurs,  le  prix  qui  lui  sera  demandé;  qu'il  soit  aussi  minime 
(ju'on  le  voudra,  mais  qu'il  suffise  pour  donner  au  colon  l'amour 
de  la  terre,  si  vif  chez  les  Frauçais  de  la  métropole.  Si  cette 
nécessité  de  payer  retient  sur  le  C(jntinent  un  certain  nombre 
d'émigrants,  il  ny  a  pas  lieu  de  le  regretter,  la  qualité  des  émi- 
grants  important  plus  que  leur  quantité.  La  concession,  à  titre 
gratuit,  dit  M.  Hamelin,  a  pour  résultat  de  laisser  à  Témigrant 
la  totalité  de  ses  ressources.  Il  y  aurait  peu  à  attendre  d'un 
émigrant  qui  disposerait  de  fonds  si  réduits  qu'il  ne  pourrait 
cousacrer  à  l'achat  d'une  terre  quelques  centaines  de  francs, 
sans  risfpier  de  manquer  de  l'arg-ent  nécessaire  aux  premières 
dépenses  d'exploitation.  De  ces  émigrants-là  on  en  trouve 
toujours  plus  qu'il  n'est  nécessaire,  et  ce  ne  sont  pas  eux  qui 
assurent  d'ordinaire  le  développement  d'une  colonie.  En  outre, 
les  terres  concédées  ne  sont  jamais  dénuées  de  valeur  puis- 
(prelles  constituent  une  richesse  en  puissance,  sans  laquelle  au- 
cune exploitation  n'est  possible,  et  puisqu'elles  ont  trouvé  ache- 
teur, partout  où  elles  ont  été  mises  en  vente.  On  pourrait  ajouter 
enfin  que  le  concessionnaire  à  titre  gratuit  dé[)end  toujours 
plus  ou  moins  de  la  colonie  qui  l'accueille,  de  radministralion 
Les  Colonies,  vol.lll.  7 
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qui  lui  a  douné  sa  concession  ;  seul  celui  (|ui  a  payé  sa  pro- 
priété, qui  est  maître  du  sol  qu'il  cultive,  est  assez  indépen- 
dant pour  s'affranchir  des  règles  étroites  qui  pourraient  limiter 
son  initiative  et  pour  cultiver  à  sa  guise  le  terrain  qu'il  a  choisi. 
«  Le  réi^ime  des  terres  vacantes  et  leur  mode  d'appropriation 
<(  est  peut-être  le  point  [)rincipal  de  tout  système  colonial. 
«  Selon  que,  sur  ce  point,  on  aura  pris  de  bonnes  ou  de 
«  mauvaises  mesures,  on  aura  assuré  ou  décourag-é  la  culture 
((  et  le  peuplement  du  pays  (1).  »  On  ne  saurait  mieux  dire, 
mais  la  concession  à  titre  gratuit  est  justement  une  de  ces 
mauvaises  mesures  à  laquelle  il  est  utile  de  renoncer. 

Donc  pas  de  compagnies  à  charte,  pas  de  concessions  à  titre 
gratuit;  mais  quelle  sera  l'étendue  de  ces  concessions?  Il  est 
évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  en  cet  ordre  d'idées  que  des  déci- 
sions d'espèce  et  (pi'on  ne  saurait  poser  de  règle  générale.  Tou- 
teffSis,  il  est  permis  de  direà  priori  que  la  solution  est  différente 
suivant  qu'il  s'agit  de  compagnies  commerciales  ou  de  compa- 
gnies agricoles.  Si  lacompagnie  songe  uniquement  au  commerce, 
laconcession  sera  naturellement  beaucoup  plusgrande  ;  si  elle 
veut  faire  de  l'agriculture,  il  devient  inutile  et  même  dange- 
reux de  constituer  des  domaines  tropétendus;  ajoutons  cjue  les 
compagnies  purement  commerciales  sont  dangereuses  [x mit  une 
colonie;  qu'elles  ont  fatalement  une  tendance  à  drainer  toutes 
les  richesses  naturelles  du  pays  (pi'elles  occupent  sans  pren- 
dre le  temps  de  reconstituer  cette  richesse  et  (pi'au  bout  d'un 
temps  généralement  assez  court,  le  pays  se  trouvera  ruint'sans 
•autre  piotit  qu'un  Ix'néfice  immédiat  et  sans  lendemain.  Le  type 
^les  c(»m[»agnies  à  ci'éer  seiait  donc  une  sociétéqui  condjinerait 
à  lafois  la  production  des  produits  et  la  \(Mit(Mle  ces  jjioduils, 
<jui  serait  à  la  fois  agricole  et  commerciale,  (pii  veudiait  avec 
\\n  bénéfice  légitime  et  jJi'oportioMnc!  aux  risipies  courus  et  au 

(!)   l.crdv-iJc.Milicii,  /)('  1(1  l'.olonisntion  c/ii'c  /m  /iriip/i's  mnilernex. 
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temps  perdu  les  produits  du  sol,  mais  qui  metliaieut  eu  valeur 
ce  sol  pour  ne  pas  manquer  d'éléments  d'échange  et  de  vente, 
après  avoir  créé  des  débouchés.  (Jetteidée,  vague  encore  il  y  a 
quelques  années,  se  précise  aujourd'hui.  C'est  ainsi  que  M.  Paii- 
liat  ne  prévoit  dans  son  rapport  que  deux  types  de  conces- 
sions domaniales  :  celles  inférieures  à  7niUe  hectares  qui, 
d'après  lui,  seraient  faites  dans  des  conditions  à  déterminer 
par  un  règlement  d'administration  publique;  celles  supérieures 
à  ce  chiffre  qui  seraient  accordées  par  décret  en  conseil  d'Etat. 
De  même,  M.  Siegfried,  dans  son  rapport  du  budget  des  colo- 
nies (1897),  distingue  entre  les  concessions  de  20,000  hectares 
exclusivement  agricoles  et  les  concessions  au-dessus  de  ce 
chiffre.  D'une  façon  générale,  les  petites  concessions  sont  pré- 
férables aux  grandes,  parce  que  le  système  des  vastes  plan- 
tations donne  rarement  de  bons  résultats,  même  dans  les 
colonies  d'exploitation,  car  «  la  grande  propriété,  dans  nosjpolo- 
nies  agricoles,  est  jugée  et  l'avenir  est  à  la  petite  propriété»  (1). 
Mais,  en  dehors  de  ces  concessions  de  culture,  il  peut  y  avoir 
place  pour  de  grandes  sociétés  qui,  sans  dédaigner  l'agricul- 
ture, entreprennent  en  même  temps  l'exploitation  des  mines, 
des  forêts,  la  construction  de  voies  de  communication,  com- 
pagnies d'avant-garde,  s'il  en  fut,  outil  nécessaire  au  début 
d'une  exploitation.  C'est  une  question  de  temps  et  de  lieu. 

Ainsi  nous  sommes  amené  à  traiter  la  dernière  question  : 
où  doivent  être  données  les  grandes  concessions  ?  L'expé- 
rience récemment  tentée  par  le  ministère  des  colonies  faci- 
litera notre  examen.  Après  avoir  longtemps  hésité  à  donner 
des  concessions,  le  département,  sous  l'influence  de  l'opinion 
publique  et  en  présence  de  la  nécessité  de  mettre  en  valeur 
notre  colonie  délaissée  du  Congo  français,  a  décidé,  un  peu  hâti- 


(I)  Orisicr,  Im/iressions  cohniali-a. 


108  MlSIi    K.N     VALLL'H 

veillent  peul-èlre,  de  léparlir  cette  immense  éleiitlue  tle  teii i- 
toires  entre  une  centaine  de  concessionnaires.  Ajoutons  que 
lexemple  donné  par  le  Coiii^o  Belge,  encore  que  cet  exenijjle 
n'ait  pas  été  très  bien  compris,  na  pas  été  étranger  à  cetteréso- 
lution.  Sauf  de  la  [lart  dcfpieNpies  adversaires  irréconciliables 
des  concessions,  le  partage  du  Congo  tout  entier  a  été  uiii\<'r- 
selleraent  approuvé.  Pourquoi?  Parce  qu'il  s'agissait  dunpays 
complètement  neuf,  inconnu  dans  certaines  de  ses  parties, 
inoccupé  et  inexploité  et  dans  lequel,  en  l'absence  de  toute 
voie  de  communication,  ni  l'action  de  l'Etat,  ni,  à  plus  forte 
raison,  les  efforts  individuels  de  quelques  colons  ne  pouvaient 
s'exercer  avant  longtemps.  Les  sociétés  ainsi  constituées  et 
dont  queUjues-unes  disposent  de  capitaux  puissants,  sont  donc 
des  sociétés  d'avant-ganle  qui  se  chargent,  en  échange  d'avan- 
tages précis,  de  débioussailler  un  terrain  inculte  encore, 
d'ertvreprendre  des  exploitations,  d'établir  des  relations  di- 
lectes  avec  la  côte  et  la  grande  voie  du  Congo.  De  ces 
sociétés,  les  unes  réussiront  parce  qu'elles  ont  assez  de 
ressources  pour  pouNoir  attendre  et  parce  qu'elles  savent, 
d'avance,  que  les  résultats  pratiques  de  l'œuvre  eiUreprise  ne 
seront  obtenus  (pie  beaiicoiq)  plus  tard  ;  d'autres  échoueront 
sans  doute,  mais  les  travaux  qu'elles  auront  entrepris  ne 
seront  pas  perdus  et  faciliteront  la  lâche  des  sociétés  <[ui  sui- 
vront. Elles  seront,  suivant  l'expression  de  M.  le  ministre 
Decrais,  une  S(jrte  d  humus  ferlilisanl.  L'onn  re  est  donc 
bonne,  à  condition  toutefois  qu'il  s'agisse  bien,  dans  la  pen- 
sée des  demandeurs  en  concession,  d'une  œuvre  agricole  ou 
commerciale  et  non  d'une  opération  de  bourse  <pii  assurei'ail 
à  quelques-uns  d<'s  hénéiices  immédiats  et  à  tous  les  auli'es 
des  [lertes  iri(''paral)les.  Il  est,  par  ex(Mn[>le,  profoiich'inent 
regrettable  de  \(>ir  les  actions  de  ccriaines  sociétés  atteindre 
une  plus-value  de  trois  cents  francs,  avant  cpie  le  premier  coup 
<]e  pioche  ail   r\r  donné,  axant  même  (pie  le  terrain  concédé 
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ail  été  géot^raphiquemont  reconnu.  Rien  ne  saurait  être  plus 
nuisible  pour  l'aN'enir  de  la  colonisation  française.  Il  est  vrai 
f[u'à  ceux  qui  risquent  ces  timides  remarques,  les  administra- 
teurs de  ces  sociétés  répondent  qu'il  n'y  a  aucunement  de  leur 
faute,  que  cette  majoration  ne  vient  pas  d'eux,  mais  du  gros 
pul)lic  qui  réclame  inslamment  la  vente  de  ces  actions  et  qui 
les  paie  très  cher,  en  vertu  flu  simple  jeu  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Il  serait  facile  de  répondre  que  le  devoir  strict  des 
[)ropriétaires  de  ces  actions  est  de  résister  à  cet  engouement 
facticeet  irraisonné  et  que  mieux  vaudrait,  dans  l'intérctmême 
de  la  société,  ne  pas'vendre  ces  actions,  à  quelque  prix  qu'elles 
soient  demandées,  et  ne  pas  s'exposer  ainsi  à  une  réaction  iné- 
vitable, qui  sera  aussi  folle  que  l'enthousiasme  et  qui  devra 
déterminer,  à  un  moment  donné,  l'échec  complet  de  l'entre- 
prise. Mais,  ces  réserves  faites,  et  il  fallait  les  faire,  l'f^pé- 
rience  était  intéressante  à  tenter  et  le  Con^o  français  était 
naturellement  désig-né  pour  cela  :  «  Là  existaient,  en  effet, d'im- 
menses territoires  à  l'état  vierçi^e,  insuffisamment  administrés, 
dépourvus  de  tout  mouvement  commercial,  imposant  à  la  mé- 
tropole des  sacrifices  annuels,  sans  perspective  de  compensa- 
tions prochaines.  Leurs  populations  clairsemées,  voisines  de 
la  barbarie,  n'occupaient,  n'exploitaient  qu'une  infime  por- 
tion du  sol  et  en  ig-noraient  les  ressources  (1).  »  Peut-être, 
pourrait-on  penser  q'ue  le  nombre  des  concessionnaires  est 
excessif,  que  le  cahierdes  charges  qui  leur  est  imposé  est  trop 
rigoureux  en  certaines  clauses,  trop  facile  en  certaines  autres, 
mais  ce  sont  là  critiques  de  détails  et  qui  ne  peuvent  nous 
arrêter. 

Beaucoup  plus  grave  est  le  reproche  adressé  au  département 
de  s'être  dépouillé  de  toutes  les  terres  utiles,  en  se  mettant 
ainsi   dans  l'impossibilité   de   tenter,  par    lui-même,  quelques 

(Il  Chaillcy-Bert  :  Icllii' a  M.  Cotrllc,  Di'iii'chi'  coloninle.  Ti  mars   11)00. 
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efforts  nécessaires  (car  il  est  toujours  ijon  que  l'Etat  donne 
l'exemple)  ou  de  permettre  à  ([uelques  sociétés  moins  puis- 
santes d'imiter  les  compagnies  concessionnaires.  Puisque  notre 
inlention  était,  en  cette  circonstance,  de  suivre  l'exemple 
donné  par  le  Congo  belge,  il  eut  fallu  le  suivre  complètement 
et  alterner,  ainsi  que  l'a  fait  l'Etat  indépendant,  les  domaines 
des  Sociétés  avec  les  domaines  réservés  à  l'exploitation  offi- 
cielle. Ce  procédé  a  donné  déjà  d'excellents  résultats  et,  pour 
s'en  convaincre,  on  ne  lira  pas  sans  profil  l'ouvrage  documenté 
de  M.  Pierre  Mille,  sur  le  Congo  belge.  D'autre  part,  nous  n'au- 
rions pas  dii  oublier  que  les  Etats-Unis  ont  procédé  de  même 
dans  la  mise  en  valeur  de  leurs  territoires  neufs  et  obtenu  ainsi 
ce  résultat  heureux  que  les  terres  conservées  par  l'Etat  ont  bé- 
néficié de  la  plus-value  que  la  colonisation  avait  procurée  aux 
tej'r(îji  voisines.  Je  sais  bien  que  le  d('parloment  des  colonies  a 
refusé  de  pratiquer  le  lotissement  de  quelques  territoires,  mais 
les  réserves  faites  sont  vraisemblahlement  insuffisantes  et  au- 
raient gagné  à  porter  sur  une  superficie  double  et  triple  de  celle 
(pu  a  été  prévue. 

Mais  ce  partage  du  Congo  une  fois  justifié,  et  d'ailleurs 
accompli,  convient-il  de  généraliser  la  mesure  et  d'appli([uer  le 
même  système  à  tous  les  territoires  de  l'Afrique  occidentale  et 
même  de  Madagascar,  comme  le  demandent  quelques  inq)a- 
tieiits?  A  peine  le  Congo  était-il  réparti  entre  les  concession- 
naires que  d'autres  demandeurs,  tard  venus  dans  leurs  solli- 
citations, modifiaient  leurs  prétentions  primitives  et  reven- 
(liqiiaient  de  grandes  concessions  au  Soudan,  à  la  Côte 
d'hoire,  an  Dahomey,  en  un  mol,  sur  tons  les  teriitoires  de  la 
Boucle  du  Niger.  La  commission  des  concessions  instituée  par 
M.  Trouillot  (10  juillet  J8!)8)  [»rès  le  ministère  des  colonies  a 
été  saisie  de  7o  nouxelles  demandes  de  concessions  portant 
non  pins  sur  les  terres  vierges  du  Congo,  mais  sur  les  teiri- 
toires  heanconp  mieux  C(jnnns  cl   heaucoup  mieux  adminisli(''s 
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de  l'Afrique  occidentale.  De  telles  demandes  doivent-elles 
être  accueillies?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  convient, 
d'abord,  de  remarquer  que  la  situation  en  apparence 
identique  est,  en  réalité,  absolument  différente.  Au  Con- 
f^o,  le  sol  n'appartient  à  personne  ;  dans  le  Soudan,  la  pro- 
priété est  constituée  à  l'égard  des  indigènes  et  même  à  l'égard 
de  l'autorité  française  ;  on  dira,  sans  doute,  que  l'indigène  ne 
connaît  pas  la  propriété  individuelle  ;  il  est  possible,  mais  le 
chef  a  la  propriété  de  tous  les  territoires  qui  dépendent  de  lui  : 
«  Son  droit  sur  le  sol  peut  se  comparer  au  domaine  é)ni)ient 
qui  appartenait  au  seigneur  dans  l'ancienne  France.  Il  est  re- 
connu par  les  indigènes  et  sanctionné  fréquemment  par  des 
redevances  qu'ils  versent  au  chef,  pour  les  surfaces  qu'ils 
occupent  ou  les  terrains  qu'ils  cultivent  (1).  »  Ce  droit  a  été 
également  reconnu  par  la  France,  comme  en  font  foi  les  traités 
signés  par  nos  explorateurs  et  nos  fonctionnaires  d^uis 
Faidherbe,  avec  les  rois  du  pays.  Les  territoires  du  Cong-o 
n'ont  aucune  vie  commerciale  ;  il  n'en  est  pas  de  même  au 
vSoudan  où  la  population  indigène  se  livre  rég-ulièrement  au 
trafic,  où  les  marchés  sont  nombreux,  les  caravanes  régulières, 
où  le  commerce  français  est  représenté,  depuis  plusieurs 
années,  par  quelques  établissements.  Les  populations  du  Congo 
sont  absolument  à  l'état  sauvage,  plus  voisines  de  l'animalité 
que  de  l'homme,  les  populations  de  la  Boucle  du  Niger  pos- 
sèdent une  organisation  politique  et  sociale  assez  complète, 
une  religion  monothéiste,  la  religion  musulmane,  l'habitude 
déjà  ancienne  de  commercer  avec  nous,  d'avoir  foi  dans  notre 
parole,  de  demander  la  tutelle  de  notre  administration.  Il  y  a 
donc  antinomie  absolue  entre  la  situation  du  Congo  et  celle  de 
nos  possessions  du  Nord-ouest  africain.  Les  demandeurs  n'ont 
à  se  substituer  ni  à  l'action  officielle  qui  a  fait  tout  son  devoir, 

(1)  Chaillpy-lîcrl,  mèiiif  indication. 
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comme  le  prouve  la  situation  florissante  du  S(^aég'al,  de  la 
(îuinée  française,  de  la  C(">te  d'Ivoire  et  du  Dahomey,  ni  à  l'ini- 
tiative privée  (jui  a  depuis  loui^temps  noué  avec  les  indigènes 
des  relations  d'affaires  et  qui,  ^-ràce  à  d'activés  maisons  de 
commerce,  a  déjà  engagé  des  capitaux  imporlanls  el  en  retire 
des  bénéfices,  médiocres  encore,  mais  assurés.  Les  comj)a^nies 
ne  demandent,  pour  étendre  le  champ  de  leurs  opérations  et 
multiplier  leurs  comptoirs,  que  la  certitude  de  pouvoir  compter 
sur  l'avenir  et  de  ne  [)as  être  évincées  d'une  situation  si  coura- 
Çiiusement  conquise,  parles  ouvriers  de  la  onzième  heure.  Si  l'on 
veuf,  dans  ce  [>ays  assoupli  par  la  con(|uète  et  ([ui  déjà  donne 
plus  que  des  espérances,  obtenir  des  résultats  compensateurs, 
il  faut  que  l'ingérence  ofliciclh?  se  fasse  le  moins  possilde  de- 
viner, (pie  la  concurrence  soit  libre,  puisqu'il  y  a  place  pour 
toutes  les  bonnes  volontés,  et  que  des  territoires  qui  n'ont  ni 
à  è^.e  pénétrés,  ni  à  être  concpiis,  ne  soient  pas  monopolisés 
au  profit  de  concessionnaires,  quels  qu'ils  soient.  Qu'on  accorde 
cependant  à  des  colons  délentems  de  petits  capitaux  et  dc'si- 
reux  de  tenter  quehpu's  essais  de  cultuie  intéressants,  de  pe- 
tites concessions  d'un  millier  d'hectares,  rien  de  plus  naturel 
et  la  colonisation  ne  peut  qu'y  gagner,  mais  à  condition  qu'on 
lu'  dt'passe  pas  ce  cliillVe  (M  (jue  le  but  poursuivi  [)af  les  de- 
mandeurs soit  nettement  défini.  Dans  aucun  cas,  (piel  (|ue 
soit  le  prétexte,  il  ne  saurait  être  question  de  concessions  sur 
la  côte  ou  même  à  proximité  de  la  côte.  Des  concessions  de  ce 
genre  ne  jteuveni  se  justifier;  elles  constittuMit  eu  fait  un  mo- 
nopole au  profit  du  bénéficiaire,  mettent  dans  ses  maitis  toutes 
les  voies  de  communicafio?i  (pii  desservent  la  colonie,  ivndent 
toute  concurrence  impossible,  annihilent  l'action  administra- 
(iv<-. 

(]ette  vérité,  aujourd'hui  universellement  acceptée,  a  été, 
j)endanl  longtemps,  méconnue.  Il  a  fallu  les  graves  difficultés 
provo(piées  par  la  concession  Verdier  à  la  (lôte  d'Ivoire  et  par 


LKr.ISLATION    FONCIÈRE  113 

la  concession  Danmas  au  Conyo  pour  préciser  à  cet  éy;ard  des 
idées  encore  indécises. 

On  connaît  les  faits.  Le  ministre  des  colonies,  désireux 
avant  tout  d'aboutir  et  de  donner  satisfaction  à  ceux  qui  re- 
prochaient au  gouvernement  de  ne  rien  l'aire  pour  lirer  parti 
de  notre  domaine  colonial,  fit  concéder  à  M.  Verdier  (décret 
du  21  octobre  1893)  le  monopole  de  l'exploitation  forestière 
dans  la  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire.  Cette  concession  portait 
sur  cinq  millions  d'Iieclares,  c'est-à-dire  sur  la  moitié  de  la 
superficie  totale  de  la  colonie.  En  échan-^-e  des  avantag-es  qui  lui 
étaient  ainsi  départis,  M.  Verdier  s'engageait  à  paver  an  bud- 
get local  une  redevance  fixe  de  5,000  francs  par  an  et  une  rede- 
vance exceptionnelle  de  3  francs  par  bille  de  bois  exploitée  avec 
un  minimum  d'ex{)ortation  de  2,500  stères.  Il  devait,  en  outre, 
former  une  société  anonyme  au  capital  de  2  millions.  En  pré- 
sence des  vives  réclamations  formulées  par  les  nég-ociants  de 
la  colonie  et  du  g-ouverneur  lui-même,  sur  le  vu  d'un  rapport 
d'un  inspecteur  des  colonies  qui  insistait  sur  les  inconvénients 
dii  monopole  accordé,  le  ministre  prononça  le  retrait  de  la 
concession  par  décision  ministérielle  le  4  septembre  1895. 

Un  autre  décret  du  17  novembre  1893  avait  concédé  à  la 
maison  Daumas  le  droit  d'exploiter  pour  une  période  de  trente 
années  les  territoires  situés  dans  le  bassin  supérieur  del'Og-ooué 
en  lui  donnant  la  facnlt(''  de  s'entendre  avec  les  indigènes  pour 
le  déplacement  des  villages,  d'assurer  par  ses  propres  moyens 
la  sécurité  et  la  protection  de  ses  établissements  et  d'intro- 
duire, dans  ce  but,  des  armes  et  des  munitions.  En  retour, 
le  concessionnaire  était  tenu  à  verser  un  cautionnement  de 
40,000  francs,  à  constituer,  avant  le  31  décembre  1894,  une 
société  au  capital  de  deux  millions  et  à  établir  cinq  postes  au 
minimum  dans  la  région  du  Haut-Ojgooué  (Société  du  Haut- 
(^gooué).  Celle  nouvelle  concession  fut  cassée,  comme  celle  de 
M.  Verdiei",  par  un  aiièlé  en  date  du  27  février  1896. 
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Les  deux  hénéficiaires  n'acceptèrent  pas  la  décision  du  mi- 
nistre et  se  pourvurent  devant  le  Conseil  d'Etat  qui  leur  donna 
raison.  M.  A'erdier  obtint  du  département,  en  vertu  de  cet 
arrêté,  300,000  hectares  de  terres  à  choisir  en  toute  propriété 
du  sol  et  du  sous-sol  et,  en  [)his,  une  indemnité  fixe  de 
250,000  francs  et  quatorze  annuités  de  125,000  francs  chacune. 
M.  Daumas  perdit  les  droits  de  police  qui  lui  avaient  été 
attribués,  prit  l'eng^agement  d'exécuter  des  travaux  d'utilité 
{)ublique,  mais  obtint,  en  retour,  un  terrain  de  300,000  à 
400,000  hectares  en  toute  propriété. 

On  s'est  demandé  si,  par  ces  deux  arrêts,  le  Conseil  d'Etat 
avait  entendu  sanctionner  les  deux  concessions  accordées  à 
MM.  Yerdier  et  Daumas  et  condamner  en  droit  les  décisions 
ministérielles.  Nous  ne  le  [)ensons  pas,  et  le  rapporteur  a  eu 
bien  soin,  dans  son  rapport,  d'établir  que  le  Conseil  d'Etat 
n'avait  rendu  ces  arrêts  que  parce  que  les  motifs  invoqués  par 
le  ministre  pour  justifier  l'arrêté  de  déchéance  ne  lui  avai(Mit 
pas  semblé  suffisants.  Il  est  permis  de  croire  que  si  l'arrêté  avait 
invoqué  comme  motif  l'illéoalité  de  la  concession  et  non  la  iiou- 
exécution  des  em^ayements  pris  par  les  concessionnaires,  far- 
rêl  du  Conseil  d'Etat  aurait  pu  être  différent. 

De  l'examen  de  ces  différentes  questions  que  résulte-t-il  ?  11 
semble  bien  ipie  le  tort  est  de  vouloir,  en  cette  matière,  cons- 
truire de  toutes  pièces  une  théorie  4»énérale,  alors  qu'il  ne  de- 
vrait intervenir  que  des  décisions  d'espèce  (I).  Les  concessions 
territoriales  ne  sont  pas  mauvaises  en  elles-mêmes  :  tout  dé- 
pend de  la  façon  et  de  l'endroit  où  elles  sont  données,  et  l'expé- 
rience pourra  certainement  fournir  (pielques  rèi^les  très  simples 
qui  permettront  de  concilier  loiiles  les  théories.  Dès  mainte- 
nanl  il  parai't  avantaj^eux  pour  l'exploitation  de  notre  domaine 
colonial  d'accorder  des  concessions  territoriales, 

(1)   cf.  (iaiiiillc  (iii\',  (toloini'K  l'trtnif/i'n's  >>/  (.'o/oiiit's  froiirtiises. 
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a)  Pourvu  que  ces  concessions  ne  soient  jamais  faites  sur 
la  côte,  ni  dans  un  pays  socialement  et  administrativement 
organisé,  ce  qui  équivaut,  en  tait,  à  concéder  un  danoereux 
monopole  ;• 

h)  Pourvu  que  le  nombre  d'hectares  concédés  soit  propor- 
tionnel aux  ca{)itaux  destinés  à  exploiter  le  domaine  ainsi 
obtenu  ; 

c)  Pourvu  que  la  compag-nie  concessionnaire  soit  tenued'ex- 
ploiter  elle-même  et  n'ait  pas  la  faculté  de  rétrocéder,  moyen- 
nant finances,  sa  concession  à  des  tiers  ; 

d)  Pourvu  que  les  terrains  ne  soient  concédés  qu'à  des  Fran- 
çais ou  à  des  compag-nies  où  la  majorité  des  actionnaires  et 
des  capitaux  soient  français. 

Il  apparaît  que,  ces  restrictions  une  fois  faites,  le  système 
des  concessions,  dans  les  rég"ions  encore  inoccupées  et  où 
l'Etat  n'a  encore  rien  entrepris  (car  ailleurs  rien  ne  vaut 
que  la  libre  concurrence  et  l'initiative  individuelle)  peut  être 
un  bon  procédé  de  colonisation. 


IV 


Sous  l'inspiration  des  idées  actuellement  admises,  des  con- 
cessions ont  été  accordées  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  gouver- 
nements loeaux,  mais  il  s'en  faut  qu'une  règ"le  identique  ait 
été  adoptée.  Les  procédés  diffèrent,  au  contraire,  sensiblement 
d'une  colonie  à  l'autre  et  pour  avoir  une  impression  exacte,  il 
faut  examiner  le  rég-ime  des  concessions  dans  nos  établisse- 
ments et,en  particidier,  en  Nouvelle-Calédonie,  en  Indo-Chine, 
à  Madagascar  et  au  Cong-o  français.  Dans  les  autres  colonies, 
en  effet,  telles  que  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane 
et  la  Réunion,  la  question  des  concessions  ne  présente  plus 
guère. qu'un  intérêt  hislori([ue.  A  la  Réunion,  en  vertu  du  dé- 
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(Tct  dt'  IK;VJ,  oi)  songea,  vers  18')1,  à  mctti-o  en  valeur,  par  des 
concessions  ti;ra(iiifes  de  lois  vai'iant  entremet  40  lieclarcs,  la 
plaine  des  Palmistes  et  par  lolissement  de  3  à  l.j,  celle  des 
Cafres,  mais  depuis  long-temps  il  n'y  a  plus  de  concessions  gra- 
tuites on  même  onéreuses  à  accorder  dans  l'île,  les  32,000 
hectares  encore  en  friche  ne  se  prèîant  pas  facilement  à  la 
mise  en  culture  parce  qu'ils  sont  situés  sui"  le  flanc  des  monta- 
H^nes.  A  Saint-Pierre  et  Miquelon,  il  ne  peut  être  (juestion  que 
de  concessions  de  grèves  (décret  de  I8t)l).  Ces  concessions  ont 
lieu  à  titre  oni'reux  et  aux  enchères  publiques.  Le  gouverneur 
est  cependant  autorisé  à  concéder  des  leri-ains  à  titre  gratuit, 
à  charge  d'v  construire  des  habitations  ;  c(;s  concessions  ne 
deviennent  définitives  ({ue  lors([ue  le  terrain  est  clos  et  bâti  dans 
le  délai  fixé  par  l'acte  de  concession  (1). 

Eu  Guyane,  la  question  apparaît  déjà  plus  compliquée.  Un 
décret  de  1834  avait  établi  un  système  de  concessions  g-ratuites 
qui  n'avait  pas  donné  de  bons  résultats,  comme  le  prouve  l'ar- 
i-ètédu  14  avril  1852  ainsi  conçu  :  «  Attendu  (jue  les  terres  con- 
céd(*es  sont  à  li-tat  inculteou  même  abandonn('es,  que  d'ailleurs, 
un  g"rand  nombre  de  concessions  ne  reposent  que  sur  des  titres 
purement  provisoires,  les  conditions  imposées  aux  concesssion- 
naii'es  n'ayant  jamais  été  renqilies  ;  décid  '  :  qn'inie  commis- 
sion se  transport(M'a  dans  les  dinÏMeuts  (piartiers  de  la  colonie 
à  l'effet  de  vérifier  sur  les  lii'ux  quelles  sont  les  concessions  qui 
floivent  faii'e  retour  au  domaine,  afin  de  fixer  l'administration 
sur  l'étendue  des  terres  concédées  ou  à  concéder.  «  Mais,  en 
(h'pit  de  la  surveillance  exercée,  le  mal  ne  put  cpie  s'ag-graver 
et  nu  arièt('  du  25  févriei"  l8()o  su[)prima  la  i;'ratuit('  des  con- 
cessions. On  institua  des  permis  d'établissement  sur  les  ter- 
rains domaniaux  soumis  à  une  redevance  de  10  francs  par 
hectare.  Ce  nouveau  procédé  donna-t-il  de  meilleurs  n'sultats? 

(I)  11,1  iiii'liii,  fis  (,'nni-('s.s/niis  r()loiiin/)'s. 
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II  est  permis  d'eu  douter,  puisqu'eu  1880,  ou  eu  reviut  au  sys- 
tème des  coucessious   {gratuites  qui  fut  pour  la  deuxième  t'ois 
remplacé  par  uue  veiUe  à  uu  prixmiuiuuiui  de^îi  traucs  par  hec- 
tare de  toutes  les  terres  domaniales  non  cultivées,  à  l'exception 
de  celles  de  Baduel  et  de  Montjoly  qui  devaient  être  vendues 
à  raison  de  1 50   francs  l'hectare.   Ce  n'était   pas  la  dernière 
évolution.  En  1895,  on  en  revient  à  la  gratuité  (arrêté  du  24  mai 
1895)    en  faveur  des  colons  français    qui   désireraient    entre- 
prendre des   exploitations  ai^ricoles.    Ces  concessions,  accor- 
dées sur  avis  du  conseil  colonial,  doivent  avoir  une  étendue 
variant  entre  o  et  10  hectares.  Au-dessus  de  ce  chiffre  elles  ne 
peuvent  èti'e  accordées  que  par  le  conseil  général.  Ce  texte  de 
1895  a  été  complété  par  un  arrêté  du   31    décembre  1896  qui 
concerne  les  concessions  d'une  superficie  de  plus  deS, 000  hec- 
tares. Le  concessionnaire  doit,   dans  ce  cas,  déposer  un  cau- 
tionnement de  1  franc  par  hectare  et  il  ne  devient  propriéteire 
que  s'il  justifie  d'une  dépense  de  5  francs  par  hectare,  ou  s'il 
a  introduit  un  immigrant  par    23    hectares.  Nous  n'aurions 
pas    signalé   ces    concessions  d'exploitation  si   nous   n'avions 
pas  remarqué  que  le  conseil  général  de  la  Guyane  avait  une 
tendance  fâcheuse  à  les  transformer  en  concessions  en  pleine 
propriété.  Le  rapport  de  M.  Pauliat  sur  les  com[)aguies  privi- 
légiées de  colonisation  est  particulièrement  instructif  à  ce  sujet. 
Nous  y  voyons   que  le  conseil  général  de  la  colonie  a  trans- 
formé un  permis  d'exploitation  en  uue  concession  de  propriété 
portant  sur  200.000  hectares.  Bien  plus,  il  a  autorisé  le  conces- 
sionnaire à  céder  ses  terrains  à  une  société  d  origine   améri- 
caine qu'on  exonérait  pendant  10  années  de  tout  droit  de  sortie 
sur  le  produit  exploité.  D'autres  permissionnaiies  sollicitèrent 
la  même  faveur,  c'est-à-dire  la  transformation  de  leur  droit  en 
une  véritable  concession  de  propriété,  et  ils  obtiiucnl  ainsi  des 
lots  d'une  superficie  variant  entre  15,000  et  20,000  hectares.» 
De  telles  décisions  constituent  des  dérogations  qui  ne  sont  [)as 
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suffisamment  justifiées  et  qui  préparent  des  dang-ers  redou- 
tahles  pour  l'avenir.  Au  surplus,  la  recherche  des  mines  d'or 
a  singulièrement  nui  au  développement  agricole  de  la  Guyane, 
car,  en  188.j,  sur  une  superficie  dépassantun  million  d'hectares, 
il  n'y  avait  guère  cpie  ^^,000  hectares  de  concessions  agricoles. 

f3ien  plus  importante  à  tous  ég-ards  est  la  question  des  con- 
cessions en  Indo-Chine,  parce  que  l'acquisition  des  terres  do- 
maniales s'y  heurte  à  une  double  difficulté  :  le  régime  de  la 
pr(jpriét('  collective  et  juscpi'à  un  certain  point  delà  propriété 
individuelle  connu  et  pratiqué  par  les  Annamites,  ensuite,  le 
manque  de  sécurité  de  certaines  rég'ions  qui  force  les  Euro- 
péens à  ne  pas  s'éloigner  du  Delta. 

En  Cochinchine,  l'histoire  du  domaine  se  divise  naturelle- 
ment en  trois  parties  :  de  la  conquête  à  1874  (la  vente);  de 
1874  à  1882  (la  concession  des  terres);  de  1882  à  nos  jours. 

If  arrêté  de  1862  autorisait  la  mise  en  vente  aux  enchères 
publiques  des  terrains;  cette  adjudication  fut  remplacée,  le 
2i')  février  18G4,  parla  vente  à  prix  fixe  ou  la  location  avec 
promesse  de  vente.  Les  terres  devaient  être  vendues  à  prix 
fixe  (décision  du  30  mars  1865)  et  les  ventes  annoncées  au 
moins  trois  mois  à  l'avance.  Ces  ventes  durent  être  assez  nom- 
breuses, car  un  arrêté  du  29  déceinl)re  1871  institua  une  com- 
mission g-énérale  de  délimitation  chargée  de  distinguer  les 
pi(i{)riélés  du  domaine  et  de  procéder  au  bornaye  des  terrains 
ainsi  l'econiuis.  Le  même:  arrêté  (i<'>terniinai(  à  nouveau  les 
modes  d'aliénation  (pii  étaient  l'adjudication  publique,  la  vente 
à  l'amiable,  réchange  et  la  concession  à  titre  gratuit. 

Avec  l'arrêté  du  2  juin  1874,  la  concession  à  titre  gratuit 
va  devenir  le  mode  ordinaire  d'aliénation  des  terres  doma- 
niales ;  toutefois  le  concessioniiaire  dex  la  donner  aux  indigènes 
installé's  sur  les  teriains  concédés  une  raisonnable  indemnité. 
Cet  arrêté  fut  com[)lété  par  un  nouvel  ariêté  du  11  novembre 
1878,  encore  actuellement  en  vigueur  et  [>ar  lequel  on  accor- 
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dait  des  autorisations  de  culture  qui  concédaient  la  jouissance 
du  terrain  pendant  4  ans  et  l'oblig-ation,  ce  laps  de  temps 
expiré,  de  s'en  rendre  acquéreur  à  raison  de  dix  francs  l'hec- 
tare. 

La  législation  ne  parut  pas  encore  suffisamment  précise  puis- 
qu'en  1882  intervenait  un  nouvel  arrêté  {22  août  1882)  qui  divi- 
sait les  terres  domaniales  en  trois  catégories  :  l"Les  terrains 
ruraux  incultes  qui  étaient  gratuitement  concédés  et  à  titre  défi- 
nitif, sauf  le  cas  de  non  paiement  de  l'impôt  foncier;  2°  les  lots 
urbains,  les  terrains  ruraux  bâtis  ou  en  culture  et  les  terrains 
incultes  de  la  banlieue  de  Saïgon  ;  ces  terrains  étaient  vendus 
aux  enchères  publiques  et  le  concessionnaire  devait  payer  moitié 
comptant  et  le  surplus  en  deux  termes  égaux  d'année  en 
année;  3°  les  immeubles  réservés  dans  un  but  d'utilité  géné- 
rale et  dans  l'intérêt  de  divers  services  publics,  et  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'aliénation.  Depuis  cette  époque,  l'arrêéé  du 
16  octobre  1889,  complété  et  commenté  par  celui  du  15  octobre 
1890,  a  autorisé  les  grandes  concessions  sans  indication  de  su- 
perficie minima,  mais  à  condition  qu'elles  portent  sur  des  terrains 
ruraux  incultes.  D'autre  part,  en  vertu  de  l'arrêté  du6  novem- 
bre 1891,  ilestdéfendu  aux  concessionnaires  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquer leurs  terrains  pendant  un  délaide  trois  ans; le  droit 
de  propriété  n'est  du  reste  définitif  que  lorsque  la  concession 
a  été  délimitée  et  bornée  (circulaire  du  7  avril  1898),  et  après 
que  l'impôt  foncier  a  été  régulièrement  payé  (arrêté  du  4  janvier 
1894).  Cet  impôt  foncier  est  dû  (arrêté  du  23  mars  1897)  après 
six  ans  et  seulement  pour  un  cincpiième,  et  en  totalité,  au  bout 
de  dix  ans  seulemenl.  Enfin,  les  Jiéritiers  des  concessionnaires 
ont  un  certain  (h'Iai  pour  faire  valoir  leurs  droits  sur  la  conces- 
sion, même  si  le  propriétaire  n'avait  pas  encore  reçu  un  (itie 
définitif  de  propriété.  En  résumé,  il  existe  actuellement  en 
Cochinchine  deux  procédés  d'aliénation  des  terres  domaniales  : 
1°  La  concession  à  titre  gratuit  usitée  pour  les  terres  incultes 
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et  faite  iiioyeiiimiit  deux  conditions  :  (ti)  la  mise  en  valeur 
(lu  sol  concédé;  b)  le  paiement  de  l'impôt  foncier);  2°  La 
vente  employée  pour  les  terres  cultivées  et  couvertes  d'arbres. 
Ces  concessions  peuvent  d'ailleurs  cire  consenties  à  des  indi- 
gènes comme  à  des  Européens,  à  des  étrangers  comme  à  des 
Français,  si  bien  qu'on  a  dû  se  préoccuper  de  les  interdire 
aux  Cliiiuiis,  dont  l'invasion  pacifique  pourrait  devenir  mena- 
çante pour  les  habitants. 

Au  Tonkin,  la  situaliiui  n'est  pas  la  même  puisque  le  Tonkin 
n'est  pas  une  colonie,  mais  bien  un  protectorat,  soumis,  |)ar 
conséquent,  en  ce  qui  concerne  la  législation  domaniale,  à 
la  législation  annamite.  Toutefois  l'article  13  du  traité  de 
protectorat  du  G  juin  188i.  dit  nettement  :  <(  Les  citoyens 
ou  protégés  français  pourront,  diDis  ton  le  Vélendiie  du 
Tonkin,  acquérir  des  biens  meubles  et  immeubles  et  en  dis- 
pos(<ï'.  »  En  vertu  de  cette  convention  confirmée  par  celles 
du  13  janvier  1886, du  19  août  1886,  des  7  juillet  et  o  sep- 
tembre 1888,  les  terrains  urbains  devaient  être  mis  en  vente 
aux  enchères  publiques  d'après  un  cahier  des  charges.  D'autre 
part,  une  ordonnance  royale  du  3  octobre  1888  érigeait 
en  concessions  françaises  les  territoires  des  villes  de  Hanoï, 
Ilaïphong  et  Tourane,  et  proclamait  le  droit  pour  les  Français 
d'être  propriétaires  dans  les  ports  ou\crts  de  l'Annain  et  sur 
tout  le  territoire  du  Tonkin,  d'après  les  règles  fixées  par  le 
gouverneur  g-énéral.  C'est  en  vertu  dece  droit  (pie  furentrédi- 
gés  les  deux  arrêtés,  acluellenienl  en  \imuMir,  l'un  du  18  (h-- 
cendjre  181)5  relatif  à  l'aliénation  des  terrains  uibains;  l'autre 
du  18  août  18!)(>,  concernant  les  terrains  ruraux.  Pour  les 
premiers,  la  règle  adoptée  est  la  vente,  non  pas  exclusivement 
aux  enchères  publiipies,  nuiis  aussi  à  litre  onéi'eux  de  i;r(''  à 
gré;  p<Mir  les  autres  la  règle  ado[)tée  est  la  concession  gratuite 
à  condition  <|ue  le  bénéficiaire  mettia  son  lot  en  cidture  avant 
ciiuj  ans,  (pi'il  n'alii'uera  [)as  son  titre  et  (pu*  la  concession  ne 
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pourra  jamais  dépasser  100  liectares.  Toutes  ces  concessions, 
qu'elles  apjjarliennont  à  la  première  ou  à  la  deuxième  caté- 
gorie, ne  deviennent  définitives  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la 
mise  en  exploitation,  toutes  les  terres  non  cultivées  devant, 
au  bout  de  cinq  ans,  faire  retour  à  l'Etat. 

Une  commission  instituée  au  début  de  l'année  1898  a  intro- 
duit quelques  modifications  de  détail  dans  la  lég-islation  exis- 
tante. C'est  ainsi  qu'elle  a  déterminé,  d'une  façon  plus  précise, 
les  terres  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une  concession  et  qu'elle 
a  supprimé  la  limitation  de  100  hectares.  Actuellement  cer- 
taines des  concessions  du  Tonkin  ont  une  superficie  qui  varie 
de  3,000  à  15,000  hectares. 

En  ce  qui  concerne  le  royaume  d'Annam,  une  ordonnance 
royale  du  27  septembre  1897  rendue  exécutoire  par  le  gouver- 
neur général  autorise  les  Français  à  acquérir  des  terres  dans 
tout  le  royaume  en  se  conformant  aux  règles  que  déterminera 
l'administration  française.  Il  y  a  actuellement  plus  de  60,000 
hectares  de  terres  concédées,  presque  toutes  situées  aux  envi- 
rons de  Tourane. 

Le  traité  signé  avec  le  roi  du  Cambodge,  le  17  juin  1884, 
fit  du  territoire  du  royaume,  jusqu'alors  propriété  de  la  cou- 
ronne, une  propriété  de  l'Etat.  Cette  propriété  pouvait  être 
aliénée  (arrêté  du  22  août  1882)  conformément  aux  règles 
prescrites  pour  la  Cochinchine,  et  les  aliénations  étaient  ins- 
crites sur  un  registre  à  souche,  car  la  concession  ne  devenait 
définitive  qu'après  paiement  de  l'impôt  foncier.  Un  nouvel 
arrêté  du  27  juin  1887  distingua  entre  les  terrains  urbains  situés 
dans  le  périmètre  de  la  ville  de  Pnom-Penh  qui  étaient  vendus 
aux  enchères  publiques,  et  les  terrains  incultes  et  ruraux  qui 
étaient  cédés  à  raison  de  dix  francs  l'hectare  ou  gratuitement, 
à  condition  «pie  le  concessionnaire  s'engageât  à  les  défricher 
dans  un  délaide  dix  ans.  Enfin,  l'ordonnance  royale  du  11  juil- 
let 1897,  enregistrant  un   nouveau  progrès,  autorise  les  con- 
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«•('ssioiis  en    toul<'    jtiojiriélô.    Désormais,    la  |)i()|>ri(''lé    privée 
\a  se  constiliier  au  Caiiihodi^c 

Maly;Té  les  a\aiitai;es  ainsi  consentis,  il  v  a  encore  beau- 
coup à  faire  pour  i\uo  l'Indo-Chine  soit  mise  en  valeur.  En 
Annam-Tonkin,  il  n'y  avait  ^uère  eu  J898  (pie  200  colons  (114 
en  Inilo-Cliiiie  et  Hl]  auTonkin)  occnpani  .'iOJMMI  hectares, sans 
[)r<''jndice  de  42  demandes  en  concession  en  instance  au  i^ou- 
veiiieiuent  général;  au  Cambodge,  une  centaine  de  colons 
seulement  cultivent  leur  [)roj)riété.  Toulelois  un  très  grandpas 
en  a\aut  a   ('If'  lait  dans  les  deux  dei'nières  années. 

La  ({uestiou  du  régime  des  terres  en  .Nouxelle-Calétlonie  est 
un  des  ])rol)lèuu^s  les  ])lus  obscurs  et  les  plus  difficiles  dans 
notre  histoire  de  la  C{»lonisatiou.  In  gouverneur,  M.  Feillet, 
intelligent  et  actif,  convaincu  que  l'île,  par  son  climat,  par  son 
sol  c^  ses  aptitudes  spéciales,  se  prêtait  admirablemeni  aux 
essais  de  petite  culture,  a  entrepris  de  favoriser  rimporlation 
de  colons  par  la  concession  gratuite  de  terrains,  le  prêta  longue 
échéance  de  semences,  d'outils  et  de  main-d'œuvre,  la  cous- 
Iriiclion  à  un  prix  minime  d'une  <le!neure,  sinon  coiifu'lable, 
du  miiins  suffisante,  et  de  cette  initiative  hardie  et  uuh'itoire  il 
a  été  ardemment  loué  par  les  uns  et  furieusement  critiqué  par 
les  autres.  Il  n'en  a  pas  moins  contiiuu'  son  reuvre,  réi;l(''  la 
(puîstion  si  controvers('M'  du  domauie  pai"  un  ari"èl(''  du  23  no- 
\embre  1M!)7  après  avoir  (b'Ierminé  les  conditions  de  la  con- 
cession aux  innnii;ranls  |arrèt(''  du  10  juillet  IHU.'i). 

•La  (jueslion  d'ailleurs  n'était  pas  nouvelle.  Dès  le  début  de 
l'occupation  française,  la  Nouvelle-Calédonie  avait  été  consi- 
d(''i't'e  par  la  nu'-lropole  coinuie  une  colonie  essenliellenieni  l'avo- 
j'abh^  à  la  petite  colonisaliim.  Aussi  la  déclai'ation  i\\i  20  janvier 
lX")"i  avait-elle  fait  de  l'île  enlière  une  j)ropriété  domaniale.  Le 
même  arrèli''  picscrixail  les  concessions  à  titre  pui"<'menl  i;ia- 
luil,  r(''^leni('iitail  la  vcnti'  aux  enclièrcs  en  fixant  la  mise  à  |uix 
à  2i)  francs  I  ai'c  pour  les  lois  urbains  cl   à  20  lianes  par  hec- 
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lare  pour  les  lois  ruraux,  cliaijue  lot  ne  pouvant  dépasser  cent 
hectares,  puis  trois  cents  hectares  (arnHé  du  1'^'' juin  1887).  Un 
nouvel  arrêté  du  o  octobre  1862,  moins  libéral  ([ue  les  précé- 
dents, l'éservait  au  profit  de  la  colonie  les  bois  et  les  mines; 
d'autre  part,  il  prévoyait  quatre  modes  d'aliénation  de  terres  : 
la  vente  à  prix  fixe  ;  la  a  ente  aux  enchères  publiques;  les  con- 
cessions gratuites;  les  ventes  ou  locations  de  g-ré  à  gré. 

Telle  fut,  sauf  quelques  modifications  introduites  par  des 
airèlés  de  1870  et  J871,  la  législation  en  vigueur  dans  la  Nou- 
velle-Calédonie ;  mais  l'arrêté  du  11  septembre  187o  allait  v 
modifier  radicalement  le  régime  des  terres.  En  vertu  de  cet 
arrêté  le  domaine  de  l'Etat  dispai-ait,  il  n'y  a  plus  en  dehors 
du  domaine  communal  que  le  domaine  public  et  le  domaine 
colonial.  Ce  même  arrêté  rpii  disposait  ainsi,  sans  même  pré- 
venir le  ministre,  du  domaine  de  l'Etat,  déterminait  aussi 
la  façon  dont  devrait  désormais  se  faire  l'aliénation  des  biens 
domaniaux.  Ces  moyens  étaient,  comme  en  1862,  fixés  à 
(piatre  :  par  voie  de  vente  aux  enchères;  par  vente  de  gré  à 
t;ré;  par  voie  de  concession  gratuite;  par  échange.  L'arrêté 
de  188U  ajoutait  à  la  concession  gratuite  la  concession  à  titre 
onéreux  et  stipulait  expressément  que  la  première  ne  pou- 
vait être  consentie  qu'en  faveur  des  immigrants  (trois  hec- 
tares), des  officiers,  des  fonctionnaires,  des  marins  et  des 
soldats,  des  enfants  nés  dans  la  colonie  de  parents  habitant 
en  dehors  de  la  commune  de  Nouméa  (trois  hectares). 

La  période  actuelle  commence,  nous  l'avons  déjà  dit,  en 
1894.  C'est  de  cette  époque  ([ue  date  la  véritable  colonisation 
a^•ricole  caracti'risée  par  les  [)rogrès  de  la  culture  du  café. 
Le  système  qui  fut  d'abord  employé  fut  celui  de  la  loca- 
tion avec  j)romesse  de  vente.  Le  bail  avait  une  durée  de  9  ans, 
moyennant  un  j)rix  annuel  de  6  francs  par  hectaie  pour  les 
teires  à  café  et  de  1  fr.  oO  [)Our  les  autres  ;  la  vente  était  con- 
s'ntie  à  raison  de  100  francs  l'hectare  pour  les  prenn'èreset  de 
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2^  francs  pour  les  autres.  C'était  rabandoii  ofticiel  de  la  grande 
colonisation  et  l'essai  systémali(|uc  de  la  petite  culture,  essai 
approuvé  par  le  département,  puis(jue  le  ministre  Chauteinps 
se  déclarait  par  écrit  «  disposé  à  assurer  le  succès  de  la  colo- 
nisation libre  familiale  qui  lui  paraissait  appelée  à  faire  la  pros- 
périté de  la  Nouvelle-Calédonie.  »  Ces  théories  encore  vagues 
furent  précisées  et  codifiées  par  un  arrêté  du  \0  juillet  1895 
(jui  accordait  aux  innnij^rants,  justifiant  de  ressources  évaluées 
au  minimum  à  ."),OUU  francs,  des  lots  qui  variaient  suivant  la 
nature  des  terrains,  mais  qui  ne  pouvaient  pas  être  inférieurs 
à  dix  hectares,  dont  cincj  propres  à  la  culture  du  café.  Cet  arrêté 
fut  enfin  complété  par  celui  du  19  novembre  1895  qui  permet- 
tait d'accorder  des  concessions  du  même  genre  aux  enfants 
nés  dans  la  colonie  et  aux  militaires  congédiés. 

Cette  série  de  mesures  provoqua  un  véritable  mouvement 
d'émigration  vers  la  Nouvelle-Calédonie,  si  bien  qu'il  fallut 
réglementer  définitivement  le  régime  domanial.  Ce  fut  l'œuvre 
du  décret  du  10  avril  1897  qui  attribua  au  budget  local,  pour 
une  période  de  70  ans  et  à  titre  de  subvention,  la  portion  des 
produits  domaniaux  excédant  le  montant  des  recettes  inscrites 
sous  le  même  litre  au  Inidget  de  l'Etat.  Les  produits  devaient 
être  exclusivement  consacrés  à  des  dépenses  de  colonisation. 
Ce  décret  fut  complété  par  un  arrêté  du  2  a^ril  1898  cpii  dt'- 
termina  les  conditions  suivant  lesipielles  des  concessions  pou- 
vaient être  accordées  aux  innuigrants.  Ces  concessions  ne 
devaient  pas  être  inférieures  à  10  hectares,  ni  siq^érieures  à 
2îj  ;  elles  devaient  r\vc.  choisies  par  les  immi:;ranls  paiini  les 
lots  disponibles  dans  les  centres  créés  ou  tirés  au  sort  entre 
les  candidats,  si  plusieuis  sollicitaient  les  mêmes.  Elles  ne 
devenaient  définitives  (ju'au  bout  de  cinq  ans.  L'arrêté  du  2 
a\ril  18!)8  constitue  à  l'heure  actuelle  le  texte  en  NJyueui'  sur 
les  aliénations  de  terres  domaniales  en  Nouvelle-Calédonie. 

Le  t;ouvenn'ni-  peut  aujoui'd'hni  être  fier  de  l'cruvre  accoin- 
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plie  (1).  Le  développement  de  la  Nouvelle-Crtl^donie  ne  cesse 
de  s'affirmer  et  les  immigrants  s'y  dirigent  cliaqne  année  da- 
vantage. En  1897,  il  existait  déjà  339  propriétés  agricoles  ; 
135  colons  originaires  de  la  colonie  étaient  devenus  conces- 
sionnaires ;  600  individus  formant  204  familles  étaient  venus 
de  l'extérieur.  De  juin  1895  à  janvier  1898,  il  est  arrivé  en  Nou- 
velle-Calédonie   195   familles  d'émiç;rants  français. 

Cet  exemple  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  précieux.  Il  prouve 
qu'avec  de  la  volonté,  de  la  suite  dans  les  idées  et  une  adminis- 
tration soustraite  à  l'instabilité,  il  nous  est  possible  d'obtenii- 
des  résultats  qui  ne  le  céderont  en  rien  à  ceux  dont  s'enor- 
g"ueillissent  d'autres  nations  coloniales. 

D'ici  peu  de  temps  Madagascar  nous  offrira,  sans  doute,  un 
exemple  identique.  L'ancien  gouvernement  malg-ache  avait 
accordé  un  certain  nombre  de  grandes  concessions  à  âe^  so- 
ciétés ou  à  des  particuliers  qui,  sauf  quelques  exceptions,  ne 
créèrent  aucune  entreprise  sérieuse.  Cette  situation  ne  les 
empêcha  pas  de  produire,  après  l'occupation  de  Madag-ascar, 
des  réclamations  d'indemnité  qu'il  fallut  examiner.  Une  com- 
mission composée  du  directeur  du  contrôle,  du  procureur 
général  et  du  chef  du  service  des  domaines,  chargée  de  vérifier 
ces  prétentions,  les  rejeta  pour  la  plupart.  Toutefois,  quel- 
ques-unes de  ces  concessions  furent  rég^ularisées,  en  1898. 
«  C'est  ainsi  qu'on  a  accordé  la  propriété  de  terrains  situés 
dans  les  provinces  de  Tamatave  et  d'Andevoranto  et  mesurant 
respectivement  l,fi00  hectares  et  3,200  hectares  à  un  colon  (pii 
en  avait  commencé  l'exploitation  antérieurement  à  notre  prise 
de  possession,  qu'une  concession  de  250,000  hectares  dans 
l'ouest  de  l'île  a  été  promise  à  un  banquier  qui  s'était  rendu 
acquéreur  des  droits  consentis   à  un  colon  sur  un   très  vaste 


(t)  Voir,  au  sujet  de  la  colonisation   en  Nouvelle-Calédonie,  les  inté- 
ressantes lettres  do  Jean  Carol  {Temps  et  Pol/tit/ue  raloninlp,  tî)00). 
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territoire  m  pays  Sakalavc  (1).  »  Ajoutons  aussi  (|iriin  colon  a 
renonci'^à  luic  immense  concession  dans  la  province  de  Manan- 
jaty,  à  condition  qu'il  Ini  serait  concédé  en  toute  propriété  un 
terrain  <^le  .'),OllO  hectares.  D'autres  concessions  forestières, 
antoriséivs  par  l'ancien  gouvernement  malgache,  ont  été  de 
même  réi^ularisées,  en  particulier  entre  Foulpointe  et  la  baie 
d'Antong^il  et  dans  la  province  de  Fort-Dauphin.  Ces  conces- 
sions mesurent  respectivement  5,000  hectares,  10,000  hectares, 
i:i,000  hectares,  20,000  hectares. 

Le  passé  liquidé,  il  fallait  assurer  l'avenir.  «  Il  importait 
à  la  fois  de  mettre  les  colons  sérieux,  qui  avaient  souffert 
du  réî^ime  arl)itraire  au(juel  nous  succédons,  en  mesure  d'exei- 
cer  leur  activité,  et  de  faciliter  aux  boinies  volontés  qui  se  ma- 
nifesteraient les  moyens  de  tirer  parti  des  ressources  agri- 
colef  et  industrielles  offertes,  conime  on  l'a  vu,  par  noti«^ 
nouvelle  conquête,  aux  t^ens  d'initiative  courag'euse  et  persévé- 
rante (2).  » 

Une  première  rég-Iementation  résultait  d'une  loi  locale  du 
U  mars  18î)(>.  Elle  disait  ([ue  les  aliénations  seraient  consenties 
par  le  j^t»u\erneur  i^énéral  au  prix  de  5  francs  par  hectare 
<lans  les  ré^ions  de  l'Ouest  et  du  Nord  et  de  10  francs  j>ar 
hectare  sur  la  cote  Est  et  dans  le  haut  j)ays.  Les  demau- 
deuis  devaient  justifier  d'un  dépôt  de  5,000  francs  dans  une 
l)au(jue  et,  <laus  aucun  cas,  la  concession  ne  devait  excéder 
une  superficie  de  50  hectares.  Une  ileuxième  loi  stipulait  qu'on 
pouvait  acquérir  les  teires  incultes  par  concession  à  titre  j^ra- 
tuit  à  chart>e  de  les  mettre  en  valeur,  mais  ces  concessions  ne 
de\rn;iitMil  définiti>es  (pi'après  cin([  ans.  Un  autre  arrêté'  i\u 
17  novend^re  1H!)(»  n"ap[>orta  à  la  première  que  des  modifica- 
tions   fort    peu    importantes  ;    elle   abaissait,   par  exemj)le,    le 


-{l-!2)   /{ri/)ftO)-l  lin  (/('iith-nl  (lalliinii. 
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chiffre  de  vente  à  2  francs  par  hectare  pour  les  rég-ions  de 
rOnest  et  à  o  francs  pour  les  autres.  Le  concessionnaire  s'ohh- 
ii;eai(,  en  outre,  à  mettre  la  terre  en  valeur  et  à  la  faire  im- 
matriculer en  son  nom.  Ce  procédé  d'immatriculation  avait 
[)0ur  but  de  constituer  progressivement  le  domaine  colonial  et 
<le  tenter  ainsi  une  application  provisoire  de  Vact  torreiis. 

Cette  loi  est  encore  en  vigueur,  mais  elle  a  été  profondément 
modifiée  par  la  circulaire  du  12  mars  1897  et  surtout  par  celle 
du  21  avril  1897.  Par  cette  circulaire,  le  gouverneui-  invitait  les 
chefs  de  province  à  choisir-des  périmètres  de  colonisation  qui 
devaient  être  ensuite  divisés  en  lots  immatriculés,  un  titre  de 
propriété  étant  établi  au  nom  de  l'Etat  pour  chaque  lot.  Ces 
lots  furent  fixés,  par  une  circulaire  du  22  juillet  1897,  en  lots 
doni  la  superficie  varie  de  100  hectares  au  moins  à  300  hectares 
au  plus.  Des  terrains  sont  réservés  pour  la  création  des  vil- 
lag-es  et,  dans  ces  villages,  les  lots  sont  de  20  ares.  Enfin  une 
disposition  du  16  novembre  1897  partage  l'île  de  Madagascar 
en  trois  subdivisions  :  1"  l'Imérina  et  le  Betsiléo  ;  2°  la  cote 
Est  ;  3*^  la  côte  Ouest.  Cette  organisation  fut  jusqu'à  un  cer- 
tain point  complétée  par  la  proposition  de  loi  déposée  par 
MM.  Brunet  et  de  Mahy  à  la  Chambre  des  députés  (octobre  1897). 

Toutes  ces  mesures  avaient  été  favorablement  accueillies 
tant  par  les  colons  de  l'île  que  par  les  demandeurs  de  la  mé- 
tropole, mais  elles  manquaient  encore  de  précision,  puisqu'elles 
avaient  permis  à  certaines  personnes  de  croire  qu'on  pouvait, 
de  France  même  et  sans  se  rendre  à  Madag-ascar,  demander 
et  obtenir  une  concession',  et  puisque  certains  habitants  de  la 
colonie  avaient  pu  vendre  à  de  nouveaux  arrivants  des  lots 
sur  lesquels  ils  n'avaient  commencé  encore  aucun  travail  et 
dont  ils  ne  pouvaient  pas  disposer. 

Toutes  ces  incertitudes  cessèrent  grâce  à  l'arrêté  du  10  février 
1899  qui  remédiait  à  toutes  les  irrégularités  dont  il  impor- 
tait d'empêcher  le  retour.   Désormais,    la  marche  à  suivre  est 
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très  nettement  déterminée  et  aucune  cïtciu*  n'est  plus  possible. 
Le  cilonqui  arrive  à  Madai^ascar  avec  l'intention  de  demander 
une  concçssion  est  invité  à  examiner  la  carte  sur  laquelle  sont 
indiqués  tous  les  lots  de  colonisation  disponibles.  1!  choisit 
alors,  d'après  les  renseignements  qui  lui  sont  iniin'''(lialtMMtMil 
fournis,  la  province  dans  laquelle  il  désire  s'installer  et  s'y 
transporte  grâce  aux  moyens  qui  sont  mis  à  sa  disposition. 
Arrivé  là,  il  a  le  choix  entre  deux  procédés:  ou  bien  il  désigne 
iinnK'dJatement  le  loi  qui  lui  convient;  l'adiuinislralrui'  lui 
délivre  un  titre  provisoire  d'occupation  et  a[Mès  avoir  payé  un 
droit  de  1  franc  par  hectare,  il  {)eut  aussitôt  coiniucncci"  son 
exploitation,  quitte  à  devenir  propriétaire  définitif  (piand  la 
concession  aura  été  mise  en  valeur  ;  ou  bien  le  colon  préfère 
choisir  et  limiter  lui-même  sa  concession  ;  il  adiesse  alois  au 
chef  du  bureau  de  colonisation  un  croquis  indi(juant  la  situa- 
tion et  les  limites  des  terres  dont  il  demande  la  concession  ; 
l'administrateur  fait  aussitôt  procéder  au  bornaçe,  ordonne 
l'affichag-e  dans  les  formes  prescrites  et  après  un  délai  de  huit 
jours,  si  aucune  protestation  ne  s'est  produite,  il  fait  préparer 
le  titre  d'occupation  provisoire  qui  est  remis  à  l'intéressé  en 
échange  du  paiement  d'un  droit  de  0  fr.  50  cent,  par  hectare. 
Rien  n'esta  la  fois  plus  simple  et  plus  précis  :  ajoutons  que  les 
périmètres  de  colonisation  ont  été  établis  de  façon  à  respecter 
les  droits  des  indig-ènes  et  à  ne  pas  enquêter  sur  les  terrains 
consacrés  au  semis  des  rizières.  Une  circulaire  du  17  janvier 
1899  stipule  expressément  qu'on  doit  conserver  aux  indigènes 
tous  les  terrains  qui  leur  sont  absolument  indispensables  pour 
les  cultures.  Ce  droit  des  indig-ènes  est  peut-èlre  plus  scrupu- 
leusement observé  à  Madag^ascar  qu'en  Nouvelle-C^alétlonie  où 
pourtant,  en  dépit  des  assertions  intéressées  de  quehpies  mé- 
contents, les  intérêts  des  indigènes  ont  été,  en  somme,  sauve- 
gardés. 

«  Ainsi  le  procédé  normal  d'aliénation  des  terres  domaniales 
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à  Maday-ascar  est  la  concession  à  titre  pour  ainsi  dire  iicratuit. 
Cette  concession  porte,  en  oénéral,  sur  une  étendue  moyenne 
de  500  hectares.  Pourtant  à  Majunçi-a,  un  lot  de  10,000  hectares 
a  été  concédé  gratuitement,  un  autre  de  40,000  a  été  accordé 
dans  le  deuxième  territoire  militaire.  Près  de  2,000  hectares 
formant  plusieurs  lots  ont  été  aliénés  à  titre  onéreux.  Enfin, 
des  terres  sises  à  Majuni^a,  à  Nossi-Bé,  à  Fort-Dauphin  ont 
é(('*  louées.  Ces  locations  portent  sur  de  g-randes  étendues,  va- 
riant de  10,000  à  40,000  hectares  (1).  » 

Nous  avons  réservé  la  question  des  concessions  au  Cong-o 
fi'ançais  parce  que  la  lég^islation  foncière  de  ce  pays  est  parti- 
culièrement intéressante  en  raison  de  l'expérience  qui  s'y 
poursuit  à  l'heure  actuelle.  Suivant  que  les  efforts  tentés  par 
les  sociétés  seront  suivis  d'un  échec  retentissant  ou  d'un  succès 
même  relatif,  les  dispositions  relatives  à  l'aliénation  des  terres 
seront  universellement  condamnées  ou,  au  contraire,  adoptées 
pour  toutes  nos  nouvelles  colonies. 

Les  nombreuses  concessions  territoriales  accordées  dans  le 
Gong'o  rendaient  urg-ente  la  distinction  entre  les  propriétés 
privées  et  le  domaine  public  de  cette  colonie.  Il  convenait,  en 
outre,  de  déterminer,  par  un  texte  législatif,  les  servitudes 
d'utilité  publique  dont  pouvaient  être  frappées  les  propriétés 
privées.  Tel  fut  l'objet  du  décret  du  9  février  1899  (2),  bientôt 
complété  par  celui  du  28  mars  1899,  relatif  au  rég-ime  foncier 
et  divisé  en  cinq  titres.  Le  titre  P""  comprend  trois  chapitres 
(objet,  procédure,  effets  de  l'immatriculation)  ;  le  titre  II  traite 
des  transmissions  de  propriétés  (obligations  et  effets  des  ins- 
criptions, conditions  de  forme)  ;  le  titre  III  détermine  les  obli- 
gations et  la  responsabilité  du  conservateur  de  la  propriété 
foncière  ;  le  titre  IV  fixe  les  règ-les  spéciales  à  l'immatriculation 


(1)  Hamelin,  Les  Concessions  coloniales. 

(2)  l*ourbaix  et  Plas,  Le  Bégime  économii/tie  et  les  Sociétés  commerciales. 
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des  immeubles  vendus  à  la  barre  des  tribiiuaux  ;  (Mifiii.  h* 
titre  V  est  consacré  à  des  dispositions  d'ordre  général  siii-  \'v.[)- 
plication  (\u  n6u\eau  rég^iine. 

((  L'éconoiuic  du  système  de  létji'islation  foncit're  repose  loiil 
«  entièri'  sur  rinimatriculation  des  immeubles.  L'iinmafricnla- 
((  lion,  qui  donne  toute  i^arantie  au  sujet  de  la  propriét«'',  con- 
((  siste  dans  i'inscri[)tion  de  la  propriété  et  des  droits  réels  qui 
<(  l'affectent  sur  les  reg-istres  publics  de  la  conservation  fon- 
((  cière,  à  la  suite  d'une  procédure  spéciale  terniiui'e  par  iiiu' 
«  décision  de  justice.  Elle  a  pour  effet  de  purger  l'immeubit' 
«  de  tous  droits  antérieurs  non  déclarés  et  le  titre  foncier 
«  établi  forme  pour  l'avenir  l'unicjue  base  de  la  propriété. 
«  Une  copie  ofHcielli*  et  tontes  les  conventions  postérieures 
«  doivent,  poni-  être  valables  à  l'égard  des  tiers,  être  inscrites 
«  snr  le  titre  et  la  c(^[»ie.  »  En  sonuue,  sauf  ([uebpies  dilTérences 
de  tlélail,  le  système  adopté  au  (longo  l"ran(;ais  rappelle  le 
système  de  Vact  torreiis  tel  qu'il  est  pratiqué  en  Australie  el 
sur  lequel  nous  aurons  à  iCNcnir.  (-ctte  h'^islation  foncière  du 
Congo  français,  l)eaucou[)  plus  simple  et  plus  économique  que 
le  système  belge,  a  pour  conséquence  utile  de  donner  à  la 
propriété  foncièie  une  certitude  absolue  et  il  n'est  pas  douteux 
que  ces  facilités  n'aient  })onr  résultat  immédiat  d'accélérei-  et 
bientôt  de  multiplier  les  transactions  inunobilières. 

Un  mois  plus  tard  (28  mars  189Î)),  un  autre  décret  régle- 
mentait l'exploitation  forestièi'e  qui,  d«*sormais,  ne  pou\ail 
être  entreprise  sans  un  j>ermis  per-sonuel,  d('>li\  r»'*  à  litie  tcMU- 
poraire  par  le  commissaire  g-énéral  ou  j)Mr  son  délt'':;u(''  et  en 
écliani^c;  d'une  redevance  fixe,  exception  faite,  bien  entendu, 
des  personnes  et  des  sociétés  qui  ont  obtenu  une  coueessii>u 
régulière. 

Enfin  un  (b'-cicl  du  2!)  mars  181)9  stipule  (pi'au  Congo  fran- 
çais toutes  les  terres  sans  maîtres  appartiennent  à  l'Etat  el 
«  affii'me  d'une  faç(Ui  absolue  le  droit    supiMieui-  d("  l'Etat  sur 
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los  terres  domaniales  du  Congo  français.  »  Toutefois,  le  même 
décret  attribue  les  produits  domaniaux  au  budget  local  à  titre 
de  subvention  de  la  colonisation.  Elle  détermine  enfin  dans 
quelles  conditions  ces  territoires  pourront  être  concédés  à  des 
tiers  soit  par  l'autorité  locale,  soit  par  le  pouvoir  central. 
Les  concessions  de  10,000  hectares  seront  désormais  accordées 
par  le  pouvoir  central  ;  au-dessous  de  ce  chiffre,  par  le  com- 
missaire i^énéial  du  Congo.  Les  conditions  relatives  à  ces 
petites  concessions  ont  été  déterminées  par  un  arrêté  en  date 
du  4  avril  1899  (1). 


A^ 


Nous  en  avons  fini  avec  l'examen  des  principaux  décrets  et 
arrêtés  relatifs  à  la  législation  foncière  dans  nos  colonie^  et 
plus  spécialement  au  rég^ime  des  grandes  et  petites  concessions. 
De  cet  ensemble  de  règlements  en  apparence  confus,  quelque- 
fois même  contradictoires,  il  se  dégage  pourtant  à  la  réflexion 
un  certain  nombre  de  principes  directeurs  qui  en  font  l'unité 
et  (pii  permettent  d'affirmer  que  cette  lég-islation  deviendra  de 
plus  eu  j)lus  simple  dans  tout  notre  domaine  colonial.  Tout 
d'abord,  il  est  certain  que  le  système  des  concessions  a  paru 
à  tous  nos  g-ouverneurs  le  moyen  le  plus  pratique  de  mettre 
en  valeur  les  terrains  incultes  et  nouvellement  acquis;  il  leur 
a  semblé  ensuite  que  les  concessions  gratuites  devaient  être 
l'exception  et  que  les  concessions  à  titre  onéreux  devaient  être 
la  règle,  sous  réserve  de  ne  demander  aux  concessionnaires 
qu'un  chiffre  minime  tout  en  exigeant  d'eux  la  justification 
d'une  somme  suffisante  pour  attendre  les  premières  récoltes  ; 
enfin,  le  gouvernement  a  toujours  eu  la  préoccupation  hono- 
rable et  nécessaire  de  respecter  les  droits  des  indigènes. 

(I)  Pourlaix  et  Plas,  op.  rit. 
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Mais  il  y  a  plus  ;  an  Con<;»'o,  en  Nonvclle-Caléflonio  ol  à  Ma- 
(lanasrar,  rolonit's  ouvertes  largement  aux  concessionnaires, 
(jue  Irouvons-nous  à  la  base  du  lotissement?  Nous  trouvons 
rimmatriculation.  Or,  l'immatriculation  n'est  pas  autre  chose 
«ju'une  application  indirecte  du  système  de  Vact  lovrois,  si 
heureusement  appliqué  dans  certaines  colonies  anglaises.  Ce 
système,  qui  peut  présenter  de  graves  inconvénients  dans 
l'application,  a,  du  moins,  l'avantaçe  certain  de  constituer  à 
peu  de  fi'ais  le  domaine  public  aux  colonies  et  celui  de  rendre 
la  propriété  privée  plus  sure,  plus  économique  et,  pour  ainsi 
dire,  maniable.  De  son  application  dé[)end  en  partie  le  d<'*ve- 
loppement  agricole  de  nos  colonies.  Il  convient  donc,  en  ter- 
minant, d'examiner  sommairement  en  quoi  consiste  l'acHor- 
J7^//s,  quelles  ont  été  les  applications  directes  ou  indirectes  qui 
au  ont  été  tentées  dans  nos  colonies  et  s'il  n'y  aurait  pas  intérêt 
pouV-  nous  à  développer  ce  système. 

Mais  avant  d'examiner  dans  quelle  mesure  Vact  tovrens,  a 
été  pratiqué  dans  nos  colonies,  examinons  d'abord  si  le  système 
de  Wakefield  n'a  pas  également  inspiré  certaines  des  mesures 
prises  dans  nos  colonies  pour  l'aliénation  des  terres.  Car  avant 
de  chercher  les  moyens  de  rendre  la  piopriété  mobile,  encore 
fant-il  que  celte  propriété  soit  nettement  constituée. 

Rappelons  rapidement  en  (pioi  consiste  ce  système.  Etant 
donné  qu'il  faut  mettre  en  valeur  les  terres  des  colonies  et, 
d'autre  part,  qu'il  faut  assurer  aux  propriétaires  une  main- 
d'œuvre  suffisante,  le  problème  consiste  à  vendre  la  terre  as- 
sez cher  jKiui'  (pi'on  ne  puisse  pas  devenir  pro[)ri<'lair(»  trop 
facilement  ;  donc,  pas  de  concession  gratuite  et,  aussi,  me- 
sures pour  (jue  la  classe  des  prolétaires  Jie  disparaisse  pas 
complètement.  Cette  proportion  ne  doit  pas  être  fixée  arbi- 
trairement; il  convient,  en  effet,  qu'il  n'y  ait  ni  surabondance 
de  bras,  ni  surabondance  de  terre.  D'après  Wakefield,  la 
vente    doit    être    faite   à    un    prix    suffisant   (sufficienl    price) 
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qui  doit  être  la  représentation  d'une  portion  de  terre  occu- 
pée par  un  colon  et  égal,  en  outre,  aux  frais  de  transport 
d'un  éinigrant  depuis  la  métropole  jusqu'à  la  colonie.  En  un 
mol,  ce  prix  suffisant  doit  réaliser  un  rapport  harmonique 
entre  le  colon,  les  capitaux  et  la  main-d'œuvre.  Il  doit,  bien 
entendu,  varier  suivant  les  colonies  et  tenir  compte  du  prix 
de  la  vie  dans  la  colonie,  du  taux  des  salaires,  de  la  fertilité 
du  sol,  du  climat,  etc.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  ne  fau( 
pas  vendre  la  terre  aux  enchères,  car  on  n'empêche  pas  ainsi 
la  spéculation,  mais  à  l'amiable,  en  donnant  à  toutes  les  terres 
une  valeur  uniforme. 

Tel  est,  dégagé  de  ses  détails  et  des  objections  les  moins 
importantes,  le  système  de  Wakefield.  Il  est  évident  qu'il  ne 
saurait  être  employé,  tel  qu'il  a  été  conçu,  dans  nos  colonies, 
même  les  plus  neuves,  et  qu'il  faudrait  l'adapter  à  nos  usag-es, 
à  nos  traditions  et  aux  habitudes  prises.  D'autre  part,  if  est 
certain  que  Wakefield  exagère  pour  certaines  exploitations 
l'importance  de  la  main-d'œuvre  et  n'en  tient  pas  suffisamment 
compte  pour  d'autres;  que  la  main-d'œuvre  si  nécessaire  dans 
les  colonies  tropicales,  pour  nous  en  tenir  à  la  vieille  formule, 
l'est  beaucoup  moins  dans  les  colonies  tempérées.  Enfin,  il 
nous  parait  bien  difficile  d'établir,  même  avec  le  prix  suffi- 
sant, un  équilibre  parfait  entre  la  terre,  la  main-d'œuvre  et  le 
capital. 

Mais,  ces  réserves  faites,  il  y  a  un  enseignement  à  retenir  d(; 
la  théorie  de  Wakefield,  et  c'est  de  cette  théorie  que  M.  Léveillé 
s'inspirait  directement  dans  la  proposition  de  loi  (pi'il  déposait 
à  la  Chambre  le  l*^''  avril  1897.  On  pourrait,  en  effet,  vendre  les 
terres  susceptibles  d'être  cultivées  et  affecter  le  produit  des 
aliénatiqns  aux  travaux  préparatoires  indispensables.  C'est,  au 
reste,  le  procédé  (pii  a  été  employé  en  Nouvelle-Calédonie  et 
au  Congo  quand  on  a  autorisé  la  colonie  à  vendre  des  parties 
du  domaine  et  à  conserver,    pendant  70  ans,    le   produil    de 
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ces   veilles  pour    l'aflecter    aux   travaux    publicvs   nécessaires. 

Un  colon  a  donc  acheté,  à  un  prix  quelcoiupie,  un  territoire 
qu'il  veut  mettre  en  valeur;  il  a  obtenu  son  titre  de  propriété 
définitif.  Cela  suffit-il?  Sa  propriété  est-elle  garantie  contre 
les  revendications  possibles?  Peut-il  en  disposer  à  son  gré? 
De  toutes  ces  difficultés,  la  solution  a  été  fournie  aux  colonies 
anglaises  par  le  système  de  Vact  torrens.  L'ncl  torrens  part  de 
ce  principe  que  la  propriété  doit  être  inscrite.  Il  fixe  définili- 
xcnient  i'orii^ine  de  la  [)ropriété  en  enregistrant  les  titres  et  les 
plans  de  chaque  propriétaire  sur  les  registres  publics.  Une 
fois  enregistré  (après  f[u'on  s'est  assuré  par  une  publicité  ré- 
gulièreuient  faite  ([u'aucune  protestation  ne  s'est  produite), 
rimnieid)le  ne  |)eut  plus  être  l'objet  d'aucune  transaction,  alié- 
nation, droits  léels  d'hypothèque,  sans  (jue  cette  opération  soit 
inscrite  à  la  fois  sur  le  titre  délivré  au  propriétaire  et  sur  le 
registre  foncier.  Avec  son  titre  de  propriété,  le  propriétaire 
peut  vendr(.'  ou  hypothéquer  sa  propriété  sans  aucun  frais  et 
sans  aucun  retard,  puiscpic  la  double  inscription  sur  les  livres 
fonciers  et  sur  le  titre  suffit  pour  effectuer  la  transmission  de 
la  piopriété  ou  la  constitution  d'hypothècpie,  de  sorte  (pu;  l'im- 
nu'uble  circule  aussi  facilement  qu'une  valeur  mobilière.  Tel 
«•si  Vdcl  tom'iis,  JKMiicnsenicnl  aj)pli(pié  dans  l'Australie  du 
Sud  et  dans  plusieurs  autres  colonies  anglaises. 

S'inspiiant  de  c«;  svstème,  des  expériences  tentées  en  Tuni- 
sie et  des  délibéi'ati(»ns  de  la  commission  extrapaileiiientaire 
du  cadastre  (décret  du  .'iO  mai  181)1),  un  g-ouverneur  des  colo- 
nies, .M.  \(i(M  Piiidon.  a  r(''di;4('  un  piojct  complel  et  cpii, 
après  a\()ii'  l'eçu  une  ap|)robation  lhéori(pie,  a  directement  pio- 
><»(pié  plusieurs  des  mesures  prises  à  l'heure  actuelle  dans 
certaines  de  iu>s  colonies.  C'est,  par'  exeirqtle,  du  jtrojet  Noël 
Par-(loii  (|u'esî  s(»rli  li' procf-dc-  de  ViiililKlIricilldllo)! .  Lesimm;i- 
tr'ieulation^  ou  inserliitns  sur-  le  reyislic  foncier' ne  sont  faites, 
comni:'    dans   Varl    lunwiis.    qu'après  \«'Milicalion    du  dr'oit  (Ui 
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i'('f|iiérant  :  cVst  le  principe  (le  lé(jaHié.  Lesliypolhèques  dont 
1)0111  èlie  grevôe  la  propriété  sont  atlniises  jusqu'à  concurrence 
<les  trois  quarts  de  la  valeur  de  l'immeuble  et  sont  inscrites 
sur  le  titre  ;  le  propriétaire  conserve  la  faculté  d'emprunter  en 
remettant  simplement  son  titre  en  i^age  comme  cela  se  pratique 
couramment  en  Australie  ;  enfin,  les  insertions  ou  mentions 
doivent  être  radiées  lorsque  les  charges  correspondantes  ont 
cessé  d'exister.  Ce  projet  extrêmement  pratique  mériterait 
d'être  mieux  conini  et  d'être  appli(pié  dans  la  phq)ait  de  nos 
colonies  où  les  questions  de  propriété  et  d'hypothèque  sont  en- 
core heaucoup  trop  complexes,  alors  que  la  simplification  des  for- 
malités aurait  |)Our  résultat  de  hâter  la  constitution  du  domaine 
()rivé  et,  partant,  la  mise  en  valeur  de  notre  emj)ire  colonial. 
II  serait  pourtant  injuste  de  prélentire  que  i-ien  n'a  été  fait 
•  lans  ce  sens;  c'est  ainsi  que  M.  Camhon,  par  les  lois  sur  la 
propriété  foncière  du  1«'"  juillet  1883  et  du  16  mai  1886,  a  CTéé 
en  Tunisie  le  système  de  l'immatriculation  directement  em- 
prunté à  \'(U'l  torrois.  «  Par  ce  système,  tout  acquéreur  peut 
demander  que  l'abonnement  et  la  description  de  la  propriété 
soient  faits,  que  les  charges,  hypothèques  et  autres  droits  réels 
soient,  —  après  enquête  publi(pie  et  jug-ement  s'il  y  a  contes- 
tation —  apurés  et  inscrits;  il  nM-oit  ensuite  la  description  et 
rénumération  des  charges,  s'il  y  en  a,  et  obtient  ainsi  la  cons- 
titution légale  delà  propriété;  contre  lui,  aucune  revendication 
j)our  des  dioits  antérieurs  n'est  admise  et  les  charges  posté- 
rieures ne  valent  qu'autant  qu'elles  sont  inscrites  sur  le  titre 
même.  L'immatriculation  s'applitpie  à  la  propriété  d'un  enzel 
comme  à  celle  d'une  propriété  foncière  (1).  »  Grâce  à  cette  sage 
disposition,  la  propriété  foncière  en  Tunisie  a  connu  un  rapide 
développement.  La  terre  a  gagné  en  valeur;  bien  des  indigènes 
outdéjà  fait  immatriculer  leurs  domaines  et  à  la  fin  de  l8î)o, 

(1;  t..  Levas: ciir  :  /Imir  iji'jirrn/t'  , -/es  sciences,  luiv.   IS'.lti. 
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1«'  nombre  des  demandes  s'élevait  à  2,014  pour  G28,61C  hec- 
tares, re{)résentan(  une  valeur  de  ÎJO  millions  1/2  de  francs; 
919  immatriculations  représentant  i43,212  hectares  et  près  de 
21  millions  de  francs  étaient  terminées,  et  sur  les  143,212  hec- 
tares immatriculés,  87,212  l'ax aient  été  au  nom  d'Européens 
et  50,000  au  nom  d'indij'ènes. 

L'exem[)le  heureux  de  la  Tunisie  n'a  pas  été  perdu,  (^n  a  vu 
que  le  système  ado[)té  par  le  î^énéral  (îaJliéni  à  Madagascar 
est  presque  calqué  sur  le  système  tunisien  et  quil  a  déjà 
donné  d'excellents  résultais  puiscju'à  la  tin  de  1898,  il  avait  t'tt' 
déjà  accordé  569  concessions  portant  sur  206,987  hectares. 
C'est  encore  de  ce  procédé  que  s'est  inspiré  le  gouverneur  de 
la  Nouvelle-Calédonie  et  puis,  récemment  encore,  le  commis- 
saire général  du  Congo.  11  est  hors  de  doute  ([ue  le  système 
de  Vimmalricuialion  tend  à  se  nénéialiser  dans  tout  notre  do- 
maine colonial.  11  reste,  pour  achever  l'œuvre  comniencée,  à 
donner  au  titre  de  propriété  une  possibilité  plus  i^^rande  de  cir- 
culation et  d'échange  et  d'en  faire  une  sorte  de  h'ttre  de  change 
facilement  négociable.  On  y  n  iendra,  on  y  vient  déjà,  et  alors 
le  domaine  privé  colonial  sera  c()nq)lètement  constitué  puisi[ue 
les  propriétaiies  posséderont  des  terres  qui  auront  à  la  fois 
toute  la  sécurité  et  toute  la  mobilité  désirables. 


Ordonnances,  lois,  décrets  et  arrêtés  concernant 
la  législation  foncière. 

9  décembre  i8()6  (déli-  Aulorisaiil   les  coiicessiuiis  de  leires  i;raluili'^ 

béralion  du  Conseil  ius(|irà  six  hectares. 
tçén.  de  la  Marlini(|ue). 

Arrêté  du  23  déc.  48912.  Ué<>leineiitant  le  réi-ime  des  terres  au  l)ali(»iucy. 

Arrètédu  t*'"' décembre  Autorisant  des  concessions  de  terres  5\  titre  pro- 

ISS.'i.  visoire. 

.\n-cl(''(lu  l'ijaiiv.  IS!»|.  Les  aiilorisaiil  ;'i  lilic  dclinilil'. 
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Décret  du  24  août  1887.  Accordant  aux  indigènes  de  Taïti  un  délai  do 
cinq  ans  pour  l'aire  valoir  leurs  titres  de  pro- 
priété. 

Arrêté  du  16  novembre  Fixant  le  régime  des  concessions  territoriales 
1887.  pour  Diégo-Suarez. 

Di'crct  du  8  Fév.  1880.     Réglant  les  aliénations  de  terres  ou    locations 

—  du  7  déc.    1880.  en  (lochinchine. 

—  duM  janv.1888. 

—  du  13  oct.  1890. 

Arrètédu  2(i  sept.  1891.  Déterminant  le  régime  foncier  au  Congo. 

Décret   du   21    octobre  Accordant  à  la  maison  Verdier  le  monopole  de 

1893.  l'exploitation  forestière  à  la  Côte  d'Ivoire. 

Décret  du  17  novembre  Concédant  à  la  maison  Daumas  le    droit  d'ex- 

1893.  ploitation,  pour  trente  années,  du  bassin  su- 
périeur de  l'Ogooué. 

Arrêté  du  -i  septembre  Prononijant  la  déchéance  de  la  concession  Ver- 

1895.  dier. 

Arrête    du    27    février  Prononçant  la  déchéance  de  la  concession  Dau- 

1890.  mas. 

Arrêté    du    2.5    février     Supprimant   la    gratuité    des  concessions  a  la 

18(35.  Guyane. 

Arrêté  du  24  mai  1895.     Autorisant   dans   la    même  colonie    les  conces- 
sions gratuites. 
Arrêté  du  31  décembre     Réglementant  à  la  Guyane  le  régime  des  con- 

1893.  cessions. 

Arrêté  de  18G2.  Autorisant   la  mise   en  vente  aux  enchères  pu- 

bliques des  terrains  en  Cochinchine. 
Décision    du    30    mars     Réglementant  les  concessions  gratuites. 

18G5. 
Arrêté  du  29  décembre     Instituant  une  commission  générale  de  délimi- 

1871.  lation. 

.Vrrêté  du  2  juin  1874.     Faisant  de  la  concession  à  titre  gratuit  le  mode 
général    d'aliénation    des  terres  domaniales. 
Arrêté  du  11  nov.  1878.     Accordant  des  autorisations  de  culture. 
-Xrrêté  du  22  août  1882.     Divisant  les  terres  domaniales  de  Cochinchine 

en  trois  catégories. 
Arrêtés  du  l(j  octobre      Autorisant  les  grandes  concessions. 
1889  et  du  15  oct   1890. 
Arrêté  du   (i  novembre     Défendant    aux.  concessionnaires    d'aliéner  on 

1891.  d'hypothéquer  leurs  terrains. 
Ordonnance   royale  du     Frigeant    en    concessions  françaises    les  terri- 

3  octobre  1888.  toires  des  villes  d'Hanoï, HaïphongetTourane. 

Les  (Colonies,  vol.  111.  9 
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Airt'tf  (lu  18  décembre     Relatif  à  lalitMiation  des    terrains    urbains  au 

1883.  Tonkin. 

Arrèlé  du  i8aoùt  1896.     Relatif  à  l'aliénation  des  terrains  ruraux. 
Ordonnance  royale  du     Autorisant  les  Français  à   ac<iuéi'ir  des  terres 

m  septembre  1897.  dans  tout  1«  royaume  d'Annam. 

Arrêté  du  "22  août  1884.     Autorisant  l'aliénation  des  terres  au  ('ambodge. 
Arrêté  du  27  juin  1887.     Distiniiuant   entre   les  terrains    urbains  et  les 

terrains  incultes  et  ruraux. 
Ordonnance  royale  du     Autorisant    au    Cambodge    les   concessions  en 

\i  juillet  1807.  pleine  propriété. 

Arrêté  du  J0juilletl893,    Déterni  inantles  coud  il  ions  au  \(iu<' lies  des  terres 

—     du  2)5  nov.  1897.         peuvent  être  concédées  aux  immii^rants. 
Arrêté  du  19  novembre     Permettant  d'accorder   des  concessions  atix  en- 
1895.  fants    nés    dans  la    colonie    et  aux  iiiililaires 

congédiés. 
Dt'crct  (lu  l()a\'ril  18!l7.      Réglementanl  (h'HniliscMiciil  le  r(''t;ime  (ioiiia- 

nial  en  Xouvellc-Oalédonie. 
Arrêté  du  2  avril  1898.     Réglementant    à-   nouveau    les    concessions   de 

terres  aux  immigrants. 
Loi   focale    du  9  mars     Fixant    les    conditions    d'après    lesquelles    les 
l!^9(i.  terres   peuvent  être  concédées  à  Madagascar. 

Arrêté  du  17  nov.  1896.     Modifiant  sur  (juelques  points  la  loi  précitée. 
(Circulaire  du  12  mars     Invitant  les  chefs  de  province  à  tracer  des  péri- 

et  du  21  avril  1897.  mètres  de  colonisation. 

Disposition  du  16   no-     Divisant,  en  ce  qui  concerne  les  terres,  Mada- 

vembre  1897.  gascar  eti  trois  circonscriptions. 

Arrêté  du  10  fév.  1899.     Initiant  la  législation  foncière  à   Madagascar. 
Décret  du   9  fév.  1899.     Déterminant  le  domaine  public  au  Congo. 

—  du28  mars  1899.     Relatif  au  régime  foncier  au  Congo. 

—  (Iu29  mars  !8!)9.      Affirmant    le   droit  supérieur    de    l'Ftat  sur  les 

terres  domaniales  du  Congo  français. 

—  (lu    Hljuil.   18!(S.      Insliluanl    près    (^lu    niinislre  des  colonies  une 

coniniissioM  des  concessions  coloniales. 
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Parmi  les  richesses  dont  l'exploitation  peut  favoriser  le  dé- 
veloppement de  notre  domaine  colonial  figurent  naturellement 
les  richesses  minières,  et,  bien  qu'aucune  de  nos  colonies,  sauf 
peut-être  la  Nouvelle-Calédonie,  la  Guyane  et  quelques  parties 
(ie  rindo-Chine,  ne  constitue  de  pays  minier  au  sens  propre  du 
mot,  il  a  fallu  réglementer  l'exploitation  du  sous-sol  et  dé- 
terminer exactement  les  modes  propres  à  en  assurer  la  mise  en 
valeur.  Heureusement  qu'en  pareille  matière,  le  législateur  n'a 
j)as  voulu,  comme  pour  le  commerce  et  l'agriculture,  imposer 
à  tous  nos  établissements  une  règle  uniforme,  calquée  exac- 
tement sur  la  législation  métropolitaine.  On  a  compris  que 
c'était  surtout  affaire  de  climat,  de  situation  topographique, 
d'usages  locaux  et  notre  législation  minière  s'est  discrètement 
assouplie  à  ces  exigences  inévitables.  Au  lieu  d'une  loi  géné- 
lale  qui  gênerait  l'initiative  privée  et  rendrait  souvent  l'exploi- 
tation impossible,  il  a  été  édicté  autant  de  règlements  ditfé- 
rents  qu'il  y  avait  de  colonies  différentes.  C'est  un  exemple  qui 
malheureusement  n'est  pas  souvent  imité.  Nous  ne  cesserons 
pourtant  de  le  répéter  :  en  matière  coloniale  il  ne  faut  pas  de 
législation  générale;  il  ne  peut  et  ne  doit  intervenir  que  des 
décisions  d'espèce. 

Ce  sont  ces    diverses   législations  (pie  nous  allons  successi- 
vement examiner. 
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NO I  V ELI  E-C.\I-KI)ON I K 

Le  voisinage  de  l'Australie  et  la  prétention  inexplicable  d'ap- 
pliquer à  notre  colonie  tous  les  procédés  de  sa  voisine  ang^laise 
conduisirent  au  début  notre  g^ouvernement  à  de  graves  er- 
reurs qui  empêchèrent  tout  tl'abord  toute  exploitation  des 
terrains  miniers  (arrêté  du  4  mai  1871).  C'est  seulement  en  1873 
(pie  sur  le  rapport  fie  M.  Heurteau,  ing"énieur  des  mines,  on 
renonça  à  cette  idée  et  qu'on  modifia  profondément  le  système 
[)rimitif,  c  l'application  des  procédés  économiques  et  indus- 
triels étant  incompatible  avec  l'exiguité  des  t7«///i8' j)rimilifs  )>. 
(Arrêté  du  13  septembre  1873.) 

((  Le  régime  établi  par  cet  arrêté  s'inspirait  nettement  des 
législations  des  Etats-L^nis  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  celb's 
de  1*  Australie.  Pour  l'acquisition  du  droit  d'exploiter  on  distin- 
t^uait  les  terrains  du  domaine  et  les  terrains  de  propriété 
privée  (1).  » 

Sur  les  terres  du  domaine,  l'Etat  concédait  pour  15  ans,  en 
échanige  d'un  permis  de  mines  fixé  à  2']  francs  par  hectare,  la 
permission  d'exploiter  les  mines  dont  la  superficie  ne  devait 
pas  dépasser  25  hectares.  On  distinguait  deux  moments  :  1" 
la  prise  de  possession;  2°  Vacle  de  concession.  Les  quinze  an- 
nées expirées,  le  concessionnaiie  pouvait  obtenir  la  propriété 
jierpétuclle  en  échange  d'une  somme  fixe  déterminée  qui  ne 
devait  pas  excéder  1000  francs  par  hectare. 

Sui'  les  doinaines  j)rivés,  la  concession  pouvait  être  accor- 
<lée  on  à  l'inventeur  ou  au  propriétaire  du  sol,  mais  avec  un 
droit  de  préférence  en  faveur  de  ce  dernier.  Dans  le  premier 
cas,  l'inventeur  ne  pouvait  exploiter  que  durant  quinze  années; 

(1)  Etude  sur  la  /('(/is/atinn  drx  Kiiiii's,  par  Paul  de  Valroger.  Nous  cni- 
pruntons  à  cfl  fxcollcul  livre  les  éléiiienls  principaux  de  cette  courir 
étude. 
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(hms  le  deuxième,  le  propriétaire  obtenait  la  concession  per- 
pétuelle. 

Mais  ce  système  qui  morcelait  à  l'infini  les  propriétés  mi- 
nières n'eut  d'autre  résultat  que  de  déterminer  une  crise  aiguë 
qui  aboutit  à  la  déchéance  de  tous  les  concessionnaires  de 
Oiines  (22  novembre  1881).  Il  fallut  donc  aviser  et  ce  fut  dans 
ce  but  que  fut  promulg-ué  le  décret  du  22  juillet  1883  corrigé 
par  celui  du  17  octobre  1896.  Le  décret  de  1883  avait  en  effet 
le  tort  d'exiger  des  inventeurs  ou  des  propriétaires  des  droits^ 
tellement  excessifs  (o  francs  par  hectare;  taxe  de  10  francs 
par  mine  non  exploitée)  que  toute  exploitation  sérieuse  de- 
venait impossible  et  que  ledécret  du  20  juin  1885  dut  autoriser 
la  non-observation  de  ces  articles  du  décret.  11  es(  vrai  qu'un 
autre  décret  de  1802  rétablissait  des  redevances  (l'une  fixe  par 
hectare,  l'autre  proportionnelle  à  la  valeur  des  produits  ex- 
traits), mais  il  fallut,  en  présence  des  protestations  du  tf)nseil 
général  de  la  colonie,,  suspendre  l'exécution  de  ce  nouveau 
décret  comme  avait  été  suspeiulu  l'effet  de  celui  de  1883. 

Enfin  intervint  le  décret  du  17  octobre  1896  actuellement 
en  vigueur  et  dont  nous  allons  résumer  les  principales  dispo- 
sitions. Toute  distinction  entre  les  mines  exploitées  et  les  mines 
inexploitées  est  supprimée;  ;  toutes  paieront  une  redevance  fixe 
de  0  fr.  oO  par  hectare.  Le  taux  de  la  redevance  proportion- 
nelle pour  chaque  tonne  de  produits  marchands  extraits  de  la 
tnine  est  fixé  par  un  décret  spécial  rendu  le  même  jour  que  le 
décret  général.  Toutes  les  concessions,  y  compris  même  celles 
qui  étaient  concédées  avant  le  mois  de  juillet  1883,  sont  con- 
verties en  concessions  perpétuelles  et  soumises  au  régime 
institué  par  le  décret  de  1896. 

Il  n'est  pas  inutile  de  constater  que  le  propriétaire  du  sol 
peut  se  livrer  à  la  recherche  des  mines  sous  la  réserve  d'un" 
d'claration  à  l'administration;  c'est  au  bout  de  deux  ans  seule- 
ment qu'il  (l'Mra  [)ayer  uui^  redevanc  fixe  etannuelle par  h)'c- 
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lare.  Ainsi,  chose  étrangle,  la  It'^islalion  minière  de  la  Nou- 
velle-Calédonie est  beaucoiij)  moins  libérale  (jue  celle  de  la 
métropole,  puisqu'il  seml)le  qu'une  telle  disposition  porte  atteinte 
au  droit  strict  du  propriétaire.  Quant  à  l'inventeur,  il  doit  se 
mimirde  l'autorisation  piéalable  du  propriétaire  et  d'un  permis 
de  recherches  qui  indicpie  exactement  le  terrain  à  prospecter 
et  pour  lequel  il  doit  payer  un  droit  fixe  de  0  fr.  40  par  hectare. 

En  [)rincipe  ég'alement,  les  recherches  sont  libres  sur  les 
terres  du  domaine,  toujours  sous  condition  d'une  demande 
adressée  à  l'administration,  demande  à  laquelle  doit  être  an- 
nexé le  plan  du  périmètre  carré. 

Toutefois  la  permission  peut  toujours  être  annulée  en  tout 
ou  en  partie,  sans  condition  de  délai.  Enfin  «si  plusieurs  explo- 
rateurs se  livrent  à  des  recherches  dans  la  même  réi^ion  et  sur 
les  mêmes  t^isements,  l'article  13  accorde  à  l'explorateur  qui  a 
déjà  Commencé  ses  travaux  de  recherche  le  droit  de  s'opposer 
à  l'ouverture  de  travaux  ultérieurs  dans  les  terrains  voisins 
de  ces  travaux  sur  le  même  gisement.  » 

En  ce  qui  concerne  les  recherches  sur  le  territoire  péniten- 
tiaire, l'article  l*"  du  décret  de  18D(),  répondant  à  un  vœu  voté 
par  le  conseil  g^énéral  dispose  :  «  Les  recherches  des  mines  sur 
les  réserves  pénitentiaires  pourront  être  autorisées  par  le  gou- 
verneur en  conseil  privé,  après  avis  du  directeur  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  et  enquête  administiative.  Ces  autori- 
sations seront  acc(»i"dées  sous  les  conditions  et  stipulations  que 
le  ^•ou\(M"neur  jugera  opportun,  sur  ra\is  du  ditectenr  de 
l'aflministraticjn  pénitentiaire,  d'insérer  dans  le  titre  autori- 
sant les  recherches.  » 

L'extinction  du  droit  de  recherche  est  déterminé  : 

i°  Par  le  non-paiemeni  des  redevances  exigées  ; 

2"  l*ar  l'expiration  t\['  la  dur/'c  de  \alidit(''  du  permis  de  re- 
chercln's  ; 

'.i"  Par  l'annidalion  de  la  d(''claralion  de  rechercln^s. 
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Si  les  recherches  ODt  enfin  abouti,  comment  l'inventeur  ou 
le  propriétaire  obtiendra-t-il  la  propriété  de  sa  mine  ?  Par  un 
acte  de  concession  conféré  par  un  arrêté  du  gouverneur  en  con- 
seil privé.  Le  gouverneur  a  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser 
cette  concession,  à  moins  toutefois  que  le  demandeur  n'ait 
sii^nalé  l'existence  d'un  i^isement  exploitable  à  plus  de  cinq 
kilomètres  à  vol  d'oiseau  d'un  gisement  connu,  car  dans  ce  cas 
il  a  droit  absolu  à  une  concession  t>ratuite  de  25  hectares.  11 
convient  encore  de  signaler  une  autre  exception  aux  règ-lcs 
posées.  S'il  s'agit  de  l'exploitation  des  alluvions  aurifères,  la 
mine  est  acquise  à  l'inventeur  par  simple  prise  de  possession. 
Pour  les  mines  situées  sur  les  territoires  de  l'administration 
pénitentiaire,  la  demande  en  concession  devra  être  communi- 
quée non  plus  au  g'ouverneur  mais  au  directeur  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire,  et  cette  administration  restera  dans  tous 
les  cas  propriétaire  de  la  surface.  * 

Quelles  seront  exactement  les  redtMances  à  payer  par  le  pro- 
priétaire d'une  mine?  Pendant  la  période  des  recherches,  elle 
sera  de  0  fr.  40  par  hectare;  une  fois  envoyé  en  possession,  il 
devra  acquitter  une  redevance  fixe  de  0  fr.  50  par  hectare,  et 
une  redevance  proportionnelle  fixée  à  0  fr.  23  par  tonne  de 
cuivre,  cobalt,  de  nickel  etfer  chromaté,  et  à  0  fr.  05  par  tonne 
di*  charbon.  Tous  les  produits  extraits  mais  consommés  ou 
transformés  dans  la  colonie  sont  exempts  de  ce  droit.  Quant 
aux  exploitations  d'alluvions  aurifères,  le  droit  a  été  fixé,  par 
l'article  56,  à  50  francs  par  hectare  comme  redevance  annuelle. 

La  seule  cause  de  déchéance  est  le  défaut  de  paiement  de  la 
redevance  annuelle  et  fixe  par  hectare.  Elle  est  prononcée  de 
plein  droit  après  deux  avertissements  sig-nifiés  à  un  mois  d'in- 
tervalle et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  aucun  recours  par  la  voie 
contenlieuse.  Ces  règ-les  sont  applicables  aux  élablissemenls 
français  de  l'Inde. 
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KTAIJMSSKMKNTS    FKA.NtJAIS     L)K    l'i.NDI: 

La  lés^islation  minière  y  a  étt'  étahliiî  par  liMlrcnM  du  21)  iio- 
\('Mil)re  I88i  dont  les  dispositions  se  rapproclnMit  l)eau(Oii[)  de 
celles  fixées  par  la  législation  métropolitaine.  Cette  préoccupa- 
tion du  législateur  s'explique  par  ce  fait  que  la  propriété  est 
plus  solidement  consliluée  dans  l'Inde  (pi'en  XouveJli'-Cali'di)- 
nie  et  que  les  plans  cadastraux  y  ont  été  dressés  d'une  faroii 
plus  précise.  C'est  ainsi  que  tlans  les  élablissemcnls  de  l'Inde 
aucun  droit  de  préférence  n'est  reconnu  à  l'inventeur  et,  (pi'au 
contraire,  les  droits  du  propriétaire  du  sol  sur  les  produits 
extraits  sont  très  nettement  réservés.  Ajoutons  que  la  surtaxe 
imposée  aux  mines  inexploitées  (pii  a  été  supprimée  en  Xou- 
\elle-Calédonie  a  été  maintenue  dans  l'Inde  parce  qu'au  lieu 
d'être,  comme  dans  la  colonie  océanienne,  de  10  fr.  [)ar 
hectare,  elle  n'est  seulement  que  de  0  fi-.  10.  Quant  à  l'insli- 
lulion  du  di'oil  d'exploiter,  il  est  consacré  par  le  système  des 
concessions  administratives.  Dans  le  cas  où  la  concession  n'est 
pas  r(^coniuie  à  l'inventeur,  il  lui  est  accordé  une  indemnilt'  à 
litre  de  remboursement  de  frais.  Le  concessiomiaire,  une  fois 
envoyé  en  possession,  doit  une  redevance  fixe  qui  porte  non 
plus  sur  riuM'tare  mais  sur  1"  kiioinètri;  carré  à  raison  de  10  fr., 
le  kilomètre,  et  les  mines  inexploitées  continuent  à  être  grevées 
d'uni;  surtaxe  de  cliômag'e  «pii  est  de  10  fr.  par  kilomètre 
carré. 

ANNAM-niNKIN 

Le  trait('  de  protectorat  du  (1  juin  I88'i-  surrAnna;n-Tonkin 
ne  conférait  pas  au  j^ouvernement  français  le  droit  de  (lisp((S(>r 
des  i^isements  miniers  dccetle  jtaitie  de  l'Indo-Ghine.  Ce  droit 
lui  fut  conféré  j)ar  le  d«'cre!  du  2  mars  I88()  approuvant  la 
Convention  du  18  IV'vrier-  I88)>.  l'^u  vertu  de  celte  convention, 
radminislialion  des  mines  de  l' Annam,  a|irèsavoii-  pit'le\é  tous 
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les  frais  qui  lui  iucombaicnl,  devait  verser  au  trésor  royal  le  mon- 
tant des  taxes  et  des  impôts  perçus,  tandis  que  les  recettes 
fiscales,  provenant  des  mines  du  Tonkin,  devaient  être  uni- 
(juement  affectées  aux  dépenses  de  l'administration.  La  con- 
vention de  1886  rendait  nécessaire  un  règlement  général  des 
mines  pour  l'Annam-Toidvin.  (!e  fut  l'œuvre  du  décret  du  17  oc- 
tobre 188S  bientôt  modifié  et  amendé  par  le  décret  du  2o  fé- 
vrier 1807  qui  fait  encore  aujourd'hui  autorité. 

En  \ertu  de  ce  décret,  les  superficies  des  périmètres  de  re- 
cherches seront  rondes  et  non  rectanguhiires  ;  elles  pourront 
porter  sur  oOO'J  hectares  et  non  sur  200  comme  dans  le  décret  de 
1 888.  Les  concessions  elles-mêmes  pourront  avoir  de  300  hectares 
à  2400  hectares  pour  les  mines  de  combustible,  de  100  à  600 
pour  les  mine-i  d'alluvion,  de  200  à  800  pour  les  autres  mines. 

Les  redevances  fixes  sont  établies  de  façon  à  s'augmenter 
[)rogressi veulent  avec  la  durée  de  l'exploitation.  Ci^tte  ?ede- 
vanc;',  au  lieu  de  20  fr.,  est  fixée  à  1  fr.  pour  les  mines  de 
combustible  et  à  2  fr.,  au  lieu  de  40,  pour  les  autres  mines, 
lien  est  de  môme  pour  la  taxe  proportionnelle  qui  tombe  de 
'\  et  îj  p.  0  0  à  1  p.  0  0  pour  les  combustibles  et  à  2  p.  0/0 
pour  les  autres  substances. 

<(  Telles  sont  le-^  {principales  réformes  du  décret  de  1897. 
On  voit  qu'elles  répondent  aux  deux  ordres  de  critiques  qui 
avaient  été  adressées  au  régime  de  1888.  Elles  marquent  une 
orientation  vers  un  régime  plus  libéral  qui  se  manifeste  par 
ces  deux  faits  :  auçrmentation  de  l'étendue  donnée  aux  droits 
de  recherches  et  d'exploitation  des  mines,  d'une  part  et,  d'autre 
pai"t,  dimiiuition  des  charges  fiscales  g-revant  l'exploitation  des 
min"s  à  son  début  (1).  » 

Où  peuvent  se  poursuivre  les  recherches?  l"  Ddtis  les  terres 
du  domaine  :  tout  individu  peut  acipuM-ir,    sans  autorisation 

(I)  t'au!  (le  Valnigcr,  op.  cil. 
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jn'éalable,  un  périmètre  réservé  de  recherches  hii  conféraiil  un 
droit  exchisif  de  fouilles,  et  ce  droit  de  recherche  constitue  pour 
l'inventeur  un  véritable  droit  de  propriété  jniisque,  trois 
ans  après  la  première  occupation,  il  a  le  droil  d'adresser  à 
l'administration  une  demande  en  délivrance.  Ce  délai  de  trois 
ans  limite  le  droit  de  recherches.  Si,  après  ce  laps  de  temps, 
lexploraleur  n'a  pas  introduit  une  demande  de  propriété,  le 
lei'rain  cesse  d'être  réservé.  2"  Dfois  les  ti'rfdhis  privés  (terres 
cultivées  {)ar  les  indigènes,  terrains  concédés  à  des  colons, 
biens  de  main-morte  appelés  Huono'-Ffoa),  l  ii  tiers  ne  peut 
entreprendre  de  recherches  dans  un  terrain  pri\é  ([u'apjès 
entente  amiable  avec  le  propriétaire  ou  avec  une  autorisation 
du  résident  de  la  province.  Du  jour  où  re\[)lorateui'  a  obtenu 
l'autorisation  de  poursuivre  ses  recherches  sur  un  terrain  (piel- 
conque,  le  propriétaire  de  la  surface  perd  tous  ses  droits  aux 
rechf'rches  et  mémeii  la  propriété  des  mines  découvertes,  sous 
réserve  toutefois  des  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par 
les  explorateurs,  lien  est  demr'me[)onr  les  i>îles  d  alliivioiis  (|ui 
sont  laissés  à  la  disposition  du  juopric'taire  du  sol. 

«  Nid  ne  peut  acrpu-rir  nue  miiu;  par  prise  de  possession 
s'il  n'en  a  fait  au  préalable  l'objet  d'une  recherche  en  péri- 
mètre réservé  w  (article  23).  Ainsi  donc,  en  Annam-Tonkin,  le 
droit  de  possession  <'st  intimement  ii('  au  droit  île  l'eelierches 
et  «  rex|)lorateur  est  un  véritable  ex[)loilant  de  fait  sinon  de 
droit  ».  Ce  titre  de  propriété  est  directement  remis  au  titulaiic 
pai-  le  y;-ouvernenr  i^éniM-al  et  s'il  n'y  a  pas  opposition,  aucune 
(h'cision  administrative  n'inlei\ient. 

Telle  est  la  législation  en  vigueui*  |)our  les  mines  non  recon- 
lun's,  mais  il  n'en  va  pas  ainsi  pour  les  mines  dont  le  ren- 
dement a  pu  être  à  j)eu  près  é\alué.  Dans  ce  cas  le  systènii' 
adop((',  coMrornK'meiit  aux  \(eux  ('mis  par  le  ('«Miseil  i^iMUM'al 
des  mines,  «'st  le  svstènu'de  l'adjudicalion. 

Cette  adjudication  doit  a\(tir  lieu  de\ant  le  gouverneur  i^é- 
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néral  ou  son  délég-ué  ;  les  concarreiits  doivent,  an  préalable 
effectuer  un  versement  de  garantie,  à  raison  de  1  fr.  par  hec- 
tare de  superficie.  Ce  versement  n'a  aucun  rapport  avec  la 
mise  à  prix  qui  consiste  en  une  redevance  initiale  de  1  fr.  par 
hectare  pour  les  mines  de  combustible  et  de  2  fr.  pour  les 
autres.  Cette  adjudication  est  faite  aux  enchères  publiques. 

Elle  confère  la  propriété  minière  au  même  titre  que  l'institu- 
tion par  prise  de  possession  mais  l'administration  ne  garantit 
pas  la  contenance  des  lois  miniers  adjugés. 

Nous  avons  vu  que  la  redevance  due  par  le  propriétaire  était 
de  1  fr.  par  hectare  pour  les  mines  de  combustible  et  de  2  fr. 
pour  les  autres  mines.  Au  bout  de  la  cinquième  année,  cette 
redevance  est  double;  elle  est  triple  au  bout  delà  dixième.  A 
cette  taxe  fixe,  il  faut  ajouter  la  taxe  proportionnelle  ad  valo- 
rem qui  est  de  1  0  0  pour  les  combustibles  et  minerais  de  fer 
et  de  2  0/0  pour  les  autres  substances.  Ces  taxes  sont  eïi- 
g-ibles  sous  peine  de  déchéance  après  deux  avertissements 
notifiés,  le  premier,  après  le  semestre  exigible  et  le  second, 
trois  mois  après  le  premier. 


MADAGASCAR 


Depuis  la  prise  de  possession  effective  de  Madagascar  deux 
décrets  spéciaux  ont  été  rendus  :  le  premier  concernant  les 
mines  de  métaux  précieux  (décret  du  17  juillet  1896);  le 
second,  l'exploitation  des  autres  mines  (décret  du  20  juillet 
1897). 

Qu'il  s'agisse  de  la  recherche  de  métaux  précieux  ou  d'autres 
recherches,  les  explorateurs  doivent,  avant  d'entreprendre  au- 
cun travail,  se  munir  d'un  permis  de  recherches  qui  leur  est 
délivré  contre  la  somme  de  2;)  fr.  Le  propriétaire  du  sol  est 
dispensé  de  cette  formalité.  S'il  s'agit  de  la  recherche  de  mé- 
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taux  précieux,  elle  ne  peut  avoir  lieu  ({iicdans  los  terrains  non 
ouverts  à  l'exploitation  publirpie. 

Quant  à  lapro[)riété  de  la  ininr, elle  est  déterniinée  en  vertu 
d'un  système  (pii  conilmie  la  léi^islation  minière  du  Tonkiii 
cl  (■(•lie  dt'  la  Nouvelle-Calédonie,  .s//.s//'/y/f'  i)U,i'U'  qui  lient  ù  la 
fois  (lu  siisl(')}ie  de  la  prise  de  possession  et  de  celui  de  In  eon- 
C'ssioji  du  droit  réf/nlien.  «  En  principe,  toute  personne  ou 
toute  société  qui  a  fait  une  découverte  et  ([ui  veut  obtenir  une 
concession  de  mines  doit  eu  faire  la  demande  au  service  des 
minîs.  )>  L'envoi  en  possession  est  de  droit  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position; mais  s'il  s'en  produit,  l'administration  reprend  son 
droit  de  contrôle  et  décide  en  dernier  ressort,  exactement 
connue  peut  décider  le  conseil  d'Etal,  en  vertu  de  la  loi  de  J8IU, 
dans  la  métropole. 

((  L'exploitation  des  mines  de  nuMaux  j)réeieux  ne  [»eut  être 
iï«te  que  dans  les  périmètres  miniers  déclarés  ouverts  à  l'ex- 
ploitation publique.  Sur  ce  périmètre  minier  ainsi  déclaré,  un 
C(uninmissaire  des  mines  est  nomnn^  qui  eu  assurera  l'exploi- 
tation au  moyen  de  la  location  dediflérents  lots.  C'est, en  somme, 
l'exploitation  morcelée  par  claims  et  l'institution  de  l'enrci'is- 
I renient  des  lots,  empruntée  aux  législations  de  l'Australie  et 
<lu  Sud-Afrique.  » 

Ou  voit  le  r(Me  [)répondéranl  joué  par  l'administration.  En 
piéseuce  de  celte  main-mise  (pu^ls  sont  doiu' les  droits  de  l'in- 
venteur? Constatons  d'alxud  <[uv  ce  titre  d'in\enteur  est  ré- 
servé à  tous  ceux  (pii  ont  pris  Tinitialive  des  expbu'alious 
ayantabouti  àla  (b'couverte  dug-isement  niiniei-.  A  tous  ces  iu- 
\('u leurs  il  est  accordé  des  J)rivilè^•es  de  trois  sortes  :  I"  un 
dioil  de  priorité  sur  tout  autre  demandeur  ;  2"  un  privilè^eau 
sujet  de  la  superficie  (ju'ils  peuvent  obtenir;  3"  une  décharge 
jiailielle  de  taxes  fiscales. 

Les  inventeurs  ayant,  en  veiludeces  privilè^•es,  pr/devéleur 
pn-I  (pii  ne   jkmiI    dc'passer  80  lots  contii^us,  le  reste  du  j)éri- 


inèire  oiiveit  à  re.\[)loitaliou  est  partagé  par  le  cominissaireei) 
lots  qui  sont  attribués  aux  personnes  munies  d'autant  de  per- 
mis d'exploitation  qu'elles  désirent  obtenir  de  lots,  à  condition 
que  le  nombre  de  permis  ne  dépasse  pas  dix.  Le  délenteur 
de  lots  ne  devient,  d'ailleurs,  pas  propriétaire.  Il  est  simple- 
ment locataire  et  assujetti  à  ce  titi'e  à  une  taxe  de  location  dont 
le  non  paiement,  cinq  jours  après  la  date  fixée,  entraîne  de  droit 
la  déchéance.  Ces  lots  sont  d'ailleurs  calculés  de  façon  à  ce  que 
le  lot  en  alluvions  riches  n'ait  (pi'un  carré  de  lOU  mètres  de 
côté,  le  lot  moyen  200  sur  250,  le  lot  en  alluvions  pauvres,  250 
mètres  sur  1  kilomètre.  Ces  lots  peuvent  être  enregistrés  par 
le  concessionnaire  et  deviennent  ainsi  non  des  propriétés  mais 
des  «immeubles  »,  et  le  concessionnaire  a  non  plus  cintj  jours 
mais  six  mois  pour  payer  la  taxe  exigée.  Il  a,  en  plus,  le  droit 
d'hypothéquer  son  lot,  de  sorte  que  nous  saisissons  ici  une  aj)- 
plication  indirecte  mais  indéniable  du  système  de  Vact  turréfis. 

Quant  aux  sociétés  régulièrement  constituées,  elles  ont  le 
droit  de  transformer  les  lots  obtenus  en  concessions  et  d'obte- 
nir ainsi  la  propriété  de  la  mine. 

En  dehors  de  la  redevance  fixe  annuelle  par  hectare,  rede- 
vance prog-ressive  dont  nous  avons  déjà  parlé,  les  exploitants 
doivent  acquitter  une  redevance  proportionnelle,  payable  d'a- 
vance et  par  semestre  et  qui  frappe  tous  les  produits  extraits, 
qu'ils  soient  consommés  ou  non  dans  la  colonie,  d'un  droit  de 
2  12  0/0  de  la  valeur  marchande. 

Dans  le  cas  où  le  détenteur  de  la  mine  ne  paie  pas  la  re- 
devance exigée,  sa  mine  est  vendue  par  adjudication  dans  le 
délai  de  six  mois,  et  le  prix  de  la  vente  est  remis  au  proprié- 
taire évincé,  déduction  faite  des  sommes  dues  et  d'une  amende 
fixéeà  raison  de  10  fr.  par  hectare.  Lorsqu'il  s'agit  de  mines  de 
métaux  précieux  et  de  lots  non  enregistrés,  la  mine  est  mise 
en  vente  si  le  détenteur  n'a  pas  payé  la  taxe  d'avance  dans  un 
délai  de  cinq  jours  ;  si  le  lot  a  été  enreg-istré,   il  n'est  mis  en 
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vente  qu'après  un  dt'hii  de  trois  mois,  el  le  produit  de  cette 
vente  est  remisa  l'ancien  détenteur,  après  que  l'Etat  a  prélevé 
sur  la  vente  les  taxes  et  une  amende  de  50  fr. 

AFRIQUE    OCCIDENTALi:    FUANÇ^IAISE 

La  réglementation  des  mines  au  Sénégal  et  à  la  Guinée  fran- 
çaise a  été  provisoirement  fixée  par  les  décrets  du  14  avril 
1800  et  du  11  décembre  181)7.  Tout  explorateur  muni  d'une 
autorisation  générale  peut  se  livrer  aux  recherches  mais  seu- 
lement dans  les  régions  déclarées  ouvertes  à  l'exploitation  des 
mines  par  arrêtés  du  gouverneur.  S'il  s'agit  d'un  terrain  déter- 
miné, l'explorateur  doit  se  munir  d'un  permis  de  recherches 
(pii  tixe  les  limites  de  la  superficie  donnée  et  (pii  est  soumis 
à  im  droit  fixe  par  hectare  appelé  «  droit  d'institution  »,  dont 
11'  taux  varie  de  0,20  c.  à  1  l'r.  En  cas  de  compétition  entre 
j)lusieurs  demandeurs,  un  droit  de  [)riorilé  est  accordé  à  l'in- 
venteur. Le  permis  d'exploitationpeut  porter  sur  2o.000  hec- 
tares et  a  une  durée  de  2o  ans  ;  mais  il  ne  concède  aucun  droit 
sur  les  alliivio)ts  ou  (iiityi's  (liseinoils  superficiels. 

En  outie  de  la  redevance  fixe,  il  est  perçu  une  redevance 
pro{)ortionnelle  dont  le  taux,  déterminé  tous  les  ans  par  le  con- 
seil général  mais  sans  pouvoir  jamais  dépasser  o  0,  0,est  |)erçu 
sous  forme  de  taxe  portant  sur  tons  les  minerais  extraits. 

Faute  de  paiement  de  ces  deux  taxes,  le    permis  est  ictiré. 

(inVAXE 

l'^n  (iiiyane,  la  loi  m(''tro[)olilaine  de  1810  avait  été  déclarée 
ap{)licalile  par  décret  du  22  avril  18.")8.  .Mais  de  nouveaux  dé- 
crets sont  de|)nis  inlcrs cinis  (|u!  ont  niodili»'  toute  la  législa- 
tion. Le  (li'crcl  (In  18  mais   1881   a  l'Iahli  les  permis  d'e\[)Ioi- 
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lation  temporaires,  celui  du  27  mars  1882  a  réglementé  la 
demande  de  permis  de  recherches.  11  est  bon  toutefois  de  re- 
marcpier  que  ces  deux  décrets  ne  se  sont  pas  substitués,  mais 
se  sont  superposés  à  la  législation  de  1810. 

En  vertu  du  décret  de  1881,  toute  personne  qui  veut  se  li- 
vrer à  des  recherches  sur  une  terre  appropriée  doit  obtenir, 
au  préalable,  l'autorisation  du  propriétaire  du  sol;  s'il  s'agit 
d'une  terre  du  domaine,  il  faut  un  permis  de  recherches  délivré 
l)ar  l'administration  locale.  Cette  demande  du  permis  de  re- 
cherche fait  naître  un  droit  de  primauté  en  faveur  du  deman- 
deur le  plus  ancien. 

Bien  que  la  loi  de  1810  s'applique  aux  concessions  de  toutes 
les  mines,  le  décret  du  ï'^  mars  1881  a  prévu  un  règlement  spé- 
cial pour  les  mines  d'or  qui  peuvent  être  exploitées  :  1°  avec 
le  permis  d'exploitation  temporaire  ;  2*'  avec  la  concession  per- 
pétuelle. Le  permis  d'exploitation  qui  doit  être  demandé  a\%nt 
l'expiration  du  permis  de  recherches  est  délivré  pour  une  durée 
de  0  ans  et  indéfiniment  renouvelable.  Toutefois  le  tiers  qui 
veut  exploiter  des  gisements  aurifères  ne  peut  commencer  qu'a- 
vec le  consentement  préalable  du  propriétaire.  Si  ce  permis  de 
concession  se  transforme  en  véritable  concession  accordée  par 
un  décret  pur  et  simple,  le  propriétaire  est  alors  régi  par  la 
loi  métropolitaine  de  1810. 

Le  permis  de  recherches  est  absolument  gratuit  mais  l'ex- 
ploitation des  gisements  aurifères  est  soumise  à  trois  impôts 
différents  :  1"  une  redevance  fixe  par  hectare  ;  2"  un  droit  de 
sortie  ;  3''  une  taxe  à  l'entrée  en  ville.  Le  chiffre  de  ces  impôts 
est  fixé  tous  lesans  parun  votedu  conseil  général  de  la  Guyane. 
Ces  taxes  sont  malheureusement  d'un  recouvrement  très  dif- 
ficile. 

En  cas  de  non-paiement  des  redevances,  la  concession  peul 
être  retirée. 

Telles   sont,    brièvement  résumées,  les  diverses  législations 
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applicables  à  rexploilation  des  mines  dans  nos  différentes  co- 
lonies. De  cet  ensemble  de  textes  il  se  déyag^e  cette  idée  ç^éné- 
lale  qne,  contrairement  à  l'esprit  de  la  loi  de  1810,  le  lég-isla- 
teur  a  voulu  presque  partout  favoriser  l'initiative  individuelle 
et  encourag"èr  les  recherches  en  accordant  à  l'inventeur  d  im- 
portants [)rivilè^es  :  «  L'examen  de  cette  lég'islation  montre 
une  tendance  progressive  vers  l'abandon  du  système  de  la  loi 
du  21  avril  1810.  Cette  loi,  oeuvre  de  transaction  entre  des 
systèmes  doctrinaux  théoriquemeut  opposés,  repose  principa- 
lement sur  cette  idée,  qu'il  appartient  au  gouvernement  de 
créer,  au  profit  d'un  concessionnaire  dont  le  choix  est  aban- 
donné à  sa  discrétion,  une  propriété  nouvelle,  distincte  de  celle 
de  la  surface.  Les  transformations  de  notre  lég'islation  colo- 
niale en  cette  matière  affirment  le  progrès  des  idées  qui 
tri(jn)phent  aujourd'hui  à  l'étranger  (Allemagne,  Autriche,  Es- 
pagf.ej  et  qui  ont  inspiré  dans  la  métropole  plusieurs  projets 
de  réforme  de  la  loi  de  1810  :  le  pouvoir  du  gouvernenieiil 
baisse,  le  droit  de  l'inventeur  grandit  (1).  » 

Principaux  décrets  et  arrêtés  concernant  la  législation 
minière  aux  Colonies. 

ISIO.  Législation  niétropolilainc  sur  les  mines  applifalilf 

à   la  (iiivane. 

~2±  avril  IS.')S.  Applicable  par  décret. 

i  mai   1<S71  .Vrrèté  sur  la    lén'islalion    des    mines  en  \ouvell<'- 

(lalédonic  (Ilapport  de  M.  Ileurteaul. 

1!{  septembre  IHl'A.    Arrête  du  t^ouverneur  sur  le  même  sujet. 

25  janvier  ISSl,  An  étés  autorisant  le  chômage   de  toutes  les  mines 

li'i-  ;n)ùl.  autres ((ue  celles  de  cuivre  en  Nouvelle-('.alédoni(\ 

:20  juin   1(S,S:2.  Prorogeant  dans  la  même  colonie   le    cln'imai;-!'  des 

mines  de  toute  nature. 

2'2  juillet   l<SS;i.  Déci'Cl  moditiaul  le  régime  légal  des  mines. 

(!)    .\rlliur  (iiraull,   /*iu'nri/»:<t  ilr  ro/nnisatioit  l't  île  li-f/ixlittion    rnloiiiiilcs. 
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::^Ojuin  1885. 

15  octobre  1892. 

17  octobre  1886. 

25  novembre  1884. 

18  février  1885. 


2  mars  1886. 
17  octobre  1888. 

25  février  1897. 

17  juillet  1896. 

20  juillet  1897. 
U  avril  1896. 

M  décembre  1897. 

18  mars  1881. 

27  mars  1882. 

15  février  1889,  29 
mars  1895. 


Suspeiulant  l'application  des  articles  28  et  29  du 
décret  du  22  juillet  1883. 

Décret  faisant  porter  l'impôt  surtout  sur  l'extraction. 

Refonte  générale  de  la  législation  des  mines  de  la 
Nouvelle-Calédonie. 

Fixant  la  législation  minière  dans  les  établisse- 
ments de  l'Inde. 

Convention  par  laquelle  l'empereurd'Annam  accep- 
tait de  soumettre  le  régime  et  l'exploitation  des 
mines  de  ses  états  aux  règlements  dont  l'utilité 
serait  reconnue  par  le  gouvernement  français. 

Décret  rendant  exécutoire  cette  convention. 

Décret  fixant  la  législation  minière  en  Annam-Ton- 
kin. 

Décret  abrogeant  celui  de  1888. 

Décret  relatif  aux  mines  de  métaux  précieux  à  Ma- 
dagascar. 

Décret  relatif  à  l'exploitation  des  autres  minfis. 

Décret  portant  réglementation  des  mines  au  Séné- 
gal et  dans  le  Soudan  français. 

Décret  appliquant  le  précédent,  sauf  quelques  mo- 
difications, à  la  Guinée  française. 

Décret  réglant,  en  Guyane,  la  recherche  et  l'exploi- 
tation des  gisements  aurifères. 

Décret  modifiant  le  précédent. 

Arrêts  du  Conseil  d'Etat  décidant  que  les  décrets 
de  1881  et  1882  ne  se  substituent  pas,  mais  se  su- 
perposent à  la   loi  de  1810. 


Les  Coliiiiifs,  vol.  III . 


DEUXIEME   PARTIE 


L'AGRICULTURE 


•1 


(Vest  par  ragriculture  qu'il  faut  commencer  l'exploration 
rationnelle  de  nos  colonies,  car  il  ne  peut  y  avoir  de  commerce 
ipi'autant  qu'il  y  aura  dans  nos  établissements  des  colons  et 
(les  richesses, et  il  ne  saurait  exister  d'industrie  qu'autant  que 
colons  et  indigènes  auront  des  besoins  nouveaux  et  les  moyens 
de  les  satisfaire.  D'autre  part,  il  n'existe  pas  d'exploitation  qui 
('tablisse  entre  le  journalier  indigène  et  le  directeur  européen 
plus  de  solidarité  réelle  et  d'intérêts  communs  que  l'exploita- 
tion agricole,  et  par  là  nous  conquerrons  à  notre  civilisation  et 
à  nos  idées  les  peuples  qui  nous  ont  été  soumis.  «  L'agricul- 
teur qui  s'en  ira  dans  les  colonies  ne  pouvant  pas,  ne  devant 
pas  cultiver  lui-même,  devra  emprunter  le  concours  de  la  main- 
d'œuvre  indigène.  Le  climat  le  lui  ordonne  et  son  intérêt  le 
lui  conseille,  car  jamais  on  ne  s'enrichit  du  travail  de  ses 
mains.  Il  s'établira  non  pas  dans  les  districts  congestionnés  et 
regorgeant  de  population  ;  il  pénétrera  dans  les  cantons  aban- 
donnés, y  cherchant  des  terres  disponibles  ;  il  y  entraînera  à 
sa  suite  l?s  indigènes,  rassurés  par  la  seule  présence  de  l'Eu- 
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lopécn  et  charmés  tic  travailler  sous  ses  ordres  et  de  s'ciuicliii 
à  son  exemple;  l'un  fouiuira  la  main-d'œuvre,  l'autre  la  direc- 
tion. Dans  ces  circonstances,  le  rôle  du  colon  s'ennoblit  et 
s'élève;  il  implique  entie  lui  et  l'indit^ène  une  sorte  d'associa- 
tion, le  colon,  à  mesure  (ju'il  s'enricliil,  enrichit  l'indigène  (pii 
hii  a  fourni  son  travail.  Et  voilà  le  premier  service  que  rend 
l'aî^'^riculture  ainsi  comprise  :  elle  fait  la  fortune  non  seulement 
du  colon  mais  aussi  de  lindii^ène  ;  et  par  là  elle  concourt  à  la 
pacification  du  pays,  non  pas  à  cette  pacification  dont  les  bul- 
letins officiels  parlent  au  lendemain  de  la  victoire  et  qui  tient 
tout  un  peuple  frémissant  sous  le  joug-  ;  mais  à  cette  pacifica- 
tion née  de  ce  que  le  vaincu  accepte  volontiers  la  loi  du  vain- 
queur parce  qu'il  y  trouve  l'intérêt  uni  à  la  justice.  Dès  lors, 
la  richesse  du  pays  progresse  ra])idement;  les  cultures  indi- 
g-ènes  seront  améliorées;  les  cultures  étrangères  seront  intro- 
duiteff'ct  acclimatées  et,  avant  qu'il  se  soit  écoulé  vingt  on 
trente  ans,  l'aisance  aura  pénétré  par  toute  la  colonie;  l'indi- 
jgène  nourrira  les  siens,  étendra  son  domaine,  acquittera 
l'impôt  et  aura  encore  du  disponible  pour  alimenter  le  com- 
merce de  la  métropole.  L'agriculture,  précédant  le  commerce, 
l'aura  rendu  possible  et  bientôt  rémunérateur  (1).   » 

Voilà  certes  un  avenir  séduisant,  et  il  ne  tient  (pià  nous 
(pie  cet  avenir  nedevienhe  une  réalité.  Mais  pour  atteindre  le 
résultat  désirable,  il  faudra  étudier  un  certain  nombre  de 
problèmes  dont  on  ne  soupçonnait  [»as  encore  l'existence,  il  y 
a  seulement  dix  ans,  et  qui  se  posent  aujourd'hui  si  netlenn'iil 
(pi'il  faudra  les  iés(»n(lre  avant  (pi'il  soit  lont;teni[»s,  si  nous  iic 
voulons  ^as  aboutir  à  de  cruelles  déceptions.  Le  preiniei-  de 
tous  est  évidemment  la  (jnestion  de  la  main-d'œuvre  pnis(pril 
ne  saurait  v  avoir  (il  est  étrange  «pi'il  soit  luVessairede  le  dire) 
de  travail  sans  tra\ailleurs  ;  or  la  solution  n'est  pas  tioiivée  cl 

(1)  .1.  (^Iiailicv-Hcrl  :  L'.lt/f  i/i'  /'tif/ricii//iir/'.  ^ 
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le  travail  de  M.  Dorvault,  sur  cette  délicate  question,  fera 
connaître  à  ceux  qui  s'y  intéressent  la  situation  actuelle.  Cette 
main-d'œuvre  fait  défaut  à  toutes  les  puissances  coloniales,  sauf, 
peut-être,  aux  Indes  néerlandaises,  mais  à  la  P'rance  plus  qu'à 
toute  autre.  Pourquoi?  Parce  que  les  hasards  de  la  conquête 
nous  ont  attribué  dans  le  monde  des  colonies  qui  sont  j)resque 
toutes  situées  dans  les  régions  tropicales,  où  l'Européen  {)eut 
diriger  mais  où  il  ne  saurait  travailler  de  ses  mains.  Faisons 
le  compte  :  l'Alg-érie  et  la  Tunisie  mises  à  part,  que  possédons- 
nous  comme  colonies  tempérées?  La  Nouvelle-Calédonie,  les 
hauts  plateaux  de  Madagascar  et  c'est  tout.  C'est  là  un  état  de 
choses  qui  nuit  singulièrement  à  la  mise  en  valeur  de  notre 
domaine,  d'abord  parce  que  nos  colonies  se  font,  en  quelque 
sorte,  concurrence  entre  elles,  cultivantpartout  les  mêmes  pro- 
duits, sollicitant  les  mêmes  acheteurs;  ensuite  parce  que  les 
travailleurs  manquent  partout  et  que  les  réservoirs  où  irest 
possible  de  puiser  sont  très  peu  nombreux.  Ouelle  différence, 
par  exemple,  avec  le  domaine  colonial  de  la  Grande-Bretagne 
(jui  possède,  sans  doute,  quelques  colonies  en  pays  chauds 
mais  qui  offre  à  ses  colons  les  vastes  espaces  du  Canada,  une 
partie  du  continent  Australien  et  même  les  hauts  plateaux  de 
l'Inde  ! 

Un  autre  danger,  plus  pressant  encore  et  auquel  il  est  ur- 
gent déparer,  c'est  que  nos  colonies  sont,  à  quelques  exceptions 
près,  des  colonies  de  monoculture.  Les  unes,  qui  ont  connu 
des  périodes  de  prospérité  inouïe,  n'ont  pas  su  se  modifier  avec 
les  conditions  économiques,  se  sont  obstinées  à  une  culture  qui 
ne  trouve  plus  aujourd'hui  de  débouchés  suffisants  et  qui  con- 
duit les  cultivateurs  à  la  ruine  inévitable.  C'est  ainsi  (jue  la 
Réunion,  la  Guadelouj)e,  laMartinicpie,  et  même  Mayotte  et  les 
Comores  s'entêtent  à  la  culture  delà  canni'  et  à  la  fabrication 
du  sucre,  de  sorte  qu'a[)rès  avoir  connu  la  richesse,  elles  se 
débattent  aujourdluii   au  milieu    d'une   crise   commerciale  et 
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financière  dont  elles  ne  peuvent  sortir.  Les  ciiltivaleiirs  refusent 
de  comprendre  qiis  les  prog-rès  incessants  du  sucre  de  bette- 
rave rendent  la  lutte  impossible  et  (jue  la  transformation  de 
leurs  cultures  est  pour  eux  une  question  de  vie  ou  de  mort. 
En  vain  objectent-ils  l'exemple  de  Maurice  piospère  à  côté  de 
la  Réunion  malheureuse,  de  certaines  des  Antilles  anj^laises^ 
vendant  1res  cher  leur  sucre  en  face  de  la  Martini(jue  et  de  la 
(Juadeloupe  ne  trouvant  j)lus  de  clients  pour  les  leurs.  Oui  ne 
voit  que  la  situation  n'est  «pi'en  apparence  identique?  Que  la 
(irande-Bretag-ne  ne  fabrique  pas  de  sucre  de  betterave  et  qu'au 
lieu  d'une  dangereuse  surproduction,  les  colonies  anglaises 
ne  fournissent  pas,  à  beaucoup  près,  le  sucre  nécessaire  à  la 
(  îrande-Bretagne. 

A  côté  des  colonies  sucrières,  il  convient  de  citer  d'autres 
colonies  françaises,  qui,  pour  des  raisons  différentes,  sont  ex- 
posées aux  mêmes  périls.  Telle  l'Indo-Chine,  par  exemple. 
L'Annamite  s'obstine  à  ne  cultiver  (jue  le  riz,  élément  presque 
unique  de  la  nourriture  indigène. Or,  le  danger  de  celte  culture, 
c'est  que  si  la  récolte  vient  à  manquer  (et  pareille  catastrophe 
s'est  pi-(»duite  en  IH!I7),  c'ivst  la  famine  inévitable  (jui  décime  les 
])opulations  trop  denses  de  la  péninsule.  Ainsi,  qu'il  s'agisse 
de  colonies  à  cultures  riches  ou  de  colonies  à  cultures  vivrières, 
ce  qu'il  faut  C(>nd)attre,  c'est  la  culture  uni(pu»  (|ui  expose  la 
colonie  à  la  ruine  et  qui  peut  compromettre,  sous  l'influence 
de  causes  souvent  difficiles  à  jirévoir,  son  é(piilibi-e  économi- 
que. 

Cette  nécessité  d'entreprendre  dans  une  même  colonie  des 
cultures  variées  avait  depuis  longtenq)s  attiré  l'attention  des 
nations  ('tranc^ères.  C'est  à  et  te  préoccupation  intelligente 
«pie  la  grande  Bretagne  a  dû  d'enle\er  à  la  Chine  le  cornnierce 
du  lh(>.  Pendant  que  des  culli\aleurs  exercés  plantaient,  à 
Ceylau,  des  milliers  de  j)ie(ls  et  denraines  des  meilleures  varié- 
tés, une  mission  était  einovtM'  en  Cliinr  jxiury  étudier  les  pro- 
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ot'dés  de  préparation,  (iràce  à  ces  efforts  raisonnes,  l'Inde  qui 
exportail,  en  1873,  12,000  kilos;"rammes  de  thé,  en  exportait 
2."), 000, 000  kilogrammes  en  1803.  A  l'heure  actuelle,  la  ruine 
(lu  monopole  chinois  est  tellement  consommée  (jue  le  g'ou- 
N'einement  du  Céleste  Empire  vient  d'envoyer,  à  son  tour, 
nne  mission  chinoise  dans  l'Inde  pour  étudier  les  causes  qui 
font  préférer  les  thés  indous  aux  thés  chinois.  Le  Royaume- 
Uni  a  procédé  de  la  même  façon  pour  la  culture  et  la  fabrica- 
tion de  l'opium.  Tout  en  faisant,  au  sujet  de  cette  culture, 
toutes  les  réserves  qu'il  convient  de  faire,  il  faut  reconnaître 
([ue  l'Inde  Britannique  détient  aujourd'hui  le  monopole  incon- 
testé de  la  production  et  de  la  vente  de  l'opium.  Or  la  culture, 
la  fabrication  et  la  vente  de  cette  plante  rapportent,  année 
luin'enne,  au  gouvernement  indien  un  bénéfice  de  215  millions 
de  francs. 

L'exemple  donné  par  les  Hollandais  est  plus  caractéris^que 
eru:orL\  Quand,  vers  l'année  1830,  le  gouvernement  lu'erlandais 
s'inquiéta  de  la  pauvreté  et  de  l'épuisement  de  son  domaine 
colonial,  on  peut  dire  que  tout  était  à  créer.  C'est  alors  que  la 
Hollande  eut  la  bonne  fortune  de  rencontrer  un  homme  de  gé- 
nie. Van  den  Bosch,  et  l'intelligence  de  lui  confier  l'exécution,  à 
ses  risques  et  périls,  de  l'admirable  plan  de  campagne  qui  ne 
devait  pas  tarder  à  enrichir  la  métropole  et  la  colonie.  En  in- 
troduisant dans  les  colonies  de  l'Insulinde  des  cultures  riches, 
en  intéressant  les  colons  aux  plantations  de  café,  d'épices,  de 
canne  à  sucre  et  de  tabac,  Van  den  Bosch  a  permis  à  son  pays 
d'encaisser  en  un  quart  de  siècle  seulement  (de  1830  à  1855) 
plus  d'un  milliard  de  bénéfices  nets.  C'est  ainsi  que  la  culture 
du  café  a  produit  à  elle  seule  880  millions.  Par  ce  système 
raisonné  de  cultures,  la  Hollande  a  pu  lutter  sur  le  terrain 
économique  avec  les  plus  grandes  nations  de  l'univers. 

De  telles  expériences  sont  bonnes  à  tenter  dans  nos  établis- 
sements. Nous  sommes  persuadés,  pour  ne  parler  que  de  notre 


10:2  MISK     K.N     VALEIH 

Indo-Chine,  <|iie  les  Annamites,  beaucoup  plus  âpres  au  gain 
et  aussi  travailleurs  (pic  les  Javanais,  cultiveraient  de  yrand 
cœur  des  phuites  rénuuiéi'atrices,  dont  on  leur  aurait  a[)pris  à 
ctjunaFlre  la  valeur.  Le  jour  où  colons  et  indiji^ènes  pourront 
se  procurer,  dans  des  jardins  analogues  à  ceux  de  Buitenzoru;-, 
les  plantes  et  les  b(jutures  nécessaires,  où  on  les  intéressera 
directement  en  accordant  des  primes  et  des  réductions  d'im- 
prUs  à  ceux  qui  cultiveront  un  certain  nombre  d'hectares  en 
cultures  riches,  le  jour,  enfin,  où,  sans  spéculer  sur  le  tra\ail 
iiulig^ène  et  sans  vouloir  réaliser  de  très  gros  bénéfices,  l'Etal 
français  achèterait,  pour  son  compte,  les  produits  de  ses  colo- 
nies, il  est  hors  de  doute  cpie  certains  de  nos  établissements, 
et  en  particulier  l'Indo-Chine  et  la  Nouvelle-Calédonie,  pren- 
draieut  au  point  de  vue  agricole  une  extension  considérable. 
Ces  cultures  variées  seraient  pour  elles,  comme  pour  la  métro- 
poleç  une  source  de  revenus  annuels  dont  il  est  difficile 
d'apprécier  toute  la  valeur.  Or  nous  n'en  sommes  pas  seule- 
ment aux  projets,  mais  bien  à  la  période  d'exécution.  Sans 
parler  de  la  création  de  l'Ecole  d'agriculture  et  du  Jai<lin 
d'essai  de  Tunis,  due  à  l'initiative  de  M.  Dybowski,  des  elforts 
heureux  tentés  par  M.  Corrui  au  Muséum,  de  la  mission  de 
M.  Raoul  ([ui,  au  [)rix  de  sa  vie,  a  rap[)orté  des  îles  de  la  Sonde 
1200  pieds  d'isonanilra  (pii  ont  été  répartis  dans  les  colonies 
susceptibles  par  leur  climat  de  les  recevoir,  la  fondation  récente 
du  jardin  d'essai  de  Vincennes,  sui"  le  modèle  de  ceux  de  Kiew 
et  de  Berlin  (1),  aidera,  nous  en  sommes  persuad('\  à  la  défaite 

(l)Toul]p  inondo  connaît,  au  moins  de  nom,  les  ailmiriil)lo.s  jardins 
de  IJnilenzorg  auprès  de  Matavia.  (Juanl  à  la  grande  liro(aij;nc,  ollo  n'a 
rien  nt-i-liné  pour  ilévelo|)p(M-  l'ai>ricul(ure  dans  ses  colonies,  iille  a 
commenc»'  |)ar  élaidir  au  déparlemenl  des  colonies,  à  I.ondres  même, 
un  bureau  de  cultures  coloniales  dont  la  mission  est  de  centraliser  les 
icnseignements,  de  distribuer  les  yraines  et  les  boutures,  de  suivie 
les  mouvements  agricoles  (jui  se  produisent  dans  le  monde  entier.  I.e 
service  de  ce  bureau  est   assuré    par  un  certain    nombre  d'agriculteurs 
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de  la  moiiocuUiire  et  à  riutelligente  lépartilion,  dans  les  dif- 
léreiUes  parties  de  iioti'e  domaine  colonial,  de  cultures  assez 
variées  et  assez  précieuses  pour  assurer  à  nos  colons  de  léi^i- 
tinies  bénéfices(2).  C'est  déjà  beaucoup,  mais  il  faut  plusencore. 

(|ui,  moyennant  une  faible  rémunération, consentent  à  y  travailler  quel- 
(|ues  heures  par  jour.  Les  jardins  royaux  de  Kiew  ont    laroement   con- 
tribué aux  prog-rès  économiques  des  colonies  anglaises  on  indiquant  aux 
agriculteurs  les  cultures  à  entreprendre  et  les  procédés  à  employer. 
(^)  Le  jardin  d'essai  de  Nogcnta  été  créé  par  décret  du  28  janvier  18!)!). 
M.  Milhe  Poutingon  qui  avait  été  charg-é  d'une  mission  aux  jardins  de 
Kiew  et  de  Berlin  avait  indiqué  dans  le  rapport  qu'il  remit  à  son  retour 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  instituer  en  France  un  établissement  analogue. 
M.  Trouillot,  ministre  des  colonies,  chargea  alors  de  l'étude  de  la  ques- 
tion une  commission  spéciale  recrutée  en  majeure  partie  de  spécialistes 
et  présidée  par  M.  Mil  ne-Edwards,    directeur    du    muséum.    Après    de 
longues  délibérations  où  successivement  MM.  Cornu,  Dybowski,  Chaiî- 
ley-Bert,     Milhe-Poutingon,   (Je     Lanessan,     exposèrent     leur     opinion 
la  majorité   se  décida  pour  la   création  d'un  jardin    spécial,  et    M.  f^aul 
Bourde    fut   chargé  du   rapport    d'ensemble.   M.   le   ministre    GuillJin 
adopta  les  conclusions  de  la  commission  etengagea  avec  le  muséum  et  la 
ville  de  Paris  des  pourparlers  qui  aboutirent  à  la  cession  dans  le  bois  de 
Vincennes  d'un  terrain  de  sept  hectares  suffisant  pour  y  édifier  les  pre- 
mières constructions.  Faute  de  crédits  inscrits  au  budget  métropolitain, 
le  département  sollicita  le  concours  des  colonies    qui    accordèrent   une 
subvention  pour   les    frais  de    premier    établissement  et   un  crédit  ai- 
nuel  pour  l'entretien  du  jardin.  Les  travaux  commencèrent  aussitôt  sur 
l'initiative  de  M.    Dybowski    nommé    directeur  du  jardin  colonial.  Six 
mois  après  la  promulgation  du  décret,  les  serres  étaient  construites,  un 
laboratoire  de  chimie   fonctionnait    avec  la  collaboration    de  deux  pré- 
parateurs et  d'un  certain  nombre  d'élèves  de  l'Institut  national  agrono- 
mique, et   l'établissement  était   définitivement  inauguré,   au    mois    de 
décembre  1899,  par  M.  Decrais,  ministre  des  colonies.   «Ainsi  a  été   créé 
dans  des  conditions  exceptionnelles  d'économie,  au  point  de  vue  maté- 
riel et  de  contrôle  efficace  au  point  de  vue  scientifique,  un  établissement 
d'agriculture  coloniale  dont  l'action   constante  aura  une  très  précieuse 
influence  sur  le  développement  économique  de  nos  possessions  d'outre- 
mer. ))  (Rapport  de  M.  Guillain  au  président  de  la    Républi(|ue).  Ajou- 
tons qu'il  s'est  écoulé  exactement  un  an  entre  la  convocation  de  la  com- 
mission et  l'inauguration  des   bâtiments.    Le  jardin  d'essai  fonctionne 
sous  la  surveillance  d'un  conseil  d'administration  composé  de  7  mem- 
bres et  j)résidé  par  ^L  TisserantI  et  sous  le  conti'ôle  d'un  conseil  de  jXM-fec- 
tionncment  qui  compte  20  membres. 
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11  faudrait  assurer  aux  jeunes  gens  que  tente  l'aa^riculture  co- 
loniale un  enseij^nement  raisonné  et  utile,  vraiment  adapté  à 
nos  pays  tropicaux  et  qui  en  fera,  suivant  leur  degré  de  capa- 
cité ou  de  travail,  soit  des  professeurs  capables  de  préparer 
aux  travaux  de  cette  nature  des  g-énérations  futures,  soit  des 
jeunes  gens  robustes  et  assouplis  à  la  vie  d'outre  mer,  chefs 
de  culture  pour  les  grandes  entreprises,  excellents  sous-of- 
Hciers  de  ragriculture  tropicale.  Aussi  est-il  regrettable  qu'un 
projet  de  création  de  bourses  de  séjour  dans  les  colonies  dont 
auraient  bénéficié  les  élèves  de  nos  écoles  d'agriculture  et  tpii 
avait  été  étudié  concurremment  par  les  deux  départements  de 
l'agiicultureet  des  colonies,  n'ait  pas  encore  abouti.  Maisl'idée 
est  mûre  et  nul  doute  qu'elle  ne  soit  prochainement  reprise. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  (jue  nous  avons  com{)ris  dé- 
sormais l'intérêt  récipro(pie  qu'il  y  a,  pour  la  métropole  comme 
peur  \a  colonie,  à  développer  les  cultures  vraiment  rémunéra- 
trices et  à  lutter  contre  les  dang-ers  de  la  monoculture. 

Après  avoir  examiné  ce  qui  devrait  être,  examinons  ce  qui 
est  et  cherchons  si  oui  ou  non  la  mise  en  culture  de  nos  colo- 
nies accuse  un  progrès  réel  ou,  comme  le  prétendent  quelques- 
uns,  un  inquiétant  abandon.  Pour  cette  courte  étude,  il  est 
utile  de  grouper  entre  elles  les  colonies  et  de  comparer  suc- 
cessivement :  r/)  les  vieilles  colonies;  /?)  les  colonies  de  l'Afrique 
(Kxidentale;  r)  Madagascar  ;  d)  l'Indo-Chine;  e)  les  colonies  de 
l'Océan  Pacifique  (1). 

VIEILLES    COLONIES 

Cuadehfupe.  —  La  Guadeloupe  dont  la  superficie  totale  at- 
teint 14."i.5()8  hectares,  ne  possédait  encore  en  iSoO  que  2().2î)i) 

(I)  M.  Leconilo,  dont  la  compcteiice  est  l)ieii  connue, a  consacré,  dans 
un  volume  de  la  présente  série,  tout  une  étude  à  l'aiçricultiire.  Nous 
laissons  donc  de  côté  toutes  les  (|uestions  tecliiii<|ues  relatives  à  i'ai;ri- 
cullurc. 
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liectaiTs  en  pleine  e-\[)Ioitation.  Depuis  cette  ép'oque  de  nou- 
velles propriétés  ont  été  mises  en  valeur  comme  le  prouvent  les 
chiffres  suivants  : 

De  1850  à  18G0  :  mis  en  culture  174  hectares.  En  culture 
en  1800  :  26.473. 

De  1860  à  1870  :  mis  en  culture  5291  hectares.  En  culture 
en  1870  :  31.764. 

De  1870  à  1880  :  mis  en  culture  7677  hectares.  En  culture 
en  1880  :  39.441. 

Aujourd'hui  les  terres  en  friche  ne  comprennent  que  33.300 
hectares,  les  forêts  qui  ne  sont  pas  rég-ulièrement  exploitées, 
55.984  et  les  savanes  et  pâturag-es,  12.200.  Le  reste  constitue 
la  partie  utile  du  domaine  colonial  ;  mais  pendant  que  les 
plantations  de  sucre  couvrent  une  superficie  de  24.000  hec- 
tares, le  café  n'en  occupe  que  2699  et  les  cultures  vivrières  que 
13.000.  La  culture  de  la  canne  à  sucre  dont  nous  avons  mon- 
tré tous  les  inconvénients  au  point  de  vue  économique  n'a, 
malgré  tout,  cessé  de  se  développer. 

En  1850  les  plantations  de  cannes  occupaient  13.336  hect. 

En  1860  —  —  —  17.892  hect. 

L'année  1870  accuse  une  certaine  décroissance  avec  17,735, 
en  1880  le  chiffre  remonte  à  24.207  et  s'est  maintenu,  en 
dépit  de  toutes  les  crises,  au  même  chiffre  jusqu'à  l'année  der- 
nière. Il  y  a  là  une  situation  d'autant  plus  fâcheuse  que  les  autres 
cultures  sont  loin  de  suivre  le  même  mouvement  ascendant. 
C'est  ainsi  que  le  caféier  qui  était  cultivé  en  1850  sur  2863  hec- 
tares n'occupe  plus  en  1860  que  1591,  remonte  en  1870  à  2721, 
atteinten  1880  4110  pour  redescendre  en  1890  à  2700.  Et  pour- 
tant il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que  la  Guadeloupe  aurait 
eu  profit  à  développer  la  culture  du  café  aux  dépens  de  celle 
de  la  canne  qui  ne  donne  actuellement  aux  propriétaires  que 
des  mécomptes  et  des  déboires.  Ce  que  nous  disons  du  café 
pourrait  se  répéter  à  propos  du  cotonnier,  f|ui  successivement 
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cultivé  sur  2t)3,  316  et  888  hectares,  n'en  occupait  plus  en 
1880  que  'M)o,  et  moins  encore  aujourd'hui.  Il  est  certain  (|ue 
toutes  ces  cultures  auxquelles  il  faut  ajoutei"  celles  du  cacao, 
de  la  vanille,  du  roucou  et  d'autres  encore  pourraient  assurer 
à  la  c(tlt»Mie  un  développement  et  une  prospérité  qu'elle  est 
hnn  de  connaître.  Prenons,  par  exemple,  les  statistiques  du 
1'' janvier  [H\)\.  En  18MU  la  colonie  a  produit  : 


SlILTC    . 

Café  . 
Cacao  . 
Hoiicou 
Vanille 
Colon  . 


4().l:2i.Ml>(i  kilo-iaiiimes. 

510.000  — 

14o.G4a  — 

3^7.157  — 

•15.451  — 

i.718  — 


On  le  voit,  la  disproportion  est  évidente  et  la  crise  actuelle 
était,  dès  ce  moment,  inévitable.  La  situation  ne  s'est  pas  sen- 
siblement moùitiée  dans  les  dernières  années. 


Sucre. 

Café   . 

Cacao 

Roucou 

Vanille 

(Joloii. 
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kilos  k.los 

4:>.G^(i.5:{0  3«l.(i:{5.()(r2 

8-2i.i;{3  8;{2.150         8. Oit; 

430.0:23  553.207     122.584 

150.280  l84.SiO       25.551 

7,'i.2«  (1.4;{5           — 
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Il  jilu 
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2.000.88" 
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.  Conslatons,  toutefois,  ([ue  la  (iuadeloupe  a  eu  l'heureuse 
idée  <le  (h'-velopper  progressivement  ses  cultures  \iviières,  à 
nii'siirc  ipic  h's  travailleurs  mmius  A[i  dehors  <le\enaicnl  plus 
nombirux. 

C'est  ainsi    (pie   les   cultures  vivrières,  (pii  n'occupaient  en 
185t)  (pieT.'lOT  heclares,  dnnl  5.3.37  pour  le  manioc  et  '2'2(U)  pour 
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les  autres  culluies,  étaient  entreprises  en  1870  sur  îliîiîj  hec- 
tares, en  1880  sur  10.441  et  en  1890  sur  13Jri8  hectares  di- 
visés en  6208  petites  propriétés  occupant  22.612  travailleurs. 

Telle  est  la  situation.  On  sait  que  la  crise  économique  a  dé- 
terminé dans  la  colonie  un  malaise  extrêmement  grave.  Seule 
une  répartition  plus  intelligente  des  cultures  pourra,  en  aug- 
mentant les  bénéfices,  atténuer  les  dangers  de  cette  crise. 

Marliniquc.  —  La  Martinique  se  trouve,  à  peu  près,  dans  la 
même  situation,  pire  peut-être,  que  sa  voisine  la  Guadeloupe. 
La  superficie  de  la  colonie  est  de  98,782  hectares;  en  1850  la 
surface  cultivée  était  de  29,r)3.j  hectares  ;  depuis  cette  date  le 
progrès  a  été  sing'ulièrement  lent  comme  l'attestent  les  chiffres 
suivants  : 

De  1850  à  1860  mis  on  culture  2, oTl)  EncuUureen  1800:  32,111  liect. 

De  ISfiO  à  18*0          —                    971  —     en  1870:  33,082     — 

De  1870  à  1880          —                1,432  -^     en  1880;  34,514      -^ 

De  1880  à  1890          —                5,G40  —     en  1890  :  40,1 54      — 

Malheureusement  la  situation  est  identique;  la  culture  de  la 
canne  reste  toujours  la  ressource  presque  exclusive  de  l'île. 
En  1850,  la  culture  de  la  canne  ne  se  pratiquait  que  sur 
15,085  hectares,  en  1860,  elle  en  occupait  20,083,  en  1870, 
léger  lléchissement,  18,832;  en  1880,  la  culture  reconquiert 
une  partie  du  terrain  perdu  :  19,364,  en  1890  elle  rebondit  à 
23,000  hectares.  Or,  pendant  la  même  période,  les  autres 
cultures  sont  à  peu  près  abandonnées  ou  restent  stationnaires. 
Telle  café  qui,  encore  cultivé  en  1850  sur  1,256  hectares,  n'en 
occupait  plus  en  1860  que  415  et  variait  ensuite  entre  495  en 
1870  et  685  en  1880  pour  tomber  en  1890  à  202.11  y  a.urait  à 
faire  les  mêmes  remarques  pour  le  cotonnier  qui  varie  entre 
366  hectares  en  1870  et  211  en  1880;  pour  le  cacao  qui, dans 
la  même  période,  prog-resse  seulement  de  628  à  816;  pour  le 
tabac  qui,  absolument  délaissé,  ne  pousse  que  sur  16  hectares 
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en  1870  et  sur  :]2  en   1880.  En  1897,  la  siliiatictn  est  exactement 
la  suivante  : 

Sucre i;^2.:i51.^38  kilom-. 

Cacao 480.754       — 

Café 1.271       — 

Roucou 070       — 

Quant  aux  cultures  vivrières,  elles  sont  loin  de  suffire  aux 
besoins  d'une  population  sing-ulièrement  dense  et  qui  aug- 
mente chaque  année  par  l'importation  de  nouveaux  travailleurs. 
Les  progrès  des  cultures  vivrières  sont,  en  effet,  à  peu  près 
nuls.  12,731  hectares  leur  étaient  consacrésen  1850  ;  11,378 en 
1860  ;  12,745  en  1870  ;  13,400  en  1880  ;  13,000  en  1890.  Il 
est  évident  qu'une  telle  situation  est  mauvaise  et  dangereuse. 
Déjà  des  désordres  graves  ont  éclaté  cette  année.  Ils  se  renou- 
velleront si  la  Martinique  ne  transforme  pas  rapidement  son 
système  agricole  et  ne  donne  la  préférence  à  des  cultures  plus 
rémunératrices  et  moins  menacées  par  la  concurrence  métro- 
politaine et  étrangère  quç  la  culture  de  la  canne. 

Guijiuie.  —  Dans  cette  colonie,  l'état  des  exploitations  agri- 
coles est  d'autant  plus  lamentable  que  son  sol  riche  et  fertile, 
pourvu  d'eau  et  d'un  climat  propre  à  favoriser  toutes  les  cul- 
tures, pourrait  facilement  nourir  une  population  très  dense  et 
fournir  à  l'exportation  une  quantité  considérable  de  produits 
rémunérateurs  et  recherchés  sur  les  marchés  européens.  Or, 
sur  une  superficie  que  l'on  évalue  généralement  à  dix  millions 
d'hectares  au  minimum,  3,500  à  peine  sont  actuellement  en  ex- 
ploitation. La  décadence  des  grandes  cultures  a  été  régulière 
depuis  une  cinquantaiiu' d'années.  Ouel([ues  chiffres  le  démon- 
treront avec  trop  d'évidence. 
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(iai)iie  à  sucre. 

1830  .     .     .  I,.j71   hectares  2,000,000  kilogr. 

1841  .     .     .  1,315       —  1,700,000       — 

1879  .     .     .  035       —                118,01()       — 

1883  ...  15       —                01,284      — 

Il  est  vrai  qu'à  partir  de  cette  date  on  peut  noter  une  cer- 
taine reprise;  en  1885,  la  surface  cultivée  passe  de  15  à  21  ; 
mais  l'exportation  est  complètement  nulle  ;  le  sucre,  fabriqué 
(l'une  façon  sommaire,  est  cultivé  sur  place  et  le  produit  de  la 
canne  est  exclusivement  consacré  à  la  fabrication  du  tafia. 

Cacaoyer. 

1830 40,327  kilogr. 

1841 44,087       — 

1888 25,966      —  » 

1895 14,894      — 

Toutefois,  pour  cette  plantation  il  convient  de  noter  dans  les 
cinq  dernières  années  un  véritable  progrès. 

Caféier. 

1836 440  hectares  40,400  kilog-r. 

1870 533       —  38,000       — 

1879 400       —  25.930       — 

1885 349       —  17,000       — 

Enfin,  en  1897  la  Guyane  ne  produit  plus  que  289  kilogram- 
mes de  café,  ce  qui  équivaut  à  dire  que  la  culture  est  à  peu 
près  totalement  abandonnée. 

Celte  décadence  déplorable  ne  souffre  aucune  exception. 

La  culture  du  Roucouyer  qui  figurait,  en  1879,  pour  896  hec- 
tares, n'en  occupe  plus  que  420  en  1883  et  seulement,  335  en 
1885;  les  fourrag-es  verts  (herbe  du  Para)  occupaient  encore, 
eu  1879,  G6  hectares  de  terrain;  ils  n'en  occupent  plus  que  15 
Les  Colonies,  vol.  III.  11 
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en  1883.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  Cultures  vivrières  qui  repré- 
sentaient, en  1835,  une  valeur  marchande  de  1,400,000  francs 
et  (jui  n'atteiç^nent  plus,  en  1880,  que  la  somme  dérisoire  de 
129,000  l'r. 

A  quoi  tient  cette  situation  qui  tend  à  s'améliorer  lentement, 
mais  (jui  ne  sera  pas  même  passable  d'ici  long-temps?  C'est 
d'abord  que  la  population  tout  entière  s'est  consacrée  à  la  re- 
cherche de  l'or  et  que  la  Guyane,  si  admirablement  favorisée 
par  ses  conditions  agricoles,  est  devenue  une  colonie  exclusi- 
vement minière.  Tous  les  bras  disponibles  ont  ahandonné  la 
culture  que  la  concurrence  victorieuse  des  Guyanes  ang-laise  et 
hollandaise  rendait  précaire  et  la  colonie  a  souffert,  comme 
toutes  nos  colonies,  du  manque  de  main-d'œuvre.  L'exploita- 
tion des  terres  est  devenue  très  difficile  et,  les  droits  de  douanes 
aidant,  les  produits  n'ont  plus  trouvé  l'écoulement  nécessaire, 
11  est  certain  aussi  que  la  Guyane  a  été  victime  de  la  mauvaise 
réputation  de  son  climat,  réputation  qui  est  d'ailleurs  sing-u- 
lièrement  exagérée  et  que  les  colons  ont  fui  «  cette  terre  de 
mort»,  comme  on  l'a  souvent  et  à  tort  appelée;  enfin,  ses 
limites  mômes  n'étaient  pas  fixées  et  la  question  du  contesté 
qui  sera  prochainement  réglée  ne  permettait  pas  de  tirer  d'un 
tei'ritoire,  dont  nous  sommes  les  maftres  incontestables,  tout 
le  j)arti  possible.  Quoi  «pi'il  en  soit,  malgré  la  situation  ac- 
tuelle cpu'  nous  n'avons  pas  cherché  à  dég-uiser,  la  Guyane 
j)eut  raj)idement  devenir  ce  qu'elle  a  été  jadis,  une  colonie 
riche  par  ses  produits  ag-ricoles,  Tout  est,  il  est  vrai,  à  relaii-e, 
mais  tout  peut  être  facilement  rclail. 

L((  Jir'iiiiiu)!.  —  Au  (It'hiil  (le  la  eoii(|iièle,  les  colons  de  la 
K<''union  s'étaient  adonnés  à  la  (Millure  du  riz,  du  blé  et  du 
niîiïs.  Ils  y  joignirent  i)ientôl  la  culture  du  tabac  et  de  cpielques 
])lanls  de  canne  à  sucre  qui,  déjà  à  celte  épo(pie,  fournissaient 
;ni\  coloïis  une  licpieiir  s|»ii'itnense  liés  appréciée.  Onaiil  au 
i'tlV',  il  croissail   spoiilant'ineiil.   Anjouid'lini    la  ciiltui'e  du  liz 
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et  du  blé  a  été  abandonnée,  bien  que  le  blé  puisse  encore  don- 
ner à  ceux  qui  voudraient  le  cultiver  de  très  beaux  revenus, 
comme  le  prouvent  les  dernières  plantations  faites  au  Dos  d'ànc 
(Hauts  de  la  commune  de  la  Possession), 

Les  cultures  les  plus  répandues  aujourd'hui  sont  celles  de  la 
<'anneà  sucre,  du  caféier  et  de  la  vanille.  Lacultui'e  des  céréales 
est  à  peu  près  abandonnée,  sauf  cependant  celle  du  maïs  qui 
est  cultivée  sur  2,750  hectares  environ.  Ouant  an  riz,  qui  est 
cependant  la  base  de  ralinientation  des  indigènes  du  pays,  il 
n'a  pu  lutter  avec  celui  qui  arrive  à  si  bon  compte  de  l'Inde 
et  de  la  Cochinchine.  Pour  le  manihot,  la  surface  cultivée  tend 
sans  cesse  à  augmenter;  on  le  plante  surtout  dans  la  [)artie  du 
Vent.  C'est  une  culture  en  pleine  prospérité  parce  que  ses  pro- 
duits alimentent  les  usines  à  tapioca.  Les  cultures  vivrières 
(jut  une  tendance  à  s'étendre.  Les  colons  plantent  environ 
chaque  année  2,730  hectares  de  manihot,  2,750  hectares  de 
maïs  et  de  o,5o0  hectares  de  pois  divers,  connus  dans  l'île  sous 
le  nom  de  couverture.  Certaines  variétés  de  ces  pois  servent 
à  l'alimentation  de  l'homme  ;  les  autres,  tels  ([ue  le  pois  noir 
(mucuna  alba)  contribue  à  la  nourriture  des  différents  ani- 
maux. 

Quant  aux  cultures  riches  (nous  conservons  cette  désig  nation, 
bien  que  peu  exacte,  parce  que  nous  n'en  trouvons  point  ni  de 
plus  commode  ni  de  plus  générale),  on  peut  dire  que  les  habi- 
tants de  la  Réunion  les  ont  développées  avec  plus  d'éclectisme 
et  plus  de  volonté  de  réagir  que  les  colons  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Martinique.  Sans  doute,  la  culture  de  la  canne  absorbe 
encore  une  trop  grande  partie  des  terrains  disponibles,  mais 
les  colons  de  la  Réunion  ont  développé  avec  soin  d'a4.itres 
exploitations  et,  au  premier  rang-  de  ces  cidtures  secondaires, 
il  convient  de  citer  celle  du  café. 

Les  premiers  exploitants  tie  TiMe  a\aienl  rencdntri''  le  (^atV'ier 
sauvasse  ou  caféiei"  marron,  connue  on  l'appelle  encore.  A  cette 
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\aii(''l('  vinrent  s'aj^nlci-  d'antres  espèces,  telles  (jne  le  caféier 
I.eioy  (caféier  Lanrinaj,  le  caféier  de  Libéria,  d'importation 
pins  récente,  et  le  caféier  d'Arabie,  le  plus  répandn  et  le  plus 
recherché.  De  toutes  ces  espèces,  la  plus  connue,  celle  dont 
la  cultuie  s'étend  de  jour  en  jour  est  le  caféier  d'Arabie,  dé- 
signé encore  sous  le  nom  de  caféier  Moka.  Cette  heureuse  in- 
troduction est  due  au  capitaine  Dufourgerais-Grenier,  en  1717. 
Mali^ré  toutes  les  maladies  qui  ont  assailli  cette  plante,  les 
planteurs  ne  se  sont  pas  découragés  et,  chaque  année,  le  nom- 
bre des  terres  cultivées  en  caféiers  augmente  d'une  façon  sen- 
sible. 

Après  le  café,  il  faut  citer  le  cacaoyer  ([ui  fut  surtout  cultivé 
à  Bourbon  dans  les  différents  quartiers  de  l'île  du  Vent.  Mal- 
heureusement les  plantations  diminuent  graduellement  et  au- 
jourd'hui la  culture  du  cacaoyer  est  presque  nulle  parce  que 
la  plante  produit  plus  de  branches  et  de  feuilles  que  de  fruits. 
L,a  colonie  a  renoncé  à  ex[)orterle  cacao,  et  la  récolte  ne  suffit 
pas  même  pour  les  consommateurs  de  chocolat. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Mar- 
tinique, le  tabac  estculti\é  presque  dans  toute  l'île,  mais  on  en 
produit  surtout  dans  les  (piarliersde  l'arrondissement  Sous-le- 
N'cnt;  Saint-Louis  et  Saint-Leu  sont  les  principaux  centres  de 
pioductioii.  Tout  le  tabac  produit  dans  l'île  est  consommé  sur 
place  et  le  sui[)lus  est  exporté  à  l'île  Maurice.  Cette  culture  ne 
prendra,  d'ailleurs,  jamais  de  grandes  pro[)ortions  j)arce  ([ue  le 
tabac  récolté  à  la  lléunicju  brûle  mal,  laisse  dans  la  bouche  un 
j^'oùt  acre  et  n'a  jamais  été  accepté  par  la  régie  française. 

Les  autres  cultures  sont  encore  moins  diMcloppées.  C'est 
ainsi  que  le  tin''  introduit  à  la  Réunion,  en  ISKi,  par  M.  de 
Koquef<Miille  et  ipii  croît  spontanément  sur  toutes  les  hau- 
tcuis  n'a  jamais  ('ti'  sérieusement  cultiv*'  à  cause  du  j)rix  de  la 
niaiii-d'o'UN  re  (|iii  iir  pcrniel  t  rait  |)as  d'en  rcliici'  un  bénéfice 
snllisatil.  Il  en  est  de  rnrMie  du  cocotier  tjiii   nesetrou\e  yuèi'e 
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que  le  long-  de  la  voie  ferrée  aux  environs  de  Saint-Paul.  Cette 
négligence  est  d'autant  plus  inexplicable  que  les  habitants  de 
l'de  font  venir  l'huile  des  Seychelles  et  de  l'Inde,  alors  que 
les  cocotiers  pourraient  la  fournir  sur  place.  On  estime  qu'un 
cocotier  rapporte  facilement  2  francs  par  an  ;  ce  qui  consti- 
tuerait pour  une  ])]antation  de  20,000  cocotiers,  un  revenu  an- 
nuel de  40,000  francs. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  l'indigotier  qui  est 
complètement  abandonné  aujourd'hui,  malgré  les.  efforts  de 
M.  Peyre  de  V^allergues  et  de  l'agence  du  Crédit  foncier  colo- 
nial ;  le  coton  dont  l'exploitation  a  toujours  échoué  à  la  Réu- 
nion ;  l'arachide  que  les  cultivateurs  redoutent  comme  très 
épuisante  et  qui  ne  sera  jamais  considérée  comme  utu;  plante 
utile  à  cause  de  la  présence  de  végétaux  dont  les  rendements 
sont  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  qu'elle  produirait. 

Rien  n'est  plus  intéressant,  au  point  de  vue  de  ce  q»'on 
pourrait  faire  et  de  ce  qu'on  ne  fait  pas  dans  la  colonie,  que 
l'histoire  du  caoutchouc.  Depuis  trente  ans  environ,  on  a  essayé 
d'introduire  à  la  Réunion  diflTérentes  variétés  de  caoutchouc, 
entre  autres  l'Hevea  g-uyanensis.  De  l'île  de  Madagascar,  de- 
puis* quatre  ans,  ont  été  introduits  par  M,  Neveu  une  liane,  le 
tryptostegia  dont  on  a  réussi  de  grandes  plantations  dans  l'île 
Maurice,  puis,  un  peu  plus  tard,  un  arbuste  venant  de  la  C('>te 
ouest  de  Madagascar.  Cette  plante  à  caoutchouc  a,  pendant  ces 
dernières  années,  fait  en  peu  de  temps  la  fortune  de  quelques 
colons,  mais  il  est  arrivé  ce  qui  se  produit  toujours,  en  pareille 
occurrence,  dans  un  pays  neuf  où  chacun  cherche  à  faire  for- 
lune  le  plus  rapidement  possible.  Les  arbustes  ont  été  détruits 
parles  indigènes;  le  caoutchouc  mélangé  de  matières  étran- 
gères a  été  vendu  à  un  prix  dérisoire  et  l'avenir  de  cette  cul- 
ture est  aujourd'hui  irrémédiablement  compromis. 

Ouelh^s  sont  donc  les  cultures  vraiment  rénninératrices?  C'est, 
d'une  part,  la  vanille  et,  d'autre  part,  la  canne  à  sucre,  la  Réu-^ 
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iiion  étant,  au  même  titre  que  nos  colonies  des  Antilles,  un 
pays  de  monoculture. 

L'introduction  du  vanillier  à  l'île  de  la  Réunion  est  due  à 
M.  Peiiolct,  Ixtlaniste  voyageur.  Depuis  cette  époque,  la  cul- 
ture de  la  vanille  n'a  fait  que  prospérer  dans  l'île.  On  en  tente 
ciiacjue  anné(!  des  plantations  nouvelles,  et  malgré  le  prix  du 
kil(^;^iamnie  qui  n'esl  plus,  bien  entendu,  ce  qu'il  était  enlHliO, 
les  g-rands  et  les  pelils  planteurs  s'en  trouvent  fort  bien.  Il  est 
permis  d'espérer  ipie  cette  culture  deviendra  aussi  importante 
à  l'île  de  la  Réunion  que  celle  de  la  canne. 

Nous  n'en  sommes  pas  là.  Dès  le  début  de  notre  occupa- 
tion, la  canne  à  sucre  fut  connue  à  la  Réunion.  A  ce  moment, 
la  canne  se  ijropag-eait  facilement  par  semis;  mais  elle  a  jx'rdu 
cette  faculté  par  suite  d'une  sélection  rigoureuse  des  boutures. 
Le  sucre  obtenu  était  de  qualité  l^iédiocre,  ce  qui  avait  peu 
d'inÈportance  [)uisqu"il  était  consommé  sur  place.  Depuis,  le 
sucre  a  rir  [)r"éparé  dans  les  usines  et  est  deveiui  un  excelleiil 
article  d'exportation;  malheureusement  la  concurrence  des 
colonies  el  de  la  métropole  rend  à  peu  près  vains  tous  les  ef- 
tuils  des  cultivateurs  et  des  fabricants.  Mairie  tout,  la  produc- 
tion ne  cesse  de  s'accroître  et  la  production,  cpii  était  en  1^70 
de  2;L533.2!)!I  kilogr.,   a   atteint,  en  181)7,  3:i.220.0o8  kilogr. 

Rappelons  |)oui'  mt-moire  qu'il  n'existe  pas  dans  l'île  de  pâ- 
turages proj>rement  dits,  parce  que  les  plaines  (pii  seraient 
naliirellement  désig-nées  pour  la  création  de  prairies  ailiti- 
cielles  ne  sont  pas  sullisammenl  irriguées.  Pour  le  monieiil  <»ii 
se  conlnite  donc  de  faire  brouter  par  les  quelques  rares  bes- 
tiaux (|ur  possède  l'île  la  graminée  qui  croît  spontanément  à 
l'ombre  des  tamarins.  Les  animaux  (pii  fircpuMilenl  ces  pàtu- 
rai^t's  soni  les  moulons  (dt*  la  race  du  Soudan);  des  Ixeufs, 
(|uel(pies  chèvres,  luais  ce  bétail  est  si  |>eu  iKunbreux  (pie  la 
colonie  est  forcée,  |)our  subvenir  à  ses  besoins,  de  demandiM' 
à  Madagascar  clnupu'  nntis  une  ceitaine  «juanlili'  de  zébus. 


l'agriculture  17"j 

Telle  est  à  l'heure  actuelle  la  situation  agricole  de  la  Réunion. 
En  somme,  la  colonie  a  donné  dans  les  dernières  années  les 
îésnltats  suivants  : 

Sucre  Vanille  Cafés  Cacao  Tabac 

1894  ,^55.714.705  k.       80.917       li:{.87i       1754       28.784 

1895  4().4;}2.;}70—  loa.f.ai   (;3.4;u   55  î>2.9i2 

189G   44.878.899—   ti9.1U2    43.831     »         50.004 

1897  44.914.900—  100.562    82.887   1924   45.610 

1898  31.418.913-  200.513   103.130   1865   45.498 

Onant  aux  cultures  vivrières,  elles  atteignaient,  en  1898,  un 
chiffre  de  775.706  kilogr.  (1). 

La  situation  n'est  donc  pas  mauvaise  ;  elle  pourrait  être  meil- 
leure encore  si  toutes  les  terres  cultivables  étaient  rég'ulière- 
ment  mises  en  valeur.  Sur  une  superficie  totale  de  251.160  hec- 
tares, il  n'y  a  g-uère  qm;  120.000  hectares  exploités  et  les 
progrès  en  ce  sens  laissentfort  à  désirer  pnisqu'en  1832,  cette 
superficie  était  déjà  de  97.800  hectares.  C'est  de  ce  côté  qu'il 
faudrait  tenter  de  sérieux  efforts  en  intéressant  les  colons-  à 
tirer  parti  des  cultures  vraiment  rémunératrices,  d'une  ex- 
ploitation facile  et  exig-eant  un  petit  nombre  d'ouvriers.  En  effet 
là,  comme  partout  ailleurs,  la  crise  de  la  main-d'œuvre  suffit 
à  expliquer  les  hésitations  et  les  déboires  des  cultivateurs. 

AFRIQUE  OCCIDENTALE 

LE  SÉNÉGAL    (2) 

((  Le  voyag-eur  qui  se  rend  du  Sénégal  an  Soudan  par  la 
voie  fluviale,    la  seule  pratique  pour  l'instant,  remarque  com- 

(1)  Voir  le  rapport  de  .M.  Edouard  PiMil  sur  la  situation  de  lallcuuion' 
1899. 
(:2)  .]fission  au  Séin'gnl  et  nu  Soudan, \>at  Kug.  Lagrillière-IJeauclerc. 
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bien  les  cultures  révèlent  (Tattenlion  et  de  soin  au  fur  et  à  me- 
sure que  l'on  s'éloigne  de  Saint-Louis.  Dans  toutes  les  contrées 
habitées  par  les  populations  Sérères,  l'açriculture  est  en  hon- 
neur, et  tout  en  constatant  le  côté  un  peu  primitif  des  métho- 
des de  culture,  on  est  oblij^é  de  reconnaître  que  cette  race 
d'indigènes  estaccessible aux  procurés  réalisés  dans  l'açricultuie 
et  s'efforce  de  profiler  des  découvertes  européennes  pour  aiiu'- 
liorer  les  procédés  em{)loyés  juscpi'alors  par  les  a^riculleui's 
Sénégalais  (1).  »  L'observation  est  parfaitement  exacte;  presque 
toutes  les  races  qui  habitent  le  Foufa  Sénéi^alais  se  livreiit  avec 
succès  à  la  culture  et  parlicidièrement  à  l'élevage.  On  peut 
même  dire  (pie  le  Sénégal  est  la  terre  classique  de  rarachid:> 
et  (pie  le  mil  el  les  pâturages  occupent  de  vastes  espaces. 

Il  y  a  encore  une  vingtaine  d'années  le  Sénégal  produisait  re- 
lativement peu  d'arachides  et  le  principal  centre  de  cette  pro- 
duction étaitalors  l'Inde  Anglaise.  En  1887,  la  production  an- 
nuelle était  seulement  de  70,000  tonnes  ;  en  1898,  cette  même 
])ro(luction  atteignait  9o,o00  tonnes  et  l'exportation  dépassera 
cei'tainement  ce  chiffre  en  lilOO.  C'est  qu'en  rf'alifé  rien  n(*  se 
perd  dans  l'arachide. 

«  Le  fruit  produit  une  huile  crasse  employée  en  Europe 
dans  la  confiserie,  dans  la  savonnerie,  le  graissage  des  laines, 
l'éclairage,  la  confection  des  fromages,  la  fabrication  delamar- 
garine.  L'amande  sert  à  la  nourriture  des  bestiaux  ;  la  tige  est 
utilisée  comme  fourrage  lorsqu'elle  est  fraîchement  coupée; 
desséchée,  elle  sert  de  combustible  et  d'engrais.  »  Ajoutons  (pie 
sa  culture  n'exige  presque  aucun  soin  et  qu'en  (piatre  mois  la 
plante  est  semée  et  récoltée.  Malheureusement  le  prix  des  ara- 
chides est  en  baisse  depuis  quelques  années  par  suitede  lacon- 

(t)  liien  (|ue  les  lerriloiros  du  SoiuJaii  aient  (U(M'é|)arlis,  par  le  (l('eret 
(lu  17  octobre  ISÎ)!),  eiUre  les  diverses  ccdonies  de  rAI"ri(|ue  occidentale, 
cette  mesure  est  encore  trop  récente  pour  (juc  nous  ne  consacrions  pas 
au   Soudan  une(''tude  si)éciale. 
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currence  des  arachides  de  l'Inde  et  de  l'Egypte.  Aussi  le  i^ou- 
verneiir  général  a-t-il  ordonné  des  recherches  pour  obtenir  un 
rendement  plus  élevé  à  l'hectare  avec  des  frais  de  production 
moindres.  «  Dès  189G,  un  ingénieur  agronome  (Hait  envoyé 
en  Egypte  aux  frais  de  la  colonie  pour  étudier  sur  place  les 
meilleurs  procédés  de  culture  des  arachides.  A  son  retour, 
des  champs  d'expérience  furent  établis  dans  plusieurs  centres 
du  Sénégal  sous  la  surveillance  des  administrateurs.  On  fit 
notamment  à  Louga  des  essais  comparatifs  entre  la  culture 
à  Vliilaire,  instrument  dont  se  servent  les  indigènes,  et  la  cul- 
ture à  la  charrue.  Les  parcelles  cultivées  à  l'hilaire  don- 
nèrent des  résultats  qui  varièrent  de  700  à  2,100  kilogrammes 
à  l'hectare,  soit  une  moyenne  de  1,400  kilogrammes,  celles  la- 
bourées à  la  charrue  donnèrent  3,080  kilogrammes  à  7,000, 
soit  en  moyenne  5,040  kilogrammes  (1).  »  Les  essais  ont  été 
repris  eu  1899  pour  l'amélioratidn  des  cultures  indiqué^  et 
en  vue  de  l'introduction  de  plantes  exotiques,  susceptibles 
d'être  exploitées  avantageusement  au  Sénégal. 

Parmi  les  cultures  vivrières,  la  plus  importante  est  certaine- 
ment celle  du  mil.  On  distingue  généralement  deux  sortes  de 
mil,  le  gros  et  le  petit,  celui-ci  beaucoup  plus  répandu  que  celui- 
là.  «  Il  est  à  peu  près  impossible  d'évaluer,  même  approxima- 
tivement, l'importance  de  la  récolte  annuelle  et  la  superficie 
des  terres  cultivées  en  mil.  On  estime  cependant  que,  dans  le 
territoire  possédé  ou  annexé,  les  cultures  s'étendent  sur  une 
surface  d'environ  150.000  hectares. 

La  récolte  de  chaque  année  est  consommée  dans  le  pays; 
une  petite  partie  seulement  (3,000  ou  4,000  tonnes)  est  expé- 
dier à  Bordeaux  et  sert  à  faire  soit  de  l'amidon,  soit  de  la 
farine,  soit  encore  de  l'alcool  (2).  »  Depuis  ces  lignes  écrites  en 
1889,  la  situation  est  meilleure  encore  ;  la  superficie  cultivée 

(1)  Rapport  de  M.  le  Gouverneur  nénéral,  i8!)9. 
(2;  Les  colonies  françaises  (Exposition  de  188'.)),  t.  V. 
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(h'passe  vraiseinhlalilcMiient  17."), 000  hectares  et  M.  le  s^oiiver- 
iicur  (Ihaudié  constate  qu'en  \H\)H  «  le  mil  <j;tos  et  petit  a 
donné  en  quantité  ;  aussi  les  populations  rurales  indigènes 
jouissent-elles  d'un  liien-ètie  au(|uel  elles  n'cMaient  pas  habi- 
tuées. Elles  envisauent  l'avenir  avec  calme,  les  famines  d'au- 
trefois étant  éloiiniiées  pour  lons^temps.  »  Le  seul  danger  est 
que  les  champs  de  mil  sont  trop  souvent  dévastés  parles  sau- 
tei'elles  et  les  ci"if[uets  comme  cela  sest  produit  à  plusieurs 
•reprises,  en  1898,  dans  le  cercle  de  Nioro. 

L'élevage  est  des  plus  faciles  an  Sénég-al.  «  Les  bœufs  (|ui 
sont  nond)reu.\  et  recherchés  se  divisent  en  deux  catégories  ; 
il  V  a  d'aboiYl  les  l)a'id"s  à  bosse  qui  servent  à  la  Ixmcheiie  et 
ensuite  les  Ixeufs  porteui-s  qui  sujiporlent  de  très  lourdeschar- 
g-esion  peut  aussi  signaler  une  race  cpii  vit  dans  l'intérieur  du 
p}>ys  à  l'état  sauvage,  celle  des  ((  boi'ufs  de  brousse  ».  Uuant  aux 
montons  qui  servent  exclusivement  à  l'alimentation,  leur 
pelade  ressemble  à  de  la  soie  plut(')t  (pi'à  de  la  laine.  L'élevage 
des  porcs  est  peu  répandu  et  ne  donne  lieu  à  aucun  mouve- 
ment commercial  appréciable. 

Parmi  les  ammaux  domestiques  nous  |>ou\dns  citer  les  che- 
vaux tpii  sont  peu  ic'sislants.  Nt''aiimoiiis  il  paraît  (pi  un  haras, 
créé  aux  frais  des  budgets  régionaux,  va  pouvoir  être  établi  à 
Podor,  à  la  très  ii;-rande  satisfaction  des  indigènes.  Ouant  aux 
mulets  ils  sont  beaucoup  jilus  duis  au  mal  mais  aussi  fort  coû- 
teux (1).  Les  che\aux  et  midets  <les  services  militaires  sont 
nouri'is  nwc  de  la  paille  (rarachide  et  du  mil  <pii  remplacent 
l'orbe  et  le  foin  (pn^  l'on  faisait  venir  de  h'rance  à  yiand  fixais, 
f'^n  188(),  on  estimait  qu'il  y  avait  au  Sénégal  ÎJO.OOO  bœufs, 
in.OOO  nuiutons,  20.000  chèvres,  !).;iOO  chevaux,  4.000  Anes  et 
I  .."iOO  chameaux.  Aujourd'hui   ces  chillVes    se  sont  sim^idière- 


•'!)  Elu'li'  froiiomii/iir  r/ii  Si-nt'f/"/  <'l  iln  Sdii'/iiii   frtnirais.  par  l*i(M"i'0  Do- 
tiuiridipret . 
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ment  accrus,  el  on  estime  (estimation  d'ailleurs  approxima- 
tive), le  nombre  des  bœufs  à  70.000,  celui  des  chevaux  à 
20.000;  le  chifî're  des  moutons  et  des  chèvres  est  resté  à 
peu  près  stationnaire. 

Il  s'en  faut  que  le  sol  du  Séué^^al  ne  soit  apte  qu'à  l'éle- 
vage et  à  la  culture  du  mil  et  des  arachides.  Cette  colonie 
produit  déjà  et  produira  plus  encore,  à  mesure  que  la  multi- 
plicité des  voies  de  communication  rendra  l'exportation  plus 
rapide  et  moins  coûteuse,  un  certain  nombre  de  produits  riches 
et,  en  particulier,  des  g-ommes  et  des  caoutchoucs. 

Pendant  longtemps  la  g^omme  a  été  l'unique  produit  com- 
mercial de  la  colonie.  D'après  les  statistiques,  la  production 
de  la  gomme  qui  était  en  1828  de  1,491,809  kilogrammes, 
atteignait  en  1859  4,610,509  kilogr.,  puis  retombait  en  1871 
à  3,161,906  kilogr.  A  partir  de  cette  époque,  la  production  varie 
l)eu  :  3,775,671  kilogr.  en  1892  ;  3,716,390 en  1894;  3,641,^79 
en  1896;  mais  en  1897,  elle  s'élève  à  4,928,903  et  dépasse 
5,420,667  en  1898.  Elle  pourrait  être  bien  plus  considérable 
encore,  car  les  g-ommes  occupent  de  vastes  étendues  dans  tout 
le  bassin  du  Sénégal,  dans  le  pays  des  Trarzas,  des  Braknas,' 
des  Douaich,  ainsi  que  dans  le  Oualo,  le  Cayor  et  le  Djolof  et 
même  dans  le  désert  de  Ferlo.  Malheureusement  «  l'exploita- 
tiou  de  la  gomme  est  très  irrégulière  et  comme  la  récolte  en 
est  difficile,  les  noirs  ne  s'y  adonnent  que  lorsqu'ils  sont,  en 
quelque  sorte,  forcés  par  les  nécessités  de  la  vie,  de  se  livrer 
à  ce  genre  de  travail  (1).  » 

La  culture  du  caoutchouc  est  plus  avantageuse  encore  et  ne 
pourra  que  se  développer  à  l'avenir.  Les  essais  tentés  sur  le 
caoutchouc  Céarii  par  les  pères  de  la  mission  de  Thiès  ont 
été  très  satisfaisants.  A  la  suite  de  ces  tentatives  qui  avaient 
porté   seulement   sur   le   Dobs   et    sur   le    Tols,   il    fut  établi 

(1)  Lao-rillière-Beauclcrc,  op.  cil. 
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qiu;  ci'lte  plante  peut  |)rospérer  au  Séiiénal  dans  les  terres  sa- 
blonneuses les  plus  sèches;  en  moins  de  dix-huit  mois  cer- 
tains sujets  ont  atteint  à  Matam  |)lus  de  4  mètres  de  hauteur. 

En  Casamance,  à  Sedhiou,  une  pépinière  créée  en  J89u  et 
développée  de{»uis  se  trouve  actuellement  en  pleine  prospéi'ité. 
Elle  a  fourni  en  1899  plus  de  20,000  yraines  qui  ont  été  dis- 
tribuées aux  indit^ènes.  Cette  espèce  perfectionnée  remplaceia 
avec  succès,  comme  rendenuMit  moven,  la  liane  indii;ène  qui 
pousse  en  abondance  dans  les  rivières  du  Sud.  Aussi  la  pro- 
duction du  caoutchouc  au^-mente-t-elle  avec  rapidité.  Alors 
(pi'en  1892,  cette  production  atteii^nait  à  peine  '.V2,i2i  kilos, 
représentant  une  valeur  de  97,272  francs,  elle  montait  cti  1897 
à  155,838  kilos  valant  345,413  francs  pour  s'élever  en  1898 
à  340,(528  kilos  (185  tonnes  d'augmentation  en  une  seule 
année)  valant  1,191,849  francs.  Or,  ce  n'est  là  cpie  le  début 
d'une  exploitation  qui  deviendra  une  des  principales  richesses 
ai^ricoles  de  la  colonie. 

Il  en  est  de  même  du  coton  qui  pousse  au  Séuég-al,  à  l'état 
sauvag^e  et  qui,  pendant  longtemps,  n'a  été  cultivé  que  pour  les 
b  'soins  locaux  et  particulièrement  dans  la  moyenne  et  la  haute 
Casamance,  le  Saloum,  le  Onalo  et  le  Diambour.  Depuis 
1895,  des  essais  fort  intéressants  ont  été  entrepris  à  la  mission 
de  Thiès  sur  d<îs  variétés  américaines  et  ég^yptiennes  ([ni  ont 
|)arfaitement  l'tMissi.  Cette  culture  n'est  encore  au  Sénéyal  (pi'à 
l't'tat  (h;  devenir,  et  actuellement  il  n'y  a  pas  g-rand  chose  à 
<'spérer  de  la  laine  indigène  qui  est  beaucoup  trop  courte 
[)our  pouvoir  être  utilement  ex[>ortée  en  France.  Oiiehpu's 
agriculteurs  ont,  en  même  temps,  songé  à  propager  le  Jute 
qui  se  rencontre  au  Sénégal  à  l'état  naturel  et  que  les  indi- 
gènes arrachent  même  de  leurs  champs  comme  une  plante 
malfaisante,  mais  il  ne  semble  pas  (ju'une  j»areille  culture  ait 
«juehpu'  chance  de  succès,  car  il  sera  impossible  de  lutter  contre 
le  développement  prodig^ieux  de  cette  culture  au  Tonkin, 
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()ii  avait  fondé  aussi  de  jurandes  espérances  sur  laculdirc 
du  café  qui  pousse  surtout  dans  la  région  des  rivières  du  Sud; 
toulelois  l'exportation  qui,  eu  1888,  ne  dépassait  pas  1 12  kilot;.. 
ne  send^Ie  pas  avoir  sensiblement  augmenté  depuis.  Cependant 
certaines  maisons  de  Bordeaux  en  ont  commencé  l'importation 
en  Europe  et  le  jardin  d'essai  de  Sedhiou  a  commencé  depuis 
189.'>  des  essais  assez  heureux  sur  des  plants  de  caféier  venus 
d'Amérique. 

Il  convient  encore  de  parler  du  tabac  qu'il  y  aurait  avanta!;t' 
à  cultiver  puisque  tous  les  indigènes  consomment  beaucoup  c!e 
tabac  qui  provient  en  grande  partie  d'Amérique.  Les  essais 
tentés  à  Tliiès  et  à  Sedhiou  permettent  d'escompter  d'heureux 
résultats. 

Enfin,  l'indigo  du  Sénégal,  qui  croît  un  peu  partout,  ne  néces- 
site aucun  soin  et  peut  donner  jusqu'à  trois  récoltes  par  an, 
devrait  tenter  des  cultivateurs  européens.  Les  pains  d'indii^o 
se  vendent  10  centimes  sur  les  marchés  du  Baol  et  du  Cavor,  et 
l'indigo  du  Sénégal,  sans  être  comparable  à  celui  des  Indes,  est 
cependant  très  riche  en  matière  colorante. 

Telles  sont  les  principales  cultures  possibles  au  Sénégal.  Ajou- 
tons, pour  être  complet,  que  le  riz  n'a  jamais  eu  dans  cette  colo- 
nie l'importance  que  semblaient  lui  promettre  la  région  côtière 
les  bas-fonds  du  Sine-Saloun  ;  que  les  graines  oléagineuses, 
et  autres  que  l'arachide  (sésame,  pourghère,  ricin  et  amandr 
de  palme)  donnent  lieu  à  une  exportation  qui  varie  entre 
4.500.000  kilog.  et  C.oOO.OOO  kilog.  ;  qu'enfin  les  cultures 
maraîchères  ont  déjà  acclimaté,  dans  tous  les  postes  de  la  colo- 
nie, les  légumes  importés  d'Europe.  «  Les  marchés  de  Saint- 
Louis  et  de  Dakar  en  sont  convenablement  approvisionnés,  el 
des  entrepreneurs  de  culture  maraîchère  fournissent  aujourd'hui 
des  légumes  frais  aux  paquebots  qui  relâchent  à  Dakar  (1).  » 

(1)  P.  nofauconpret,  op.  cit. 
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Enfin  rexploilatioii  des  bois, si  elle  étaitsag-ement  rég-lem  entée, 
ptmriait  donner  d'importants  bénéfices.  Des  bois  étendus  exis- 
tent déjà  (forêt  de  roniers)  sur  la  lii^ne  de  Dakar  à  Saint-Louis 
et  les  réi"  ions  des  bords  de  la  Gambie  et  de  la  Casamance  sont 
couvertes  d'essences  variées.  «  Autour  de  Saint-Louis  et  sur 
une  partie  de  la  côte  Maure,  il  serait  utile  de  créer  des  j»lan- 
tations  de  cocotiers  et  de  tenter,  dans  l'intérieur  du  pays,  des 
plantations  d'acacias,  de  ])alnîiers  et  de  bambous  [i).  » 

.Mais  rien  de  vraiment  utile  ne  sera  fait  si  on  n'amène  pas 
l'eau  en  abondance  sur  un  sol  où  il  ne  tombe  pas  une  g^oulte 
de  pluie  pendant  plus  de  cin(|  mois.  M.  Cliaudié  a  récemment 
étudié  le  projet  d'un  puits  artésien  dont  les  eaux  serviront 
principalement  à  irriguer  les  terres  de  cette  région. 

Il  serait  d'ailleurs  injuste  de  ne  pas  signaler  les  efforts  (en- 
tés par  l'administration  depuis  trois,  ans  pour  développer 
l'agriculture  au  Sénégal.  C'est  ainsi  qu'ont  été  créées  les  pépi- 
nières de  Sedhiou  et  de  llichaid  Toll,  que  des  cours  d'agricul- 
ture prati(pie  ont  été  faits  aux  indigènes,  qu'un  jardin  d'expé- 
riences a  été  ouvert  à  Moro  et  qu'un  professeur  spécial  de 
procédés  agricoles  M.  Enfantin  a  été  établi  au  Sénégal  en  1897. 
Enfin  des  fermes-écoles  ont  été  organisées  à  Térouane  (Cajor), 
à  M'Band)ey  (liaol)  et  à  Kaolack  (Sine-Saloum).  Ces  fermes 
dirigées  par  des  agents  de  culture  sont  déjà  très  fréquentées 
j):ir  les  indigènes.  Les  agriculteurs  européens  commencent,  eux 
aussi,  à  compreudie  (pi'il  est  possible  de  réussir  au  Sénégal; 
c'est  ainsi  qu'un  ancien  planteur  du  liiésil,  M.  Cadillac  a 
acquis,  aux  environs  de  Hufisque,  un  \as(e  domaine  de  7^^0 
hectares  (jù  il  compte  en^aiit'r    un   capital  de   100.000    francs. 

(I)  Notices  (le   iSS'.t. 
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Lie    SOUDAN    FRANÇAIS 

Les  aptitudes  naturelles  du  sol  soudanais  ne  sont  pas  sensi- 
blement différentes  de  la  région  sénég-alaise,  puisqu'il  n'y  a  entre 
les  deux  pays  aucune  limite  naturelle,  aucune  différence  géo- 
graphique, sauf  peut-être  une  quantité  de  pluie  plus  abondante 
au  Sénégal.  Au  Soudan  comme  au  Sénégal,  nous  rencontrons 
les  mêmes  cultures  vivrières  (mil,  maïs,  riz),  la  même  aptitude 
pour  l'élevage  des  troupeaux,  la  même  possil)ilité  d'exploiter 
avec  succès  les  gommes  et  le  caoutchouc.  «  Les  matières  pre- 
«  mières  d'exploitation  ne  manquent  pas  On  les  a  indiquées 
«  cent  fois.  Je  vais  les  énumérer  encore.  En  première  ligne, 
«  le  caoutchouc,  le  gutta,  le  karité.  Ces  trois  produits  végé- 
«  taux  sont  immédiatement  exploitables.  Le  caoutchouc  pousse 
«  au  sud  delvangaba,  sur  le  Niger;  le  gutta,  au  nord  de  lian- 
((  gaba;  le  karité  un  peu  partout.  On  les  trouve  en  abondance. 

«  Les  deux  premiers  s'enlèvent  sur  les  marchés  d'Europe  à 
«  l'heure  actuelle;  le  karité  trouvera,  j'ensuis  sur,  un  débour 
((  ché  avantageux;  les  Anglais  l'exportent  tant  qu'ils  en  peu- 
«  vent  trouver  de  leur  colonie  du  Bas-Niger,  où  il  est  beaucoup 
«  moins  abondant  que  chez  nous  (1).   >) 

Puis  viennent  une  sorte  de  soie  végétale,  la  laine,  le  coton, 
l'indigo,  les  peaux,  la  gomme,  l'ivoire,  les  plumes  d'autruche 
et  une  espèce  de  poivre.  Le  Soudan  est  donc  un  pays  riche. 
Tel  était  déjà  l'avis  des  généraux  Galliéni  et  Archinard;  tel 
était,  bien  longtemps  avant  eux,  celui  du  fameux  Mungo-Park. 
Enfin  la  mission  économique  récemment  organisée  par  le  gé- 
néral de  Trentinian,  a  démontré,  chiffres  à  l'appui,  que  l'agri- 
culture devait  donner  au  Soudan  comme  dans  l'Afrique  occi- 
dentale des  résultats  précieux  et  qu'il  ne  fallait  pas   conclure 

(I)  liaudry,  Richesses  (';e()ii()iMi(iues  du  Suudaii.  liiilh'lin  de  la  Sorii'li- 
de  (jéofjraphie  comtnercinle,  ISKT. 
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(11'  lit  st(''rilil(''  (lu  sol,  (lue  aux  longues  ijticrrt's  iiilcstiucs 
<!es  Foulas  contre  les  Marocains  et  des  Marocains  contre  les 
Toucouleurs,  ainsi  ([u'aux  déplacements  des  indliiènes  (»l)lii;és 
d'errei-  de  j)àtnrai'e  en  pàturaq-e,  à  son  inaptitutie  nalnrelle 
à  [iioduire.  <  An  moment  où  cette  opinion  était  avancée,  il 
«  est  certain  (pie  ce  sol  ne  faisait  l'objet  d'aucune  culture; 
((  mais  il  ne  s'ensuit  pas  du  tout  que  ce  fût  à  cause  de  son 
«  infertilité.  Les  guerres  avaient,  en  effet,  décimé  la  popula- 
«  tion  et  empêché  toute  exploitation  agricole;  mais  cet  état 
((  de  choses  ne  devait  pas  durer  longtemps  aNec  le  rélahlis- 
«  sèment  de  la  paix  et  à  l'heure  actuelle,  la  rég^ion  réputée 
«  si  infertile,  qui  s'étend  de  Kayes  à  Bammako,  se  repeuple 
((  avec  une  grande  rapidité  et  les  indigènes  cultivent  partout 
((  le  sol  avec  succès  ».  Il  est,  en  effet,  certain  ([ue  toute 
la  région  des  grands  lacs  aux  environs  de  Tombouctou  est 
exlfèmement  fertile  et  constitue  un  adnnrahie  champ  de  cul- 
tures d'un  superbe  avenii".  Il  faut  lire,  à  ce  sujet,  les  pages 
enthousiastes  de  M.  Félix  Dubois  dans  «  Tombouctou  la  mys- 
térieuse »  et  du  commandant  Toutée  dans  d  Dahomey,  Nig-er, 
rouareg  ».  Même  en  faisant  la  paît  du  mirage  soudanais,  on 
peut  en  conclure  qu'il  y  a  là  un  pays  qui  n'attend  plus,  pour 
devenir  un  de  nos  greniers  d'abondance,  que  des  capitaux  et 
des  bras. 

.)///.  —  Le  mil  réussit  merveilleusement  au  Soudan  puisque 
les  tiges  dé|)assent  parfois  de  l'A)  ou  de  00  centimètres  la  tète 
d'un  cavaliei".  Avec  le  mil  l'indigène  cultive  volontiers  le 
fiiiiio.  «  (  n  lait  ii|ti'M'essant  à  sii^naler,  c'est  l'extension  que 
sni'  beaucoup  de  p(»inls  ont  prise  ces  cultures:  au  lieu  de  se- 
niei'  juste  le  sliicl  in-cessuire  pour  s(»u  entretien  et  celui  de  sa 
lamillc,  le  noir  coniinence  à  cullixci'  pour  s'eni'ichir  ou,  tout 
au  moins,  poui' augnuMiter  son  liicii-clr-e  (I).  » 

(I)  Hlich'  )'f()iioiiiii/iii'  (lu  Si'iiri/ti/  l'i  i/u  Si)iiil(in  /'ron^/iis,  par  l'icrre  l)e- 
l'.UKViiiriiTi . 
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Ce  rjiie  nous  avons  dit  du  mil  pourrait  se  dire  du  maïs,  dont 
la  culture  s'étend  progressivement  et  que  l'on  peut  recoller- 
trois  mois  après  les  semailles,  et  même  du  blé.  Pendant  long- 
temps il  sendjla  acquis  que  le  blé  ne  pouvait  réussir  au  Sou- 
dan. «  Les  blés  et  les  org-es  qu'on  a  plantés  à  plusieurs  reprises 
n'ont  pas  poussé  à  plus  de  0"',3U  de  hauteur,  puis  ont  séché 
.sur  place  (1).  »  Ce{)endant  de  nouveaux  essais  tentés,  celte 
fois,  dans  la  région  des  lacs  ont  été  plus  favorables  puisque  la 
production  dans  ce  pays  a  atteint,  en  1898,  le  chiffre  impor- 
tant de  150  tonnes.  «  Le  blé  de  Tombouctou,  dit  M.  Chevalier, 
<?st  exempt  de  tous  les  parasites  cryptogamiques  qui  atta- 
quent plus  ou  moins  les  céréales  de  France.  Si  la  majorité 
des  souches  n'a  produit  que  1  à  3  chaumes  avec  une  moyenne 
de  lo  à  20  francs,  il  en  est  d'autres  sur  lesquels  j'ai  compte'' 
plus  de  20  chaumes  avec  plus  de  150  grains  sur  le  même  pied. 
On  pourra  donc,  par  une  sélection  appropriée,  améliorer  beau- 
coup cette  espèce.  » 

Pour  en  finir  avec  les  cultures  vivrières,  il  faut  citer  le 
riz  que  les  indigènes  apprennent  de  plus  en  plus  à  cultiver. 
Les  rizières  de  Boumanea  à  Kouroussa,  ainsi  que  celles  des  en- 
virons de  Tombouctou  sont  d'une  incroyable  richesse  et  dépas- 
sent comme  qualité  celle  du  riz  asiatique.  La  culture  donne, 
selon  les  années,  de  80  à  150  pour  un  (soit  de  2,500  à  4,000 
kilogrammes  par  hectare).  Cette  culture  est,,  en  somme,  plus 
rémunératrice  et  plus  facile  que  celle  du  mil. 

Passant  maintenant  à  lexamen  des  cultures  riches,  nous 
constaterons  que  si  l'arachide  ne  constitue  pas,  comme  au 
Sénégal,  la  richesse  fondamentale  du  Soudan  et  si  l'expor- 
tation en  est  médiocre,  du  moins,  ce  pays  est-il  et  sera-t-il  avec 
les  voies  de  connnunication  un  véritable  réservoir  de  coton  et 
de  caoutchouc. 


(1)  Notices  coloniales  de  1889. 

Les  Colonies,  vol.  III.  12 
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Le  coton  pousse  au  Soudan  à  l'état  sauvage  :  «  Des  échan- 
tillons envoyés  aux  chambres  de  commerce  "  de  la  métropole 
pour  être  soumis  à  un  examen  méthodique  obtinrent  un  réel 
succès.  Il  y  avait  lieu,  dès  lors,d'encouran^er  cette  culture  et  de 
perfectionner  les  procédés  imligènes.  Des  essais  de  plantations 
de  cotons  américains  ont  été  tentés  dans  un  urand  nondjre  do 
cercles;  pour  des  raisons  diverses,  ils  n'ont  jusqu'ici  que  mé- 
diocrement réussi  ;  mais,  du  moment  où  le  coton  indii»ène  est 
de  bonne  qualité,  il  semble  que  le  mieux  est  d'en  propager  la 
production,  en  éliminant,  par  une  sélection  prudente,  les 
espèces  médiocres  et  en  s'appliquant  à  faire  disparaître  les 
causes  de  déchet  (1).  »  Celles-ci,  tenant  en  grande  partie  aux 
procédés  de  récolte  défectueux  employés  par  les  indigènes,  les 
commandants  de  cercles  ont  reçu  des  instructions  précises 
énu^iérant  les  conseils  pratiques  à  donner  aux  noirs  à  Kayes. 

L'administration  a  fait  ég"alement  venir  de  France  quatre 
machines  égréneuses.  La  récolte  de  1898  a  été  bonne  et 
2(J0  tonnes  ont  été  centralisées  à  Kayes  et  expédiées  vers  le 
Havre.  Tout  récemment,  un  charg-é  de  mission,  M.  Baillaud, 
a  étudié  avec  un  g^rand  soin  la  question  du  coton  au  Soudan 
et  la  possibilité  de  son  emploi  commercial.  Les  (JO  kilogr.  qu'il 
avait  rapportés  ont  été  tissés  à  l'usine  Kempf  à  Moyenmoutier 
(Vosges)  et  ont  donné  des  cotonnades  capables  de  lutter  vic- 
torieusement sui"  les  marchés  soudanais  avec  des  cotomiades 
d'importation  étrangère.  D'après  le  général  Archiuaid,  ce  co- 
ton aurait  la  valeur  des  catégories  moyennes  de  l'Inde  ;  les  pays 
réellement  pioducteurs  sont  les  cercles  de  Ségou,  Bammakou, 
Bafoulabé,  Kayes  et  Kita. 

Caoutchouc.  —  Comme  le  coton,  le  caoutchouc  pousse  au 
Soudan  à  l'état  sauvage,  mais  |»lus  particulièrenuMit  dans  la 
région   Sud  et  dans  celle  du  .Mossi.  Si  on  enti<'j)renail  la  cul- 

(I)  H;i|i|i()rl  (lu   ni'iitTiil  (le   Ti'ciiliiiiiui,    ISil'.l. 
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ture  rationnelle  de  ces  lianes  que  l'on  trouve  en  très  grande 
abondance  et  qui,  d'après  M.  Sambain,  possèdent  des  qualités 
toutes  spéciales  d'élasticité,  le  Soudan  tirerait  de  cette  exploi- 
tation des  avantages  iucalculables.  Aussi  l'administration 
a-t-elle  multiplié  les  recherches  de  régions  caoutchouquiferes 
nouvelles  et  les  études  sur  les  procédés  de  récolte  et  de  coagu- 
lation du  latex.  Il  faudra  un  ou  deux  ans  avant  que  ces  essais 
aient  donné  un  résultat  pratique.  Toutefois,  on  peut  dire  dès 
à  présent  que  l'arbre  de  Céara  (Mauihot  Glaziovii),  planié 
à  Kouroussa  en  1898  et  repiqué  au  mois  de  septembre,  avait 
déjà  plus  de  deux  mètres  de  hauteur  en  avril  1899. 

Telles  sont  les  cultures  essentielles  entreprises  ou  à  entre- 
prendre an  Soudan.  Cette  étude,  même  rapide,  ne  serait  pas 
complète  si  nous  ne  citions  Vindigo  spécialement  cultivé  dans 
la  région  du  Sud,  le  café  dont  les  plants  sauvages  cultivésodaus 
les  jardins  d'essai  ont  parfaitement  réussi,  le  tabac  que  les 
indigènes  apprécient  beaucoup,  non  pas  tant  pour  son  odeur 
que  pour  sa  saveur,  et  qui  pourra  devenir  un  sérieux  article 
d'exportation,  le  karité  qui  produit  un  beurre  estimé,  etc.  On 
voit  par  cette  énumération  que  nous  sommes  loin  de  la  j)ré- 
tendue  infécondité  du  Soudan  tout  entier.  Il  faut  accorder  une 
mention  spéciale  au  ricin  soudanais  qui  s'expédie  par  milliers 
de  tonnes  sur  les  marchés  français. 

Une  autre  richesse  fondamentale  du  Soudan  est,  nous  l'avons 
(lit,  l'élevage.  «  Les  véritables  pays  d'élevage,  assez  semblables 
les  uns  aux  autres  par  leur  aspect  et  leur  végétation,  sont  le 
Mossi,  le  Macina,  le  Liptako,  le  Bakhounou  ;  les  pâturages  y 
sont  aussi  nombreux  que  beaux  et  les  bois  y  sont  plus  rares. 
Les  moutons  y  sont  tellement  nombreux  que  (juelquefois  les 
marchés  du  Sahel  en  sont  littéralement  encombrés  et  que  le 
prix  moyen  du  mouton  tondîc  à  4  et  même  à  2  francs,  n  La 
race  indigène  résulte  du  croisement  de  trois  races  principales  : 
la  race  rnaur»',  maigre  et  haute;  la  race  malinké,  généralement 
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grasse,  et  la  race  du  Muciiia.  Les  bœufs  sont  éyaleinenl  très 
nombreux  surtout  entre  Tonibouctou  et  Sansanding.  Les  Peullis 
ont,  pour  cet  élevage,  un  tel  goût  qu'ds  n'abattent  jamais  le 
veau  et  qu'ils  élèvent  tous  les  produits  ;  peut-être  est-ce  par 
cette  coutume  qu'il  faut  s'expliquer  que  les  vaches  sont  de  très 
mauvaises  laitières  cjui  ilonnent  à  peine  deux  litres  île  lait  par 
jour;  enfin,  chez  ces  {)opulations  presque  toutes  de  religion 
musulmane,  le  porc  n'existe,  pour  ainsi  dire,  pas. 

Le  cheval  est  assez  répandu  dans  le  Khasso,  leYatenga  et  le 
Mossi  ;  d'assez  petite  taille,  il  n'en  coûte  pas  moins  un  prix  assez 
élevé  (oOO  francs  à  Kay es,  800  francs  à  Sambatiguila)  ;  propre 
seulement  à  la  selle,  le  cheval  du  Soudan  n'est  pas  de  belle 
race.  Espérons  que  les  dépôts  d'étalons  créés  à  Kayes,à  Segou, 
à  Nioro,  Saraféré  et  Bandiagara  auront  pour  résultat  d'amé- 
liorée la  race  en  force  et  en  beauté.  Les  ânes,  dont  la  valeur 
marchande  varie  entre  70  et  80  francs,  sont  nombreux  dans  le 
Mossi  ;  les  chameaux  sont  cantonnés  dans  la  région  Nord. 
II  conviendrait  aussi  de  parler  de  l'élevage  de  l'autruche,  mais 
c'est  là  un  élevage  purement  industriel  et  dont  il  sera  parlé 
plus  loin.  Disons  cependant  que  le  nombre  des  autruches  éle- 
vées au  Soudan  français  doit  être  aujourd'hui  d'une  centaine 
dans  le  cercle  de  Tombouctou,  de  trois  cents  dans  celui  de 
Karouga,  d'une  centaine  encore  dans  celui  de  Goundam.  Le 
chiffre  total  ne  doit  pas  dépasser  cinq  cents. 

Il  convient  enfin  de  rendre  au  général  de  Trentinian  la 
justice  que  nous  avons  rendue  à  M.  Ghaudié.  Ses  efforts 
pour  encourager  et  dévelo[)per  l'agriculture  ont  été  considé- 
rables et  couronnés  de  succès.  Gitons,  j)ar  exemple,  la  cr('ation 
des  jardins  d'essai  de  Kayes,  Kati,  (îoundani  et  Si^■uiri,  les 
IcroMs  données  aux  indigènes  de  labourage  à  la  chariue  ;  la 
ilistribution  des  semences  iM'cessaires  ;  la  iV'duction  des  inqiôls 
|>our  ceux  des  indigènes  <[ui  payaient  leur  dû  en  blé,  en  colon 
ou  en    caoutchouc.   «    On    est    donc  en   droit  d'espérer    (jue 
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ragriciiltiire  va  prendre  un  rapide   essor  et  devenir,  pour  la 
colonie   du  Soudan,  la  sourci;  de   richesses   considérables.    » 


GUINEE    FRANÇAISE 

La  Guinée  française  qui  est  déjà,  grâce  à  l'énerg-ie  et  à  la 
prévoyance  de  M.  le  g-ouverneur  liallay,  une  de  nos  colonies 
les  plus  prospères,  le  deviendra  bien  davantage  encore  lorsque 
l'établissement  de  voies  de  communication  aura  assuré  l'écou- 
lement vers  la  mer  de  ses  produits  naturels.  Malheureusement 
c^  n'est  pas  du  côté  d#  l'agriculture  que  s'est  tournée  jusqu'ici 
l'activité  économique  de  la  colonie.  Cependant  le  sol  de  la 
Guinée  est  g-énéralement  fertile,  beaucoup  plus  même  que  ce- 
lui du  Sénégal,  constamment  desséché  par  un  vent  sec  qui 
vient  de  l'est  et  souffle  pendant  de  longs  mois.  En  un  mot,  il 
semble  présenter  toutes  les  qualités  requises  pour  le  dévelop- 
pement de  certaines  cultures  tropicales  d'exportation  (i). 
((  Résumons-nous,  écrit  M.  Aspe-Fleurimont,  en  disant  que 
«la  colonie  se  compose  de  deux  parties;  l'une,  voisine  de 
«  l'Océan,  basse,  sillonnée  de  cours  d'eau,  est  humide  et  inal- 
'(  saine,  eng-énéral,  mais  couverte  d'une  belle  végétation  et  sus- 
ce  ceptible  de  donner  par  la  culture  avec  de  la  main-cï' œuvre 
((  suffisante,  de  beaux  résultats,  pays  d'alluvion  presque  par- 
«  tout  et  bien  fertile  ;  l'autre,  plus  élevée,  vers  les  versants 
a  du  Fouta-Djallon,  montagneuse,  peu  boisée,  ravinée  par  les 
«  pluies  d'hivernage,  est  plus  sèche  et  plus  salubre,  pays 
«  trop  dénudé  et  qui  ne  permet  guère  d'escompter  un  bril- 
«  lant  avenir,  dans  les  parties  tout  au  moins  qui  sont  tantsoil 
«  peu  distantes  des  cours  d'eau  (2).  »  Corrigeons  ce  tableau  un 
peu  poussé  au  noir   par  l'appréciation   du   capitaine    Brossc- 

(1)  P.  DeraucDiiprct,  Etude  éronomii/ne  du  Soudan  el  du  Séui'{/a/. 

(2)  As[)c-i''Ieiiriniont,  La  Ouiiiéi'  frant^ui-^i'. 
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lard-Faidlierbe  :  «  On  voit  que  le  sol  de  Guinée  est  assez  fertile 
pour  se  prêter  à  toutes  sortes  de  cultures;  cette  ferlilité  tient 
eu  s^rande  partie  à  ce  que  certaines  régions,  comme  celle  de  la 
Mellacorée,  par  exempl»',  sont  sillonnées  de  maris^ots  qui  irri- 
g^uent  le  sol  et  sont,  en  outre,  accessibles  aux  embarcations, 
ce  qui  favorise  lécoulement  des  produits  agricoles  »,  ou  encoie 
parcelle  du  capitaine  Salesses  :  «  Le  massif  du  Fouta-Djallou 
est  couvert  d'un  véritable  vêtement  de  bois  et  d'arbres  fruitiers, 
peudaiit  ([ue,  sur  le  flanc  des  hauteurs,  s'étagent  les  cultures 
amies  de  llmmidité,  et  qu'au  fond  des  vallées  s'alignent  les 
plantations  les  plus  variées...  Les  productions  sont  innom- 
luables  :  noiumonsle  caoutchouc,  le  café,  le  cacao,  le  n'ommier 
copal,  le  Ivolatier,  les  pabniers  à  huile,  le  riz,  etc.  ;  parmi  les 
arbres  fruitiers,  on  compte  l'oranger,  le  citronnier,  le  man- 
guier ((}ue  l'on  devrait  greffer),  le  bananier,  le  baobab,  le  pa- 
])ayeif  le  cocotier,  l'arbre  à  pain,  l'avocatier;  on  récolte  aussi 
des  ananas,  des  haricots,  des  aubergines,  des  patates,  des 
ignames,  de  petites  tomates,  de  petits  oignons,  des  arachides 
ou  pistaches,  du  manioc.  Les  légumes  d'Europe  poussent  faci- 
lement, surtout  la  pomme  de  terre  et  l'asperge.  Les  arbres 
j)récieux  sont  nombreux,  entre  autres  l'ébénier  et  l'aca- 
jou (I).  »  Enfin  lenninons  j)ar  une  communication  faite, 
en  180."),  par  le  capitaine  Delafoye  (2)  et  qui  conq»Iétera  cette 
lapide  enquête  :  «  La  richesse  du  sol  est  indéniable  et  une 
vc'gétation  intense  en  est  la  preuve.  Cette  partie  delà  \ ailée  du 
Niger  a  nourri  autrefois  de  nombreux  troupeaux  de  bœufs,  de 
moutons  et  de  chèvres  dans  ses  pâturages  naturels  sans  cesse 
fertilisé's  [)ar  l'iîiondation...  Il  convient  de  citer  aussi  les  arbres 
trui tiers  ([u'on  trouve  à  profusion  dans  le  pays,  l'oiarmer,  le 
citronnier,  le  bananier,  le  manguier  dont  les  fruits  sont  exquis, 


(!)  Cil  pi  lai  ne  Salesses,  A^'  Chinniit  th-  fer  dv  KniKikv)/  au  .Xii/rr 
(1)  litillclin  ih'  1(1  Sorirtr  de  iji-ofi rit itliii-  ri)i>i>/icrri(i/(',   IH'X'k 
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10  pommier  cannelle,  le  j^oyavier,  le  papayer,  l'ananas,  etc.   » 

11  semble  donc  prou\é,  par  cet  ensemble  de  témoi^nag'es,  rnie 
la  Guinée  française  est  riche  et  facilement  exploitable. 

Cullures  vivrières.  —  En  Guinée  comme  dans  toute  l'Afrifjue 
Occidentale,  le  mil  ou  sovfjJio  constitue  la  base  essentielle  de 
l'alimentation  des  indij^ènes.  Il  est,  par  conséquent,  impossible 
d'évaluer,  même  d'une  fa'çon  approximative,  les  quantités  pro- 
duites, une  faible  partie  de  la  récolte  étant  apportée  dans  les 
factoreries.  Le  ri:<,,  sans  être  aussi  répandu,  est  pourtant  très 
recherché,  car  les  noirs  le  préfèrent  au  riz  de  l'Inde  qui  est 
beaucoup  plus  beau,  mais  peut-être  moins  savoureux.  Les  sur- 
faces cultivées  en  riz  devraient  s'accroître  rapidement  puis- 
([u'on  est  obligé  d'en  importer  encore  de  g-randes  quantités.  Il 
en  est  de  même  du  maïs  qui  donne  jusqu'à  trois  récoltes  par  an 
et  (jui  peut  atteindre  jusqu'à  cinq  mètres  de  hauteur.  Ajoutons 
à  ces  productions  abondantes  celles  du  manioc  et  delà  p^ate. 

La  Guinée  française  est,  avant  tout,  le  pays  de  la  gomme 
copale  que  l'on  recueille  en  abondance  dans  la  Dubreka  et  la 
Mellacorée  ;  il  en  a  été  exporté  de  la  colonie  178  tonnes  en  i8!)7 
et  17.J  en  1898. 

L'huile  de  palme  est  encore  un  produit  dont  la  colonie  tire 
un  excellent  parti  (1).  Ce  produit  n'est  pas  à  dédaigner,  parce 
que,  souvent,  les  noirs  n'apportent  pas  autre  chose  pour  ache- 
ter ce  dont  ils  ont  besoin.  Mais  il  exige  de  l'espace,  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  soins;  pour  peu  qu'on  veuille  le  traiter  en  grand, 
il  faut  de  vastes  magasins  et  une  flottille  coûteuse.  Aussi  une 
maison,  qui  ne  cultiverait  que  ce  produit,  vég-éterait  misérable- 
ment, à  moins  ([u'une  organisation  rationnelle  du  travail  indi- 
g-ènt^  lui  permît  d'obtenir  des  prix  de  revient  plus  bas.  La  Gui- 
née française  a  exporté  en  1896  pour  400,000  francs  d'huile  de 
palme,  en  1897  pour  440,000  francs,  et  en  1898,  400,000  francs 

(1)  Aspe-FIciiriniont,  Ui  (luinée  française . 
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seulement.   Ce  chidre  serait  certainement  dix   fois  plus  élevé 
si  les  noirs   voulaient  y   consacrer  leur  temps   et  leur  peine. 
Le  caoutchouc   prend  dans  les   cultures  de  la  colonie  une 
importance  de  plus  en  plus  grande,  a  La  liane  qui  le  produit  se 
trouve  dans  toutes   les  forêts  de  cette  région.    Les   indigènes 
l'exploitent  peu  et  mal  ;  leurs  procédés  de  coagulation  du  latex 
sont  également  assez  défectueux,  mais  ces  imperfections  peuvent 
être  facilement  corrigées.  11  faut,   en  premier  lieu,  empêcher 
les  incendies  de  pénétrer  dans  les  forêts  où  se  trouve  la  liane, 
recommander  aux  indigènes  de  ne  pas  praliipicr  des  incisions 
trop  profondes  qui  sont,  d'ailleurs,  inutiles  et  comproinellenl 
Lexistence  même  de  la  liane  ;  perfectionner  leurs  procédés  de 
coagulation  et  créer  des  bois  entiers  de  liane  de  caoutchouc  où 
la  protection  contre  l'incendie  sera  facile  et  la  (piaiitité  de  latex 
recueillie  plus  grande  en  moins  de  lem[)s.  »  Il  est  incontestable 
que  fes  indin'ènes  ont  une  tendance  déplorable  à  cuuper\a  liane 
au  lieu  de  Vinciscr  et  ([u'ils  Hniraient  par  détruire,  si  l'adminis- 
tiation  n'intervient  pas  à  temps,  les  forêts  de  lianes  caoïilchou- 
quifères.  Il  va  là  un  danger  d'autant  plus  sérieux  que  le  caout- 
chouc représente  les  (*>   1(1  de  la  traite  locale.  Déjà,  en  180i,  il 
en  avait  été  exporté  pour  3,i8(),88îl  francs  représentant  environ 
une ([uantitéde3,7i7,37r) kilogrammes; en  1897  pour  4, 900, 01)0 
francs  (1,225,000  kilogr.);  en  1898,  1,33:;,000  kilogr. 

Au  contraire,  l'exploitation  des  arachides  est  très  négligée  en 
(iîuinée  parce  que  les  yiaines,  mal  récollées  et  de  qualité  infé- 
rieure, se  vendent  toujours  plusdecincj  francs  au-dessous  des 
provenances  de  UuHsque.  C-'est  ainsi  (pril  n'en  a  l'Ii'  ('\pi»ilt''(pic 
240,000  kilogr.  en  1897,  maislechilTrea  bondià  Go(i,000  kiloyr. 
en  1898  pai'ce  (pic  (|uel(|nes  comj)t(iirs  ont  entrepris  d'amélio- 
rer les  (pialités  f(''coltées  avec  des  i;i'aines  venues  du  Séu('i;al. 
La  sésame  est  également  Tobjcl  d'un  soin  particulier,  sui- 
lout  daus  la  Mellacoréc,  le  Hio  Poui^o  et  le  llio  Nulle/.  La 
(iiiinée  franraise  en    a    exporté   .'ii-O.OOO   kilogr.   en    1897,  rv- 
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présentant  une  valeur  de  108,000  francs  et  seulement  414,000 
en  1898. 

Le  caféier  est  au  nombre  des  plantes  qui  poussent  spontané- 
ment en  Guinée.  «  Le  sol  se  prête  fort  bien  à  sa  culture  ([iii 
présente  sur  les  autres  l'avantage  d'être  plus  rémunératrice, 
même  en  admettant  une  baisse  notable  cpii  pourrait  survenir 
dans  les  prix  de  cette  denrée  (1).  »  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  Guinée  est  dans  le  voisinage  du  Rio  Nunez  etdu  Rio  Pongo. 
C'est  donc  une  culture  à  encourager.  Cependant  il  convient  de 
remarquer  que  les  essais  tentés  jusqu'à  ce  jour,  par  une  société 
allemande,  ont  complètement  échoué  et  qu'il  n'a  été  exporté 
de  la  Guinée,  en  1898,  que  2,o00  kilogr.  de  café. 

«  Quant  aux  autres  produits  (2)  dont  la  culture  pourrait  être 
développée  dans  la  colonie,  ils  sont  nombreux;  sans  parler  du 
kolatier  et  du  ricin,  nous  remarquerons  que  les  cotonniers 
abondent  autour  des  villages  et  que  l'exportation  du  coton 
serait  susceptible  d'augmentation.  Pour  le  moment  on  fabrique 
avec  ce  produit  des  étoffes  dont  l'usage  est  excellent  et  qui 
servent  exclusivement  à  l'habillement  des  classes  inférieures. 
Le  tabac  est  également  cultivé  avec  succès,  ainsi  que  l'indig^o 
avec  lequel  on  teint  les  étotfes  dont  je  viens  de  parler.  » 

Quant  à  l'élevage,  il  se  pratique  surtout  au  Fouta-Djallon  où 
des  pâturages  immenses  couvrent  le  flanc-des  montagnes,  où 
les  pluies  sont  abondantes,  où  le  climat  est  tempéré  et  la  popu- 
lation très  dense.  Les  bœufs  sont  surtout  extrêmement  nom- 
l)reux  ;  les  moutons  sont  moins  estimés.  Ces  bœufs  sont  utili- 
sables comme  animaux  de  trait,  mais  beaucoiq)  mieux  comme 
animaux  de  boucherie.  II  s'en  fait  déjà  un  commerce  assez 
actif,  puisqu'en  1896,  la  Guinée  a  vendu  pour  410,302  francs 
d'animaux  vivants  et  198,702  francs  de  produits  et  dépouilles 

(1)  Capitaine  Delafori^e,  Bulletin  de  la  Société  de  r/énfiraphie  rommerri.i/e, 
iH'Xi. 

(2)  Pierre  Delaucouprel,  op.  cit. 
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à  destination  de  l'étranger,  et  pour  35,4.7u  francs  d'aninianx 
vivants  et  30,845  francs  de  produits  et  dépouilles  à  destina- 
tion de  pays  français.  En  1898,  il  a  été  exporté  6,418  têtes  de 
bétail  (510,000  francs)  et  2,000  moulons  (24,000  fr.).  Il  y  a 
là  une  source  de  revenus  qu'il  convient  de  développer  par 
des  encouragements  et  des  primes. 

Rappelons,  en  terminant,  que  les  abeilles  sont  très  nom- 
bieuses  et  que  les  indigènes,  très  friands  de  miel,  vendent  la 
cire  qu'ils  récoltent  aux  factoreries.  La  Guinée  en  a  exporté 
pour  1,500  francs  en  1894,  pour  30,000  francs  en  18!)G  et  pour 
34,000  francs  en  1898. 

En  résumé,  il  est  [)ermis  de  penser  qu'au  point  de  vue  de 
la  culture,  les  produits  de  notre  Guinée  pourraient  et  devraient 
être  améliorés.  Si,  trop  souvent,  les  provenances  de  cette  co- 
lonie sont  l'objet,  en  Europe,  d'une  certaine  défaveur,  les  im- 
[)oi^ateurs  le  doivent  surtout  à  l'insouciance  que  les  indigènes 
ap[»ortent  dans  la  préparation  des  [)roduits  et  contre  lequel 
ils  ne  sauraient  trop  réagir  avec  l'appui  de  l'administration  (1).  » 
L'administration  a  déjà  commencé  son  œuvre  par  la  création 
d'un  jardin  d'essai  à  Konakry  et  en  ouvrant,  en  1890,  un  con- 
cours agricole  où  se  rendirent  avec  empressement  les  chefs  in- 
diîfènes  et  les  colons.  «  Certains  chefs  de  l'intérieur  qui  n'é- 
taient jamais  vernis  à  Konakry  et  ignoraicnl  même  le  nom  <lii 
chef-lieu  de  la  colonie  y  ont  constaté  l'existence  d'un  centre  où 
ils  pourraient  avantageusement  écouler  leurs  produits  (2).  » 


coTi:   1)  noiUK 


Dune  manière  générale,  le  sol  de  la  partie  oiienlale  de  notre 
colonie  (le    la    ('ôle  d'hoire,    sablonneux  auprès  des  rivières, 

(1)  Aspe-Fleuriinonl,  r>/>.  ril. 

(2)  Pierre  Defaucoiiprcl,  op.  ril. 


l'agriculture  195 

arsi-iio-siliceuxclans  les  parties  montagneuses,  est  propre  à  peu 
près  à  tous  les  genres  de  cultures.  Bien  que  plus  accidentée 
dans  le  voisinage  de  la  mer,  la  côte  ouest  paraît  oITrir  une 
certaine  étendue  de  terrains  d'une  composition  analogue.  Ainsi, 
le  long  du  littoral  et  jusqu'à  une  profondeur  de  300  kilomètres, 
elle  possède  des  terres  qui  sont  en  presque  totalité  cultivables 
et  fertiles.  Il  convient  toutefois  d'ajouter  que  ces  terres  corres- 
pondent exactement  à  la  zone  de  végétation  dense  continue 
et  que  le  sol  est  entièrement  couvert  par  une  épaisse  foret  qui 
rend  les  défrichements  pénibles  et  coûteux.  Quelques  savanes 
près  de  Dabou  et  de  Lahou  ;  le  triangle  formé  par  le  Baoulé 
dont  le  sommet  aboutit  au  sud  à  Thiassalé,  viennent  seuls  in- 
terrompre le  rideau  d'arbres  qui  s'étend  sur  toute  la  partie 
méridionale  de  la  colonie. 

CuHuves  vivrièves.  —  Les  indigènes  cultivent  ce  qui  est 
nécessaire  à  leurs  besoins  et  ne  vont  pas  beaucoup  au  deb^ 
d'une  part,  la  difficulté  des  défrichements  en  forêt  les  rebute; 
de  l'autre,  les  produits  obtenus  par  ces  cultures  ne  sont  l'objet 
d'aucun  commerce  important.  Si,  dans  certaines  régions  comme 
le  Bondoukou  et  rindénié,les  travaux  des  champs  qui  avaient 
été  délaissés  à  la  suite  des  troubles  ont  repris  dès  que  la  tranquil- 
lité a  été  rétablie,  il  est  facile  de  prévoir  que  ce  mouvement 
d'extension  s'arrêtera  du  jour  où  les  indigènes  auront,  là  comme 
ailleurs,  pourvu  à  leurs  besoins  immédiats. 

Dans  toute  la  zone  boisée,  la  banane  tient  une  place  consi- 
dérable parce  que  les  bananeraies  produisent,  à  superficies 
égales,  plus  de  substances  alimentaires  que  la  plupart  des  autres 
cultures.  L'igname,  le  manioc  et  la  patate  sont  beaucoup  moins 
cultivés,  sauf  dans  la  région  de  Lahou  où  le  manioc  joue  le 
principal  rôle  dans  l'alimentation.  Dans  la  zone  côtière,  le  maïs 
et  le  riz  sont  les  seules  céréales  sérieusement  cultivées.  Le  maïs 
se  rencontre  un  peu  partout.  Quant  au  riz,  on  signale  quelques 
rizières  sans  importance  dans  le  bas  Tanoë  et  dans  le   cercle 
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d'Assinie;  par  contre  il  disparaît,  complètement  dans  ceux  de 
rindénié,  de  Graiid-Bassam,  de  Dabou  et  de  Lahou.  Au  con- 
traire, à  partir  du  cercle  de  San-Pédro  jusqu'au  Gavally,  il 
devient  la  base  de  l'alimentation  des  indigènes  et  sa  culture 
prend  une  importance  de  plus  en  plus  grande. 

Dans  lesdeux  cercles  qui  s'étendent  au  delà  de  la  zone  boisée 
(  I3aoulé  et  partie  nord  de  Bondoukou),  la  terre  est  beaucoup 
moins  fertile.  Liyname,  le  riz  rouge,  le  maïs  et  le  mil  dans 
certaines  parties  du  Bondoukou  forment  le  fond  de  ralimen- 
tation.  L'ananas  y  pousse  à  l'état  sauvage  dans  toute  la  zone 
boisée  et  il  réussit  à  souhait  partout  où  on  se  donne  la  peine 
de  le  planter. 

Cultures  riclies.  —  Indépendamment  des  cultures  vivrières 
qui  ne  peuvent  se  développer  que  si  la  population  augmente, 
le  sol  de  la  colonie  est  favorable  à  un  certain  nondjre  de  cul- 
(Rires  riches. 

La  canne  à  sucre  est  cultivée  dans  les  cercles  d'Assinie  et  du 
Gavally,  mais  les  indigènes  consomment  leur  récolte  à  l'élat 
naturel  et  n'en  livrent  pas  les  produits  à  l'industrie. 

Sur  tout  U\  littoral  des  lagunes  et  de  la  cote  ouesl,  le  café 
vient  admirablement.  La  plantation  d'Elima,  appartenant  à  la 
compagnie  de  Kong,  a  une  étendue  de  130  hectares,  actuelle- 
ment en  plein  rapport.  (-(»n\aincus  par  cet  exemple,  les  indi- 
gènes ont  commence"  (piehpies  {)etites  plantations  sur  les  bords 
delà  lagune  Tendo.  A  hnpérié,  dans  le  cercle  de  Grand-Bassam, 
les  premiers  hectares  de  caféiers  plantés  par  M.  Domergue 
commencent,  depuis  18!)8,  à  donner  cpiehpies  résultats.  L^ne 
autre  plantation  connnencée  en  18î)7  auprès  de  Dabou  couvre 
actuellement  deux  hectai'es  ;  celle  de  la  maison  Woodin,  à 
Rock-Béreby,  en  possède  une  vingtaine  dont  une  tlizainc  est  en 
rapport  d<;puis  deux  ans.  L'espèce  culti\ée  est  celle  du  café 
Libéria.  Des  cacaoyèresontété  créées  dans  le  cercle  de  (irand- 
Bassam  par  M.  Domeryueel  dansla  laginie  Potou  [)arMM.Saf- 
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fiav  et  iîaillan,  mais  ollos  n'ont  encore  donné  aucun  résultat. 

Le  tabac  réussirait  fort  bien,  mais  il  n'est  nulle  part  cultivé 
d'une  façon  rationnelle.  Les  indigènes,  dans  l'intérieur  surtout, 
en  plantent  quelques  pieds  auprès  de  leurs  cases  ;  encore  pré- 
fèrent-ils, dans  la  région  littorale,  acheter  du  tabac  en  feuilles 
de  provenance  américaine. 

Ni  le  cocotier  dont  les  indigènes  se  contentent  de  manger  les 
noix,  ni  la  vanille  ne  sont  encore  cultivés  en  vue  de  l'ex[)ortation. 

L'indig-o  existe  dans  les  cercles  de  Béréby  et  du  Gavally  ; 
les  indigènes  le  cultivent,  mais  en  petite  quantité  et  seulement 
pour  les  besoins  de  l'industrie  locale. 

Le  coton  pousse  à  l'état  sauvag-e  dans  la  région  boisée,  et 
notamment  dans  les  cercles  d'Assinie,  de  Grand-Bassam  et  du 
Gavally.  Dans  les  cercles  du  Bondoukou  et  du  Baoulé,  il  est 
cultivé  par  les  indig-ènes  qui  emploient  eux-mêmes  la  totalité 
de  leur  récolte. 

Les  récoltes  d'arachides  cultivées  un  peu  partout  sont  con- 
sommées par  les  indigènes  et  n'entrent  pour  rien  dans  le  mou- 
vement commercial  de  la  Gôte  d'Ivoire. 

Dans  tous  les  cercles  de  la  colonie,  l'existence  de  g-ommes, 
notamment  du  vernis  copal,  a  été  constatée  ;  presque  partout 
elles  sont  inexploitées.  G'est  dans  le  cercle  du  Gavally  qu'elles 
donnent  lieu  seulement  à  quelques  transactions  commerciales 
et  notamment  dans  le  cercle  d'Assinie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  caoutchouè  dont  l'exploitation 
prend  chaque  jour  une  importance  plus  grande.  L'exportation 
du  caoutchouc  qui  était  en  18î)0  de  7(),576  kilogr.,  atteignait, 
en  1897,  189,891  kilogr.,  représentant  une  valeur  de  588,662 
francs.  Encore  ces  derniers  chiffres  ne  représentent-ils  pas  la 
profluction  totale  de  la  colonie  ;  une  partie  du  caoutchouc  ré- 
colté dans  les  cercles  de  l'Indénié  et  du  Bondoukou  (pii  sont 
ceux  où  l'exploitation  est  la  plus  active,  est  encore  exportée  par 
les  ports  de  la  Gôte-d'Or  anglaise. 
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On  j)tMit  affiniKM'  (|U('  le  caoutchouc  existe  en  abondance 
dans  toute  la  colonie  ;  même  en  dehors  de  la  vég-élation  dense 
continue,  on  trouve  des  lianes  à  caoutchouc  dans  les  petits  boi- 
sements (jui  couvrent  les  berges  des  cours  d'eau  du  lîaoulé  et 
du  Bondoukoii.  Malheureusement  re.\[)loitation,  très  active 
dans  la  partie  sud  du  lîondoukou  et  dans  l'Indénié,  est  moins 
g-rande  dans  l'Assinie  où  l'acajou  absorbe  une  {)arlie  de  l'acti- 
vité indigène,  et  dans  les  cercles  deGrand-Bassam  et  de  Dabou 
où  l'huile  de  palme  fournit  le  plus  g^ros  chiffre  au  mouvement 
commercial.  Une  concession  de  600  hectares  a  été  récemment 
accordée  aux  environs  de  Dabou  pour  favoriser  l'exploitation 
du  caoutchouc. 

Élevage. —  Il  n'y  a  pas  dans  toute  la  partie  boisée  de  la  Côte 
d'Ivoire  de  pâturages  à  proprement  parler.  Seule  la  savane, 
d'environ  10,000  hectares,  qui  s'étend  derrière  Dabou,  [lourrail 
oft'rir  à  l'élevage  des  conditions  relativement  favoral)les.  Aussi 
est-ce  dans  le  cercle  de  Dabou  cpic  la  race  bovine  est  la  plus 
nombreuse  ;  près  de  2,000  tètes  de  gros  bétail  y  sont  possédées 
par  les  indig^ènes.  Partout  ailleurs  on  trouve  rpielques  rare- 
bètes  à  cornes;  il  existe  menu;  des  régions,  comme  l'Indénié 
par  exemple,  où  elles  ont  complètement  disparu.  Elles  ne  sont 
pas  beaucoup  plus  nombreuses  dans  le  Bondoukou  et  le  Baoulé, 
en  dehors  de  la  zone  forestière.  Quant  aux  chèvres,  aux  mou- 
tons et  aux  porcs,  ils  suffisent  à  peine  à  la  consommation  locale. 

Ainsi  donc,  tant  à  cause  de  la  nature  du  sol  couvert  de  forets 
que  du  peu  d'aptitude  des  indig^ènes,  l'élevage  ne  paraît  pas 
avoir  un  grand  avenir  à  la  (-ote  d'Ivoire.  Tout  ce  qu'on  peut 
raisonnablement  espérer,  c'est  (|u'il  satisfasse  un  joui-,  d'une 
façjon  complète,  aux  besoins  de  la  p(>|>ulali(>ii  iiidiuène  et  euro- 
péenne de  la  colonie. 

Exploilaliuns  forestières.  —  L'étendue  des  forèls  de  la  Cote 
d'Ivoire  est  considérable,  bien  (pi'on  ne  |)uisse  pas  encorel'éva- 
luef  (Ml   licclaics  (ruiie    lacdii    |»r<-(ls('.    L'aciiiou   seul  a  donné 
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lieu  à  un  chiffre  important  d'affaires  qui  deviendra  énorme  le 
jour  où  les  voies  de  communication  permettront  d'exploiter  ce 
bois  ailleurs  qu'aux  abords  des  lagunes  et  de  la  partie  navi- 
g-able  des  rivières.  En  1890,  les  exportations  d'acajou  attei- 
gnaient seulement  1,988,250  kilogr.,  représentant  une  valeur 
de  129,236  fr.  ;  en  1893,  elles  atteig-naient  déjà  5,207,569  kilog., 
d'une  valeur  de  469,481  fr.  Après  un  léger  fléchissement,  le 
mouvement  ascensionnel  reprend  avec  8,096,307  kilogr.  valant 
647,705  fr.  pour  atteindre,  en  1897,  le  total  de  18,555,795  kil., 
d'une  valeur  de  1,484,464  fr.  Le  chiffre  des  exportations  sera 
encore  beaucoup  plus  considérable  pour  1900. 

Il  convient,  enfin,  de  citer  pour  mémoire  les  bois  de  teinture 
(campêche,  etc.)  et  les  bois  employés  sur  place  aux  construc- 
tions par  les  indigènes  et  les  Européens. 

On  le  voit  donc,  la  Côte  d'Ivoire  pourra  donner,  au  point  de 
vue  agricole  et  notamment  en  ce  ({ui  concerne  le  caoutchouc 
et  le  bois  d'acajou,  des  résultats  indiscutables;  mais,  là  comme 
ailleurs,  rien  ne  sera  fait  tant  que  les  voies  de  communication 
n'auront  pas  permis  l'exploitation  économique  des  richesses 
naturelles. 

LE    DAHOMÉ 

a   Rien  ne  peut  donner  une  idée  plus  exacte  de  la  vie  daho- 

((  méenne  que  celle  de  nos  petits  villag-es  de  France;  —  n'était 

<(  la  couleur  des  habitants,  ce  serait  à  s'y  tromper.  Les  chau- 

<(  mières   sont  les  nôtres,  avec  leurs  murs  d'argile  pétrie  et 

«  leur  toiture  de  chaume,  disposées  sans  ordre  autour  d'une 

<(  grande  place  ombragée   de   beaux  arbres,    sous  lesquels  se 

«  promènent  ou  palabrent  les  vieux  et  les  chefs  en  fumant  la 

«  pipe  ;  les  jeunes  hommes  cultivent  les  champs  alentour  ;  les 

«  vieilles  filent  le  coton  sur  le  seuil  de  leurs  chaumières  avec  la 

<(  ([uenouille  de   nos  grand'mères  ;  dans  les  cases  on  voit  les 
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*i  femmes  préparant  le  repas,  et  sur  la  t^raiule  place  les  enfants 
"  grouillent  et  piaillent  avec  les  chiens,  les  porcs,  les  cabris  et 
«  les  poules.  Dans  certains  villaci-es,  les  hommes  dépouillent 
«  les  régimes  cueillis  et  font  l'iniile  de  palme.  Les  femmes  et 
'(  les  enfants  cassent  entie  deux  cailloux  les  amandes.  Dans 
«  d'autres,  la  population  est  plus  spécialement  composée  de 
«  pêcheurs,  les  eaux  du  Dahomé  étant  extrêmement  poisson- 
"  neuses  et  le  poisson  fumé  formant  une  des  hases  del'alimen- 
((  tation  (1).  »  Telle  est,  à  peu  de  chose  près,  l'impression  du 
commandant  Toutée  ([ui  s'extasie  dans  son  livre  ((  l)nlw)U('\ 
Niger,  Touareg,  sur  la  propreté  des  villages  dahoméens  qu'il 
compare,  lui  aussi,  à  nos  villages  français. 

l^es  Dahoméens  sont  d'excellents  agriculteurs  (pii  aiment  le 
travail  de  la  terre  et  lui  consacrent  tout  leur  temps.  Avec  des 
instriunents  très  primitifs,  car  ils  n'ont  pas  encore  adopté 
l'usage  de  la  charrue,  ils  obtiennent  d'abondantes  récoltes.  Au- 
tour de  chaque  village  s'étendent  les  cultures  vivrières  :  maïs, 
mil,  manioc  et  igname.  Le  maïs  demande  environ  trois  mois 
pour  venir  à  maturité,  et  la  même  terre  est  capable  d'y  fonrnii- 
trois  ou  quatre  récoltes  par  an.  L'igname  est  aussi  pour  l'ali- 
mentation une  ressource  des  plus  précieuses  :  aussi  cette  plante 
est-elle  l'objet  de  soins  particuliers.  «  Non  seulement  le  sol  (pii 
<(  doit  la  recevoir  est  débroussaillé  après  avoir  été  incendié, 
«  çiais  on  n'y  laisse  pas  paraître  une  seule  herbe  adventice; 
«  les  plants  d'ii;name,  espacés  de  deux  mètres  en  tous  sens,  sont 
<(  alignés  au  cordeau  ;  chacun  d'eux  est  placé  au  centre  d'un 
<(  cCmc  de  terre  ameublie  à  la  pioche  qui  mesure  à  peu  près 
"   un  mèti'c  de  haut  sur  deux  mètres  de  diamètre  à  la  base.   » 

«  .l'estime  (pie  ce  travail  n'est  pas  inférieur  à  celui  cpu»  de- 
ce  mande  une  plantation  de  vigne  et  qui  représente  par  hectaïc, 


(I)  (icort^cs  IJorolli,  lo  Dalioiné,  Ihilh-lin  di'  la  Sorié/r  de  tjrographii-  dr 
Marseille. 


i/.\(;mt;uLTURE  ^01 

f<  p;)iir  un  (lélbncenient  à  (iU  centimètres,  1,200  IV.  de  travail 
«  de  terrassier  français,  i)ayé  2  fr.  oO  par  jour  (I).  »  Après 
l'is^name,  il  faut  citer  le  haricot  rouge,  sorte  d'arbuste  qu'on 
rencontre  un  peu  partout,  mais  qui  est  particulièrement  cultive 
entre  Abonié  et  Zaçnanato.  «  Enfin,  disons  que  les  villag-es  in- 
digènes sont  entourés  de  petites  cultures  maraîchères  où  do- 
minent les  tomates,  les  oignons,  les  piments  et  d'autres  condi- 
ments de  même  nature.  Les  patates  douces  se  récoltent  aussi 
en  abondance. 

Les  arbres  fruitiers  réussissent  fort  bien  au  Dahomé,  surtout 
le  bananier  qui  est  l'arbre  producteur  par  excellence,  puisqu'il 
peut  donner  jusqu'à  200.000  kilog-rammes  à  l'hectare  d'un  pro- 
duit à  la  fois  féculent  et  sucré.  C'est  à  la  fois  un  dessert,  un 
lég-ume  et  du  pain.  D'autres  arbres,  la  plupart  orig-inaires  du 
Brésil  d'où  ils  furent  rapportés  par  les  noirs,  poussent  autour 
de  chaque  villag-e.  «  Nous  froissons,  dans  le  brouillard  du 
«  matin,  le  long-  de  l'étroit  sentier,  les  hautes  tiges  rameuses 
«  des  haricots  arborescents  qui  couvrent  ici  de  grandes  sur- 
et faces.  Plantés  en  alignements  réguliers,  sur  le  sommet  de 
(I  petits  remblais,  parfaitement  débarrassés  de  mauvaises  her- 
«  bes,  ces  vég-étaux  donnent  l'idée  d'un  état  agricole,  peut-être 
((  pas  très  avancé,  mais,  en  tout  cas,  fructueux.  Les  citron- 
«  niers,  les  papayers,  les  manguiers,  les  cocotiers,  les  bana- 
'(  niers,  les  baobabs  forment  la  majeure  partie  des  arbres  de 
<(  villag-e.  Lesorang-ersy  atteig-nent  des  dimensions  plus  consi- 
<(   dérables  qu'au  Tonkin  (2).  » 

Mais  ce  ne  sont  pas  ces  cultures  qui  constituent,  pour  le 
moment  du  moins,  la  richesse  du  Dahomé.  Ce  ne  sont  pas  da- 
vantage les  plantations  de  tabac  assezétendues  dans  les  régions 
de  Savé    et   d'Ouecé  ;  ni  celles  de  l'indigo,  ni   celles  du  coton 


(1)  Coniniandant  Toutée,  Du  /Jn/to/ur  (tu  Sahara,  la  Nalitrf  et   rilnmme. 
["!)  Conuaaiidant  Toutéo,  DalimiK'.  .Wif/ri-,    Tniiarci/. 
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dont  les  iiulig-ènes  fal)n(jiieiit  des  étoffes'  un  peu  grossières 
mais  solides,  ni  même  le  karité  dont  les  naçots  fout  un  beurre 
<^mployé  soit  pour  l'alimentation,  soit  pttur  l'éclairane,  ni  même 
les  lianes  à  caoutcliouc  et  à  gutla  très  fréquentes  dans  la  ré- 
^•ion  de  l'Ouémé,  mais  dont  les  indig-ènes  ne  tirent  encore  aucun 
parti.  Eu  réalité,  la  raison  d'être  du  Dahomé,  c'est  le  {julniier 
à  huile,  c'est  l'élevage. 

«  Le  Daliomé  est,  en  somme,  une  plantation  naturelle  d'un 
million  d'hectares  de  palmiers  à  huile,  accessible  dans  toutes 
ses  parties.  Le  pays  n'est  qu'un  immense  bois  de  palmiers,  plus 
ou  moins  entremêlé  d'autres  essences  et  entrecoupé  de  clai- 
rières plus  ou  moins  g-randes  (1),   » 

Cette  huile  fournit  la  presque  totalité  de  l'exportation  delà 
colonie.  En  1894,  24.000  tonnes  d'amandes  de  palme  et  8.3oÛ 
tonnes  d'huile  de  palme;  en  1895,  21.000  et  12.o00;  en  1890, 
2o.{t)0  et  5.500;  en  1897,  13.000  et  .3000  (ces  deux  chiffres 
s'expliquent  par  deux  années  de  sécheresse  persistante)  ;  en 
1898,  18.000  tonnes 'd'amandes,  6000  tonnes  d'huile  et  pour  le 
premier  semestre  de  1899,  10.000  et  0000.  Encore  dans  ces 
quantités  ne  figurent  pas  les  marchandises  lransj)ortées  par  les 
caravanes  de  l'intérieur  à  destination  de  lariuin(''e  française  et 
qui  représentent  une  valeur  considérable. 

Voilà  pour  le  bas  Dahomé;  quant  au  haut  Dahomé,  c'est 
essentiellement  un  pays  d'élevage  et  les  populations  y  possè- 
dent de  nombreux  troupeaux  ;  les  prairies  y  nourrissent  les 
bœufs;  les  bananiers  et  le  maïs  nourrissent  les  porcs,  les  mou- 
tons sont  trèsnoiubicux,  lescliè\  les  sont  jtailoiil  par  lr<iuiK';ui\ 
(•()iisi(l(''rables  de  deux  à  trctiscents.  La  taille  de  tous  cesaulMiaux 
croît  comme  leur  U(»mbre  au  fur  et  à  mesui'e  (ju'on  s'tMève  veis 
le  nord  et  le  mcnitou  de  tailhî  moyenne  ne  se  rencontre  guère 
«ju'au    uoid  du   parallèle  8°, 30  (2).  Toutes   les    femelles   sont 

(I)  (I.   l'.Drclli,  op.  rit. 

(i)  (  1(1111  iii;i  rida  ni    Idiilcc,  /h/  l){ihnini'  ait  Xif/cr. 
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assez  bonnes  laitières,  et  les  femmes  peuhies,  auxquelles  incombe 
la  manipulation  du  laitag-e,  sont  si  propres  et  si  entendues  dans 
cette  industrie  qu'on  ne  trouve  nulle  part  en  France  de  lait 
frais  mieux  présenté,  de  fromage  mieux  fait,  de  beurre  plus 
propre  et  plus  parfumé  que  dans  le  haut  Dahomé.  Il  est  évi- 
dentqu'en  l'état  actuel  du  pays,  il  est  impossible  d'évaluer, même 
d'une  façon  approximative,  le  nombre  des  animaux  qui  pais- 
sent sur  les  pâturag-es  de  la  colonie. 

En  résumé,  le  Dahomé  est  une  colonie  qui  sera  extrêmement 
riche  et  qui  constituera  une  des  meilleures  colonies  de  la  France 
tropicale,  à  la  condition  toutefois  que  les  colons  n'essaieront 
pas  de  rivaliser  avec  le  Congo  pour  la  culture  du  caoutchouc, 
avec  les  Antilles  pour  celle  de  la  canne  à  sucre,  avec  le  Soudan 
pour  celle  du  coton,  avec  le  Tonkin  pour  celle  du  riz,  mais 
qu'ils  travailleront  à  développer  les  richesses  naturelle^  du 
paj's,  à  savoir  l'huile  de  palme  et  l'élevage,  tout  en  réservant 
aux  cultures  vivrières  le  nombre  d'hectares  indispensable  pour 
nourrir  une  population  indigène  assez  dense. 

LE    CONGO 

De  toutes  nos  colonies,  celle  dont  les  aptitudes  agricolessont 
encore  les  moins  connues  est  certainement  le  Congo  français. 
A  vrai  dire,  nous  sommes  moins  bien  renseignés  sur  la  va- 
leur intrinsèque  de  notre  domaine  que  nos  voisins  les  Belges 
ne  l'étaient  sur  celle  du  leur,  lorsqu'ils  ont  commencé  leur  che- 
min de  fer.  Le  relevé  exact  des  richesses  naturelles  du  bassin 
de  rOgooué  n'a  jamais  été  tenté  d'une  manière  méthodique  et 
précise.  Les  renseignements  que  nous  pouvons  donner  doivent 
être  empruntés  aux  récits  des  explorateurs,  aux  lettres 
particulières  des  agents  commerciaux  ou  des  fonctionnaires. 
Il  n'est  que  juste  d'ajouter  que  les  ressources  de  la  co- 
lonie   ont    été,    jusfpi'en    ces    derniers    temps,    consacrées  à 
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la  roiKjiiOlr  lit'  iiolie  domaine  et  aux  reconnaissances  géo- 
graphiques et  politiques.  C'est  depuis  deux  ans  seulement 
que  les  ellorts  réels  pour  la  mise  en  valeur  ont  odinnienci'-. 
Déjà  le  jardin  d'essai  de  Libreville,  si  savamment  dirigé  par 
INI.  Chalot,  a  mis  à  la  disposition  des  colons  des  plants  variés 
en  nombre  considérable,  et  quelques  agents  de  culture  ont  été 
installés  dans  les  centres  principaux  de  la  colonie.  Nous  vi- 
vons encore  sur  cette  idée  que  leCong-o  n'est  «  qu'un  cimetière 
d'ivoire  et  une  mine  de  caoutchouc.  »  Or,  cela  est  vrai  ;  c'est 
de  ces  deux  produits  que  le  Congo  Belge  tire  tontes  les  mar- 
chandises (jni  alimentent  le  trafic  de  son  chemin  de  Ter,  et  c'est 
sur  ces  deux  produits  que  comptent  les  concessionnaires  du 
Congo  Français  pour  tirer  parti  de  leurs  immenses  domaines. 
Mais  il  y  a  d'autres  ressources  qu'il  convient  de  signaler  et  sur 
lesauelles  il  est  intéressant  d'insister. 

«  A  (piehjncs  centaines  de  mètres  de  la  rivière  (i),  c'est  la  sa- 
«  vane,  la  terre  couverte  dherbes  avec  de  petits  arbres  qui  la 
«  font  ressembler  à  un  jardin  mal  tenu.  Les  beaux  palmiers 
«  rondiers  évasent  leurs  troncs  par  le  haut  comme  des  porte- 
<(  boucpu'ts.  Lrs  essi'nces  s'v  heurtent  et  s'v  fondent  ;  ce  n'est 
«  pas,  comme  en  Europe,  un  bois  de  pins,  ou  de  châtaigniers 
«  ou  de  chênes  ;  c'est  comme  un  musée  où  chênes,  châtaigniers, 
«  pins  et  vingt  autres  espèces  seraient  réunis. 

«  Joignez  leur  tète  {)ar  l'arrondissement  de  verdures  diffé- 
'  renies,  emmêlez  ces  cîmes  de  la  chevelure  des  lianes,  faites- 
«  j  monter  j)arfois  celte  plante  de  sous-bois  au  vert  attendri, 
((  à  la  fleur  i)iM"ilante  et  parfumée  (pii  es!  la  vanille  ;  imaginez 
«  un  silence  troublé  seulement  par  les  cris  de  (pudques  singes 
((  et  d'assez  lai'cs  oiseaux  :  telle  esl  la  <«  paierie  »,  le  luiinel  di' 
((  végétation  où  pass«;nl  les  risièrcs  dn  (^.(mi^o,  (piand  elles  ne 
«    traversent  p;is  la  réelle  l'orèl  (''(|ti;i(oiiale,  iiicommensuiabli', 

(1)   l'crtc  Mille,   .\ii  Cniii/o  lii'hjc. 
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«  tiède,  muetteet  Irislo.  »  Celte  poétique  description  du  Coiii^o 
lîelg-e  aux  environs  du  fleuve  peut  strictement  s'appliquer  aux 
rég^ions  parallèles  du  Cong-o  français.  Notre  colonie  possède 
en  bois  d'essences  diverses  d'incalculables  ressources  ;  mais 
sans  voies  de  communication  pour  les  amener  à  la  côte,  ces 
richesses  ne  peuvent  être  mises  en  exploitation  et  sont  à  l'état 
de  devenir.  Constatons  cependant  qu'en  1898  il  a  été  exporté 
pour  1.396.5S6  kilogrammes  d'ébène  et  748.148  kilogsdebois 
de  teinture  représentant  ensemble  un»  valeur  de  40(5.497  francs, 
dont  1.047.433  kilogrammes  d'ébène  et  24.362  k.  de  bois  de 
teinture  à  destination  de  la  France.  Ce  chiffre  est  à  peu  près 
insig-nifiant  si  l'on  songe  aux  immenses  étendues  qui,  de  la  côte 
à  rOubang-ui  et  au  M'Bomou,  sont  couvertes  de  bois  d'essences 
diverses  et  qui  seront  un  jour  exploitées. 

Si  l'arachide  ne  donne  que  des  produits  prosque  nuls  et  con- 
sommés sur  place,  si  les  essais  de  culture  du  jute  n'ont  prcyluit 
que  des  résultats  peu  satisfaisants  parce  que  les  tiges  étaient 
beaucoup  trop  courtes,  du  moins  les  noix  de  palme  dont  la 
cueillette  ne  demande  aucunelTortont  été  exportées  en  1898  pour 
une  quantité  de  914.5.jl  kilog-s  dont  seulement  5,346  étaient  à 
destination  de  la  France;  de  même  145,395  kilogs  d'huile  de 
palme  ont  été  vendus  à  l'étranger,  mais,  sur  ce  chiffre,  la  France 
n'a  pas  même  prélevé  un  seul  kilogramme.  Citons  encore, 
pour  des  quantités  insignifiantes,  la  gomme  copale,  le  sésame 
et  le  coprah.  Quant  au  coton  dont  il  a  été  tenté  quelques  cul- 
tures, il  est  condamné  à  ne  pas  réussir  sous  un  climat  aussi 
humide  que  celui  du  Congo. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  café,  du  cacao,  du  tabac  et  des 
girofles. 

Il  ni'  faut  pas  oublier  (pie  le  Congo  n'est  pas  éloigné  de  l'An- 
gola, terre  classique  du  café,  et  que  son  sol  ainsi  que  son  cli- 
mat sont  identiques  à  ceux  de  la  colonie  portugaise;  aussi,  par 
lies  sélections  répétées  sur  le  caféier  de  Libéria  et  des  caféieis 
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indiïcènes,  on  en  arrivera  à  n'avoir  (jue  des  types  à  production 
abondante  et  réi^ulière.  Déjà  des  expériences  de  taille  et  d'é- 
lètaçe  ont  donné  de  bons  résultats  en  augmentant  hi  pro- 
duction et  en  facilitant  la  cueillette.  Aussi,  dès  1898,  il  a  été 
exporté  du  Conyo  près  de  ;J7,GU0  kilo^^s  représentant  une  va- 
leur de  141,267  francs  etsur  ce  chiffre  il  est  rei^rettable  que  le 
cinquième  à  peine  (exactement  11,744  francs)  ait  été  vendu  à 
la  métropole.  Il  est  vrai  (pie  cet  état  des  choses  s'expli([ue 
par  ce  fait  que  toutes  les  })lantations  de  café  appartenaient 
autrefois  à  la  Société  Hollandaise  (N.  A.  II.  V.),  qui  expé- 
diait directement  la  récolte  sur  Rotterdam.  Ces  plantations 
ont  été  rachetées  récemment  par  la  Société  du  Niari  Ouillou 
qui,  vraisemblablement,  réservera  à  la  P'rance  ses  récoltes  de 
café.  Ajoutons  ([ue  de  nouveaux  colons  français  (Janselme, 
Société  du  Bas  Oyooué,  Limienbaun),  ont  entrepris  la  planta- 
tion de  nouveaux  pieds  de  café,  dont  la  production  sera  diri- 
gée  sur  la  France.  La  situation  est  donc  sur  le  jtoini  de 
chanî^er.  La  production  et  surtout  la  vente  du  café  congolais 
vont  doncra])idemenl  s'accroître  et  cette  plante  deviendra  faci- 
lement une  des  cultures  les  plus  rémunératrices  de  la  colonie. 

De  nombreuses  plantations  de  cacaoyers  ont  été  égalemeiit 
entreprises  sur  différents  points  de  la  colonie  et  l'exportation 
du  cacaoa  a  pres<pie  doublé  pendant  l'année  18î)8.  C'est 
ainsi  qu'il  en  a  été  exporté  I  5, ÎKi')  kiloys  (valeur  22,881!  francs) 
dont  4,794  kilog-s  (valeur  7,048)  à  destination  de  la  France. 

Les  girofliers  ont  abondamment  fructifié.  Ils  ont  pu  être  mul- 
tipliés et  des  plants  nombreux  en  ont  été  distribués  aux  colons 
j)ar  le  jardin  d'essai. 

Le  tabac  n'est  pas  encore  un  article  d'expoilaliitn.  «  Cepen- 
dant cultivé  depuis  long-temps,  par  les  indigènes  {\[i  pays 
Hatéké,  il  pourrait  être  utilement  ex[)loité  dans  les  régions 
éloignées  de  la  côte,  où  les  tabacs  importés  arrivent  grevés  de 
frais  de  transport  assez  élevés.  Des  expériences  «Milreprises,  il 
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résulte  qu'il  s'écoule  environ  quatre  mois  et  demi  entre  l'époque 
(les  semis  et  celle  de  la  récolte.  Cette  observation  avait  un  in- 
térêt considérable  pour  assurer  la  récolte  des  feuilles  pendant 
la  saison  sèche  et,  par  suite,  empêcher  les  moisissures  qui  ne 
manquent  pas  de  se  produire  lorsque  le  tabac  est  coupé  pen- 
dant la  saison  des  pluies  (1).  » 

Disons  enfin  que  quelques  colons  ont  entrepris,  mais  unique- 
ment à  titre  d'essai  et  sur  des  terrains  de  peu  d'étendue,  la 
culture  de  la  vanille  dont  les  résultats  sont  assez  satisfaisants. 

Mais  pendant  longtemps  encore  le  caoutchouc  sera,  avec 
l'ivoire,  la  grande  ressource  et  la  dominante  préoccupation  des 
colons  congolais.  En  1898,  des  expériences  ont  été  faites  au 
jardin  d'essai  sur  le  rendement  du  caoutchoutier  de  Céara. 
Les  arbres  de  cinq  à  six  ans  n'ont  donné  qu'un  rendement 
moyen  de  170  grammes  par  pied,  insuffisant  pour  que  l'exploi- 
tation en  soit  rémunératrice.  D'autres  variétés  ont  été  ii^ro- 
duites  qui  semblent  devoir  donner  un  rendement  bien  supérieur 
et,  en  particulier,  une  variété  de  Manihot-Glaziovii  appelée 
Maniçaba  au  Brésil.  Signalons  aussi  l'excellente  mesure  prise 
par  le  gouverneur  qui  consistée  forcer  les  indigènes  à  replanter 
deux  lianes  lorsqu'ils  en  ont  coupé  une,  pour  empêcher  la 
dévastation  complète  des  forêts  et  l'épuisement  rapide  de  cette 
richesse  naturelle.  L'exportation  du  caoutchouc  constitue  un 
des  principaux  éléments  du  commerce  cong-olais.  Il  a  été  vendu 
en  1898  378,201  kilogr.  représentant  une  valeur  de  2,275,364 
francs;  mais  15o,00G  kilogr.  seulement  (valeur:  744,028  fr.) 
ont  pris  le  chemin  du  Havre  qui  pourrait  facilement,  grâce  au 
Congo,  prendre  une  place  plus  importante  dans  les  marchés  de 
caoutchouc  de  l'Europe. 

Terminons  en  répétant  que  les  renseignements  que  nous 
avons  pu  recueillir  sont,  en  somme,  assez  vagues  ;  qu'on   ne 

(1)  Rapport  g-énéral  pour  1898. 
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sera  fixé  sur  la  valeur  réelle  de  la  colonie  que  dans  quelques 
années,  et  qu'il  faudra  tout  d'abord  que  les  indigènes  cessent 
de  s'occuper  exclusivement  des  cultures  vivrières^niaïs,  manioc, 
sorgho),  etc.)  pour  s'intéresser  aux  cultures  d'exportation.  Or, 
nous  n'en  sommes  pas  là,  puisqu'il  résulte  du  rapport  dt'jà  cili' 
que  si  des  plantations  de  cacaotiers  ont  été  entreprises  par  un 
certain  nombre  d'indigènes,  en  1898,  dans  la  région  noril  de 
la  colonie,  elles  l'ont  été  sur  des  espaces  restreints  et  dans  de 
mauvaises  conditions  au  jxtint  qu'elles  ne  donneront  de  pro- 
fits sérieux  qui  lorsque  les  instructions  adressées  à  ce  sujet 
par  les  chefs  de  poste  auront  re(;u  leur  exécution.  En  dépit 
de  toutes  ces  réserves,  les  progrès  de  l'a^-riculture  au  Con^o 
depuis  trois  ans  sont  très  satisfaisants,  comme  le  j)i(Mi\{'nl 
les  documents  recueillis  au  Jardin  d'essai  de  Libreville. 


COLONIES  DE  LOCÉAN  INDIEN 

MADAGASCAR 

Madagascar  est  une  des  rares  colonies  françaises  qui  puissent 
offrir  à  la  fois  à  l'acMivilé  des  colons  des  cultures  tropicales  et 
des  cultures  des  pays  tempérés.  Sur  les  côtes,  la  chaleur  et 
l'abondance  <les  pluies  permettent  l'exploitation  du  cacao,  du 
caoutchouc,  du  café,  de  la  canne  et  de  toutes  les  plantes  qui 
peuvent  servir  à  l'exportation  et  assurer  ainsi  de  larges  béiu'- 
fices;  dans  la  zone  intermédiaire  (de  500  à  800  m.),  les  plateaux 
tiennent  à  la  fois,  pour  le  climat  et  la  nature  du  sol,  des  versants 
aux(juels  ils  se  rattachent  et  du  haut  pays.  C'est  la  région  où 
réussissent  le  coton,  le  caféier  d'Arabie  et  surtout  l'élevasce  du 
bétail;  enfin,  les  ri'gions  centrales  sont  fa\(>ral»les  aux  cnllni'es 
du  thé,  du  café,  du  tabac,  du  coton,  peut-être  mèine  de  la 
vigne.  Ajoutons    (jue  Madagascar   possède    d'immenses  forêts 
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qui  défendent  l'île  du  côté  de  l'Est  sur  une  épaisseur  de  300  ki- 
lomètres et  qui  pourraient  fournir,  quand  les  voies  de  com- 
munication en  permettront  l'exploitation  rationnelle,  des  res- 
sources presque  indéfinies. 

Le  riz  est  essentiellement  la  culture  vivrière  des  indig"ènes. 
Oans  les  environs  de  Tananarive,  les  terres  irrig^ables  que 
l'on  cultive  en  rizières  ne  reçoivent  la  semence  qu'après 
avoir  été  eng;Taissées  par  le  séjour  des  moutons  et  des  bœufs. 
«  La  plaine  de  Betsimitatatra  ([ui  entoure  Tananarive  au 
nord,  à  l'ouest  et  au  sud,  renferme  les  plus  belles  rizières  de 
l'île.  Cette  plaine,  qui  était  autrefois  un  immense  marécage, 
a  été  transformée  en  rizières  par  les  premiers  chefs  des  Hovas  ; 
Andrianjaka  et  Andriamasinavalona  ont  contribué  à  la  cons- 
truction des  digues  de  l'Ikopa  qui  ont  permis  le  dessèchement 
desmarécag-es  (1).  »  Le  riz  est  également  cultivé  sur  les  monta- 
gnes jusqu'à  la  hauteur  de  1,700  mètres,  mais  par  des  procédés 
divers.  Au  reste,  il  existe  à  Madagascar  un  grand  nombre 
de  variétés  de  riz  et  on  n'en  compte  pas  moins  de  22.  Bien 
que  le  riz  blanc  soit  le  plus  renommé,  les  indigènes  lui 
préfèrent  une  espèce  de  riz  rouge  récoltée  dans  les  environs  de 
Fort-Dauphin.  Il  est,  on  le  pense  bien,  impossible  d'évaluer  la 
production  annuelle  totale  de  l'île  en  riz;  on  sait  cependant 
qu'elle  dépasse,  et  de  beaucoup,  les  besoins  de  la  consommation 
totale  puisque  le  Betsiléo  en  produit,  à  lui  seul,  2,500,00) 
hectolitres  (année  moyenne).  Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu;3 
le  sol  se  prête  également  à  la  culture  du  manioc  qui  y 
réussit  si  bien  qu'un  hectare  planté  rapporte  au  bout  de 
deux  ans  40,000  kilogrammes  de  racines,  aux  patates,  au 
maïs,  aux  pommes  de  terri»  (particulièrement  dans  la  région 
de  l'Ankaratra).  Le  blé  ([ui  a  été  introduit  à  Madagascar  par 
Jean   Laborde   n'a  pas  beaucoup  de  chances   de  réussir,  sauf 

(I)  Guide  de  iliiuniyraiit  a  Madayasrai-,  1,  II. 
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dans  la  région  des  plateaux,  et  encore  celte  culture,  étant  don- 
née la  pauvreté  du  sol  en  acide  phosphori([ue  et  en  chaux, 
n'aura  jamais  i^rand  avenir,  et  on  peut  en  dire  autant  de  l'orge, 
du  seig'le  et  de  l'avoine. 

«  Les  rég-ions  centrales  de  Madag-ascar,  dépourvues  de  forets 
et  recouvertes  d'iierbanes,  sont,  nous  l'avons  dil,  un  pavs  des 
plus  favorables  à  l'élève  du  bétail,  d'autant  plus  que  la  dou- 
ceur du  climat  permettant   de*  laisser  les  troupeaux  en  cons- 
tante liberté,    ils  se  développent   avec  une  prodigieuse  rapi- 
dité (1).  »  Ces  animaux  ne  sont,  d'ailleurs,  nourris  ni  avec  du 
foin,  ni  avec  du  sainfoin,  ni  avec  de  la  luzerne,  mais  avec  cer- 
taines graminées,  telles  (jue  le  vero  très  répandu  dans  la  haute 
rég-ion  et  dont  l'aspect  rappellerait  Val/a,  si  la  tige  n'était  pas 
plate  et  moins  haute.  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  exagérer  la 
richesse  de  Madagascar  en   têtes  de  bétail.   Un  recensement 
ordonné  par  le  général  Galliéni,  en  181)7,  a  prouvé  l'erreur  de 
ceux  ([ui  parlaient  de  .j  à  6  millions  de  Ixeufs.  Le  total  obtenu 
pour  le  tiers  environ  du  territoire  le  plus  riche  et  le  plus  peuplé 
de  la  colonie  n'a  donné  (jue  .')U0,()n2  tètes  de  bétail.  «  En  ad- 
mettatit  que  la   moitié  du  bétail  ait  échappé  au  recensement  et 
que   les  autres  régions  de  l'île  non  reci^nsées  ou   insoumises 
possèdent  autant  de  bétail  proportionnellement  à  la  superficie, 
bien  que  la  population  y  soit,  en  certaines  parties,  très  clairse- 
mée, il  semble  qu'on  sera  au-dessus  de  la  vérité  en  évaluant  à 
2,000,000  le  nondjre  des   animaux  de  l'espèce  bovine  existant 
à  Matlagascar  (  i  ),  »  Très  rt'pandue  également  est  l'espèce  ovine  ; 
elle  est  d'une  race  spéciale  au   pays,   à  grosse    (pieue.    F]nfin, 
beaucou[)  de  chèvres  vivent  à  l'état  sauvage. 

Il  serait  excessif  de  prétendre  «jue  la  vigne  est  ai)pel(''i'  à 
«loniicr  (raboiidanles  récoltes.  Des  essais  tentés  aux  environs 
<le    Diégo-Suarez   ont    donnt'   de  désasirenx    résultats  (pii  ont 

(ij  Kdpijort  du  (ji'ncidl  (Idllii-iii,  I.  il. 
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eu  même  pour  conséquence  de  décourager  pendant  quelques 
années  la  colonisation.  Quelques  plantations  tentées  par  les 
Pères  Jésuites  ont  mieux  réussi,  mais  elles  portaient  sur  un 
si  petit  nombre  de  ceps  qu'il  est  difficile  d'en  conclure  à  des 
promesses  sérieuses.  Toutefois,  le  général  Galliéni  cite  l'exemple 
d'un  colon  des  environs  de  Tananarive  qui  a  récolté,  en  1897, 
un  vin  de  bonne  qualité,  bien  que  clair  de  couleur  et  peu  charg'é 
en  alcool.  11  n'en  reste  pas  moins  que  la  maturation  a  lieu  en 
pleine  saison  des  pluies  et  que  la  vigne  ne  produit  qu'un  raisin 
charg-é  d'eau  et  trop  mûri.  Quelques  colons  tentent  actuellement 
des  nouveaux  essais  en  greffant  les  plants  de  vigne  indigènes 
avec  des  cépag-es  américains,  mais  il  est  difficile  de  formuler 
encore  une  opinion  sérieuse. 

PTaliles  textiles.  —  Parmi  les  plantes  textiles,  une  des 
mieux  cultivées,  qui  s'accommode  bien  au  sol  et  dont  on  peut 
beaucoup  attendre  est  le  coton.  «  Le  coton  réussit  mieux  sur 
les  côtes  que  dans  l'intérieur.  Le  voisinag-e  de  la  mer  est  plus 
favorable  ;  mais  les  Malgaches  de  l'intérieur  le  négligent,  par 
la  raison  toute  simple  qu'ils  le  cueillent  au  profit  des  grands  et 
que  ce  travail  infructueux  les  décourage.  Il  n'est  pas  moins 
avéré  que  le  cotonnier  serait  d'un  excellent  rapport  au  colon 
(pii  saurait  l'exploiter.  »  Telle  était  l'opinion  de  MM.  Le  Ghar- 
tier  et  Pellerin,  en  1888  ;  cette  culture  est  encore  moins  recher- 
chée aujourd'hui  parce  que  les  cotonnades  sont  importées  à 
Madag-ascar  à  un  prix  tellement  bas  que  toute  concurrence  est 
impossible.  Cependant  quelques  colons  ont  tenté,  en  1898,  quel- 
ques expériences  de  culture  du  cotonnier  et  du  camphrier  aux 
alentours  de  Tananarive  et  de  Fianarantsoa  dans  des  terrains 
judicieusement  choisis,  et  ces  cultures  semblent  devoir  pros- 
pérer. De  même  que  le  coton ,  le  raphia  dont  les  fds  sont  employés 
parles  indigènes,  le  chanvre  qui  n'est  guère  utilisé  que  pour  la 
fabrication  d'une  liqueur  enivrante  ;  la  ramie  dont  la  culture 
n'a  été  abandonnée  que  parce  que  la  question  de  décortication 
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n'est  paseiicoi'»'  i-rsoliic,  rrussissenl  adinirablcmont  àMadaij;a.s- 
car.  II  ne  faut  pas  oublier  non  plus  le  crin  végétal  fourni  par  la 
i'<  iiillf  (rmi  palmier  sauvage  qui  pousse  plus  particulièrement 
dans  la  jjrf-ovince  de  Fort-Dauphin  et  dont  lia  été  exporté,  eu 
I  «!)('),  30,000  kilogs. 

Uuand  nous  aurons  dit  que  l'indigotier  pousse  spontanément 
dans  la  province  de  Diégo-Suarez  et  dans  la  région  de  Vato- 
niandry,  que  Torseille,  le  tametamo  et  le  manguier  fournissent 
aux  indigènes,  par  une  préparation  sommaire,  les  couleurs  vio- 
lette, rouge  et  noire,  il  nous  restera  à  parler  avec  plus  de  dé- 
tails des  cultures  dont  le  développement  rationiud  doilassurer 
la  foi!  une  des  colons  de  Madag-ascar. 

Le  vanillier  a  été  importé  à  Madagascar,  [)eu  de  temps  avant 
la  guerre  de  I880  et  s'est  beaucoup  dévelo{>pé  sur  la  cote  Est 
(Sainte-Marie,  Nossi-Bé)  aux  dépens  delà  canne  à  sucre  qui 
est  à  peu  près  abandonnée.  C'est  ainsi  qu'il  existe  au  sud  de  la 
province  de  Vohemar  une  plantation  de  vanille  de  ])rès  de 
80,000  pieds,  une  autre  de  1,000  pieds  dans  celle  de  Fénérife  ; 
une  troisième  dans  celle  d'Andevorante  et  une  de  10.000  pieds 
dans  l'île  Sainte-Marie,  à[)partenaut  à  un  industriel  français 
M.Kempf.  Il  en  a  été  exporté  en  Europe,  dès  1890,  u.434  kilo- 
grammes environ. 

C/est  également  sur  la  cote  Est  que  se  cantonne  la  culture 
du  cacaoyer  et  il  y  a  là  une  culture  à  encourager  puisipie  le 
cacao  se  développe  à  l'état  sauvage  et  qu'un  hectare  planté  en 
cacaoyers  peut  rappoiter,  année  moyenne,  près  de  1,500  francs 
l»;ii'  au  pour  uiu^  dé[)euse  approximative  de  3.'j0  francs. 

La  culture  du  thé  est  encore  bien  peu  ré[)andue  à  Madagas- 
cai"  ;  toutefois  «  les  plantations  faites  en  1890  dans  lesjiroprié- 
t(''s  de  rcx-picmicr  minisi l'c  aux  cinii'ons  de  Sabotsv  et  celles 
entreprises  plus  récemment,  en  I8î)0,  par  M.  tle  C...  aux  envi- 
rons de  Fianarantsoa,  send)lent  démontrer  (pie  celte  culture 
peut  avantayeuscmetit  donner"  lieu,   dans  le   haut  pays,  à  des 


LA'.iRICLLTLKK  21!) 

e.\]>l(>itatioiis  rt'muiK'ratrices  ».  Les  plants  ont  réussi  àmervcilU" 
cl  l'aroine  de  la  feuille  obtenue  à  Mahanoro,  dans  la  planta- 
tion Mairs,  est  même,  dit-on,  plus  fin  que  celui  du  thé  de 
Maurice. 

Le  tabac  qui  pousse  avec  une  remarquable  vigueur  dans  tout 
11"  haut  pays  pourrait  doiuier,  une  fois  les  voies  de  communi- 
cation établies,  de  précieux  résultats,  mais  cette  culture  n'est 
pas  encore  développée,  et  c'est  à  peine  si  l'on  peut  citer  dans  le 
cercle  d'Ankazobé  une  plantation  de  6,000  à  7,000  pieds.  Il  y  a 
dans  ce  sens  beaucoup  à  faire  puisque  le  tabac  fumé  par  les 
Eui'opéens  vient  en  grande  partie  de  la  Réu?iion,  d'Europe  et 
d'Algérie. 

Ajoutons  que  le  giroflier  est  cultivé  avec  soin  à  Sainte- 
Marie  de  Madagascar,  et  qu'en  1893  cette  île  en  a  exporté 
34,936  kilogs  à  destination  de  la  France,  alors  que  la  consom- 
mation totale  de  notre  pays  est  de  73,000  kilogrammes.  Il  v 
a  là  une  source  de  revenus  dont  les  colons  pourraient  facile- 
ment se  rendre  maîtres. 

Mais  c'est  surtout  par  la  culture  du  café  et  du  caoutchouc 
que  se  constituera  la  colonisation  à  Madagascar. 

Le  café  ne  donne  encore  que  des  espérances.  Il  semble  prouvé 
aujourd'hui  qu'il  ne  réussira  que  difficilement  dans  la  réi^ion 
cenlrale,  soit  qu'il  ne  trouve  pas  dans  le  sol  les  éléments  chimi- 
ques favorables,  soit  qu'il  ne  puisse  résister  aux  atteintes  de  la 
maladie  connue  sous  le  nom  de  «  riieuiileia  vaslalrix  »,  srtit 
(pi'il  soulTre  des  pluies  tropabondantes.  C'est  ainsi  (piedes[)lan- 
lations  qui  avaient  donné  de  belles  récoltes  en  1893,  ont  dépéri 
dès  l'année  suivante  et  ont  complètement  disparu  dès  1898. 
Il  est  également  prouvé  ([ue  toutes  les  espèces  ne  réussissent 
pas  de  la  même  fa(;on  et  que  le  caféLibéria,  bien  (pie  dequalité 
inférieure  commegoùt  etcomme  arôme,  s'accommode  mieux  du 
sol  (pie  le  bourbon  ou  le  moka.  Tout;*fois  si  les  colons  ont  eu 
avec  le  café  des  mécomptes  dans  la  l'égion  centrale,  il  n'en  a  pas 
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été  (le  même  dans  les  régions  cùtières  et  plus  particulièrement 
à  Nossi-Bé,  ni  dans  la  zone  intermédiaire  où  l'on  trouve  faci- 
lement des  vallées  fertiles,  très  favorables  iV  la  plantation  du 
caféier  d'Arabie  qui,  à  une  altitude  moyenne,  résiste  plus  fa- 
cilement que  dans  les  basses  terres  aux  atteintes  de  la  maladie, 
sans  être  exposé,  comme  dans  le  Betsileo,  aux  g'elées  blanches 
dont  les  effets  sont  des  plus  néfastes  sur  la  végétation  et  la 
production.  Il  existait,  en  1808,  81  plantations  qui  ont  donné 
environ  9,000  kilogrammes  de  café  dont  oO  seulement  ont  été 
exportés  vers  la  Réunion. 

«  On  peut,  dès  maintenant,  présumer  qu'avec  ses  climats 
très  divers,  l'fle  offre  des  rég'ions  favorables  à  l'exploita- 
tion du  caoutchouc  céara  qui,  si  l'on  considère  les  utilisations 
nombreuses  de  cette  gomme  et  la  demande  de  plus  en  plus 
forte  dont  elle  est  l'objet  sur  les  marchés  d'Europe,  consti- 
tuerait dans  un  bref  délai  une  source  de  richesse  pour  la 
colonie  (1).  »  Le  caoutchouc  réussit,  en  effet,  très  bien  à 
Madagascar;  on  y  conq^te  plus  de  90  espèces  de  ces  végétaux, 
bien  que  le  caoutchouc  céara  paraisse  devoir  être  préféré  à 
toutes  les  autres  espèces.  «  D'autre  part  les  terrains  suscep- 
tibles d'être  consacrés  à  leur  culture  sont  très  étendus,  notam- 
ment dans  la  région  cotière  et  moyenne  de  l'île.  On  peut  donc. 
dire  (pie  le  caoutchouc  est  et  sera  longtenqjs  encore  une  des 
principales  ressources  de  Madag-ascar  (2).  »  Ce  résultat  ne 
sera  atteint  (pie  si  les  indigènes  renonceni  à  la  <lé[)lorable 
habitude  (ju'ils  ont  prise  tle  couper  les  lianes  ou  les  plantes 
à  caoutchouc  près  du  pied,  sans  épargner  même  (piehpiefois 
la  racine.  En  1897,  l'exportation  du  caoutchouc  a  été  la  sui- 
vante : 


(  I  )    /i''////;o/7  <lu  (iriii-rdl  fittilicni. 

(■1)    duidi'  (le  riininifiKiiil  a  Madatidscar 
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60  parMajung-a 
60  par  Main  tira  no 


„.,,,.  ,  - ,,  ^  60  parMaïune-a 

Province  de  Maïunc-a.      .      .        120  tonnes  <    ,  j      o 


de  Ménabé  ...  60 

de   Fort-Daupliin.  168  — 

de  Vaing-aindrano  100  — 

de  Mananjary.      .  2  — 


Total.     .       4o0  tonnes. 

Ce  chiffre  pourrait  l'apidemenl  devenir  dix  ou  vin^t  fois 
plus  fort. 

Terminons  en  mentionnant  la  culture  de  la  canne  à  sucre 
(ju'il  n'est  nullement  désirable,  pour  les  raisons  que  nous 
avons  déjà  expliquées  à  propos  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Mar- 
tinique, d'encourager  à  Madagascar.  La  canne  réussit  fort 
bien  dans  le  Betsileo  et  en  pays  Sakalave  et,  miewx  encor"!;, 
sous  le  climat  chaud  et  humide  du  littoral.  A  Tamatave,  on 
obtient  par  hectare  59.000  kilogr.de  tige  et,  au  dire  de  M.  Dy- 
bowski  on  pourrait,  avec  plus  de  travail,  obtenir  jusqu'à  73.000  ; 
à  Vatomandry,  on  compte  que  l'hectare  produit  environ  36.000 
kilogrammes. 

On  le  voit  donc,  les  agriculteurs  en  sont  encore  à  la  période 
des  tâtonnements;  la  main-d'œuvre  manque  trop  souvent; 
les  instruments  aratoires  employés  par  les  indigènes  sont 
encore  rndimentaires  et  le  général  Gallieni  a  du  user  de  son 
autorité  pour  leur  faire  accepter  la  charrue  ;  les  semences 
manquent  aussi.  Mais  la  création  de  la  station  agronomique 
de  Nahanisana  destinée  à  poursuivre  la  recherche  des  amé- 
liorations à  apporter  aux  systèmes  de  culture  pratiqués 
dans  le  pays,  l'établissement  au  même  lieu  d'une  bouverie  et 
d'une  bergerie,  la  fondation  des  jardins  d'essais  de  Fiana- 
rantsoa  et  de  Tamatave  ainsi  que  d'une  station  agronomique; 
(Mifin  l'organisation  de  jumenteries    et   de  dépôts  d'étalons  ne 
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|)(nnxMit  manquer  d'ciicoiirag'er  los  colons  ot  les  indiji^ènes  à 
chercher  dans  l'agriculture  des  hénéfices  qui  ne  leui-  feiont  pas 
défaut.  Si  la  canne  à  sucre  send)le  devoir  être  aliandonnée;  si 
la  vi^-ne  a  trompé  toutes  les  espérances  ;  si  le  coton  ne  peut 
donner  ce  qu'on  attendait  de  cette  culture,  l'élevac^e  du  bétail 
et  l'exploitation  des  bois,  d'une  i)art,  les  eviUures  de  la  vanille, 
du  café  et  surtout  du  caoutchouc,  d'autre  })art  assurent  à  Ma- 
dagascar, quand  les  chemins  de  fer  projetés  sillonneront  l'île, 
des  résultats  précieux  dont  il  est  impossible  de  prévoir  dès 
maintenant  la  valeur.  La  grantle  île  offrira  à  la  l'ois  aux  colons 
<le  la  métropole  les  produits  exubérants  des  pays  tropicaux 
et  les  cultures  d'un  moindre  rendement,  mais  sûres,  de  nos 
pays  tempérés, 

MAYOTTE    ET    COMORES 

L'archipel  des  Gomores  participe,  par  la  composition  géolo- 
giijue  de  son  sol  et  les  caractères  généraux  de  son  climat,  aux 
cultures  agricoles  de  la  Réunion  et  des  zones  côtières  de  Ma- 
dagascar. La  canne  à  sucre  occupe  le  première  jilace  dans  les 
préoccupations  des  colons.  C'est  ainsi  que  la  Société  de  Pomony 
A  Anjouan  produit  annuellement  ÎKJO  tonnes  de  sucre,  la  jiro- 
piiété  de  h'onbani  à  MoluMi  plus  de  (JUU  ;  celles  de  l'Anjouan 
près  de  800.  La  vanille  (vanillea  planifollia  du  Mexique)  vient 
au  second  rang,  La  même  société  de  Pomony  a  exporté,  en  1  H!)!), 
1  (lOO  kilos  de  vanille,  les  sociétés  de  Hand)ao(Anjouan)  près  de 
iOOO,  et  de  Page  1000,  celle  de  Sangany  IJOOO  et  enfin  les  pro- 
priétés de  Moheli  près  de  1800  kilos.  Il  a  été  planté  dans  ces  ci ncj 
(leiiiières  aini(>es,  100.000  cafi'iers  Libéria  à  Mayolle,  peiidaiil 
ipi'on  en  plantait  à  Anjouan  )](l.000  pieds  (dont  2000  pieds  de 
caf(''  lioiwbon).  A  la  grande  Comore,  la  société  ditede  la^rande 
Coniore,  dirigée  par  M.  flumblot,  a  essayé  d'acclimater  le  thé, 
le  (piiii(|iiina  et  le  caoïilchoiic  ;  mais  clic  lire  encore  ses  |>riii- 
cipaiix  I) 'MK'Uces  de    la    vanille    {'.\    à  iOOO  kilos  par  an)  et  <lti 
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cr.cao.  Elle  se  préoccupe  aussi  d'exploiter  méthodiquement  les 
richesses  forestières  de  l'île.  Enfin  n'oublions  pas  de  rap[)(;l(!r 
(p'.e  la  propriété  Patsy  à  Anjouan  donne  une  récolle  annuelle 
dr  près  de  4000  kilos  de  clous  de  girofle. 

Ces  exploitations  rémunératrices  n'excluent  naturellement 
pas  les  cultures  vivrières  telles  que  manioc,  patate,  maïs,  coco 
(les  cocotiers  sont  extrêmement  nombreux),  mil,  riz  et  bananes, 
ni  l'entretien  de  pâturages  puisque  la  seule  société  de  la  grande 
Comore  possède  à  elle  seule  un  troupeau  de  plus  de  3000 
tètes.  L'agriculture  peut  donc  offrir  aux  colons  venus  de 
France  des  ressources  importantes,  à  condition  qu'ils  dispo- 
sent de  capitaux  variant  entre  10.000  et  20.000  francs  et  qu'ils 
se  consacrent  à  l'exploitation  de  la  vaniUe  ou  du  café.  Oii  ne 
sera  d'ailleurs  fixé  sur  l'avenir  des  cultures  de  Mayotte  que  le 
jour  où  la  question  de  la  main-d'œuvre  qui  se  pose  dans  l'ar- 
chipel des  Comores  aussi  nettement,  plus  nettement  même  que 
dans  nos  autres  colonies,  sera  complètement  résolue.  Peut-être 
même  ces  essais  d'exploitation  pourront  s'étendre  jusqu'aux 
îles  Glorieuses  où  un  Français  M.  Galtaux  a  déjà  essayé  et  avec 
succès  Facclimatement  des  cocotiers,  si  nombreux  dans  tout 
l'archipel  (1). 

CÔTE    DES    SOM.VLIS 

Personne  n'ignore  que  notre  colonie  de  Djibouti  n'a  jamais 
été  considérée  comme  une  colonie  agricole,  mais  bien  comme 
une  station  stratégique  sur  le  chemin  de  la  mer  Rouge,  etcommc 
un  entrepôt  commercial  qui  pourra  devenir  très  important  entre 
l'Europe  d'une  part  et  l'IIarrar  et  l'Abyssinie  d'autre  part.  La 
chaleur  extrême  et  l'aridité  du  sol  interdiront  toujours  aux 
colons  les  entreprises  de  culture.  Rien   n'est  plus  désolé,  en 

(1)  Voir  la  notice  de  MayoUc  et  (lumores  par  M.  N'ieiiiie. 
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crtel,  que  le  désert  qui  s'étend  des  bords  de  la  mer  aux  pre- 
miers horizons  du  Harrar.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffît  de 
lire  ce  qu'en  dit  M.  Vi^^iiéras  dans  la  notice  très  complète  qu'il 
a  consacrée  à  celte  colonie  :  «  Sui-  le  rivage  de  la  mer,  au  honl 
«  des  torrents,  on  remarque  des  bouquets  de  palétuviers;  on 
«  y  voit  aussi  quelques  dattiers  et  de  maig-rcs  fourrés  compo- 
«  ses  d'essences  diverses.  Dans  l'intérieur,  la  végétation  est 
«  ég'alement  très  clairsemée  :  quelques  touffes  de  mimosas 
«  raboug-ris  sur  les  monticules  et  les  plateaux,  et  un  peu  pai- 
«  tout  une  herbe  rude,  desséchée,  qui  reverdit  un  peu  après 
«  chaque  pluie. 

«  Plus  dense  dans  le  lit  même  des  torrents,  cette  végétation 
«  forme  par  endroits  des  fourrés  entremêlés  de  lianes  grini- 
«  pantes,  qui,  par  le  ton  franchement  vert  des  feuilles,  repo- 
«  sent  la  vue  des  tons  jaunâtres  de  la  flore  d'alentour,  et  sont 
«  gomme  de  petites  oasis  où  le  voyag"eur  trouve  un  peud'ombre 
((  et  souventde  l'eau.  Sans  pouvoir  préciser  de  quelles  essences 
«  se  composent  ces  bosquets,  on  sait  tpie  les  indig"ènes  tirent 
«  de  certains  arbustes  et  de  certaines  lianes  du  désert  des  va- 
«  riétés  de  g-omme  et  même  de  caoutchouc  dont  la  qualité  a 
<(  été  reconnue  excellente  (1).  Ajoutons  que  ces  lianes  poussent 
((  à  l'état  sauvag-eet  n'ont  jamais  été  cultivées  d'une  façon  la- 
«  tionnelle  et  méthodique.   » 

KTABLISSEMENTS    FRANÇAIS    DE    l'iNDE 

On  poiinail  dire  des  établissements  français  de  rinde  ce 
(jue  nous  venons  de  dire  de  la  côte  des  Somalis.  Ce  nesont  pas 
des  colonies  agricoles.  Pondichéry  n'est  qu'une  ville  coniiiuM- 
<-iale  et  jusfpi'àun  certain  point  industrielle;  Chandernayor  ne 
se  pirtciail  (|u'à   la  culture    niaraichèic  (|ui   améliorerait  l'élal 

(1)  .Volice  sur  /a  i-nta  fratirnisc  fies  Soina/is,  |)ar  S.   N  inm  r;is. 
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sanitaire  de  rétablissement,  mais  cette  culture  est  totalement 
n(''<:>ligée  par  la  population  indig-ène.  Seuls  Yanaon  et  Mahé  et 
{)lus  particulièrement  Karikal  ont  une  importance  agricole  d'ail- 
leurs extrêmement  médiocre. 

Mahé.  — A  l'époque  de  l'org-anisation  delà  colonie,  à  l'excep- 
tion de  1469  hectares  consacrés  à  la  culture  du  riz  et  455 
occupés  (313  parles  habitations,  120  par  les  voies  de  commu- 
nication et  22  en  friche),  le  reste  du  territoire,  soit  3985  hec- 
tares étaient  exclusivement  consacrés  à  la  culture  des  arbres 
fruitiers,  cocotiers,  arreckiers,  etc.  Depuis,  cette  situation  est 
restée  de  plus  stationnaire  et  c'est  à  peine  si  500  hectares  ont 
été  conquis  par  l'agriculture.  C'est  que  dans  ce  petit  territoire 
où  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  ni  commerce,  ni  industrie,  ni  agricul- 
ture, le  paysan  ne  peut  vivre  qu'en  cultivant  le  riz  nécessaire 
à  son  alimentation.  Aussi  1469  hectares  sont-ils  exclusivement 
consacrés  à  cette  culture  vivrière.  Malgré  cet  effort,  Mahé, 
pays  montagneux  ne  produit  pas  assez  de  riz  et  reste  pour 
les  g-raines  alimentaires,  tributaire  des  rég'ions  de  l'Inde  sep- 
tentrionale. Ajoutons  que  Mahé  subit  par  contre-coup  l'effet 
des  sécheresses  qui  ont  afflig^é  certaines  parties  de  l'Inde.  Aussi 
le  prix  du  riz  a-t-il  récemment  aug'menté  dans  d'inquiétantes 
proportions.  Si  la  terre  rocailleuse  de  l'établissement  se  prête 
un  peu  à  la  culture  des  cocotiers,  arréquiers,  manguiers  et 
poivriers,  elle  rend  impossible  la  création  de  pâturag-es.  Aussi 
Mahé  ne  comptait-il,  en  1898,  que  4  chevaux,  250  bœufs  et 
vaches,  30  boucs  et  chèvres.  Ni  cultures  riches,  ni  pâturages, 
ni  céréales,  Mahé  ne  possède  pas  davantage  de  richesses  fo- 
restières. On  n'y  voit  guère  que  quelques  bouquets  de  bois  de 
jac(}uiers  qui  sont  (Muployés  sur  place  à  la  confection  du  mo- 
bilier. 

Yanaun.  — Yana(jnesl  de  moins  en  njoins  cultivé.  Sui"  1736 
hectares  (superficie  totale  de  la  colonie),  1450  étaient  cultivés  en 
liz  ou  en  g^rains,   en   1850;  celte  superficie  s'élevait  à  1575  en 
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IHfiO,  tombait  à  (W.)  on  1880,  puis  à  G22  eu  1807,  pour  les 
mêmes  causes  qui  avaient  décourai^é  les  cultivateurs  de  Malié. 
Aussi  la  production  est-elle  insignifiante  et  suffit  à  peine  aux 
besoins  locaux.  L'élevage  n'est  guère  plus  prospère  puistpie 
le  noml)re  des  têtes  de  bétail  (bœufs,  buffles,  vaches  et  mou- 
tons) n'est  que  de  1500  et  il  n'existe,  en  réalité,  aucun  moyeu 
pratique  de  développer  l'élevage. 

Kavilial.  —  Hâtons- nous  de  constater  cpie  la  situation  est 
bien  meilleure  à  Karikal.  Cette  colonie,  lors  de  la  remise  qui 
en  fut  faite  par  l'administration  anglaise  le  14  janvier  l'BlT, 
comportait  d'après  le  cadastre  indien  établi  en  1824  :  1 1,238  hec- 
tares de  terres  exploitables,  sur  lesquelles  D,02o  étaient  déjà 
cultivées.  Or,  la  superficie  totale  de  la  colonie  est  estimée  à 
13,515  hectares.  Depuis  cette  époque,  la  situation  ne  s'est 
guère  modifiée,  puis(]ue  la  superficie  des  terres  cultivées  ne 
s'él#i^e  aujourd'hui  qu'à  10,425.  Il  est  bon  de  dire  que  la  seule 
culture  entreprise  est  celle  du  riz  qui  tend  à  augmenter  chaque 
année,  parce  qu'elle  est  la  seule  qui  assure  aux  cultivateurs  un 
profit  assuré. 

Le  sol  de  Karikal  ne  se  prête,  en  effet,  ni  à  la  culture  de 
la  canne,  ni  à  celle  dn  café,  du  cacao  ou  du  thé.  Toutes  ces 
cultures  demanderaient  Irop  de  soin  dans  un  pays  on  il  n'y  a 
pas  d'irrigation  régulière  p(>ssil)le,  où  les  cours  d'eau  débordent 
fréquemment,  (jui  mancpie  d'enyrais  puis(pie  le  limon  qu'a[)- 
portent  les  inondations  périodiques  fertilise  seul  les  terres,  l  ne 
charrue  attelée  de  boMifs  très  chétifs  forme,  avec  quelques  on- 
lils  et  instruments  aratoires  de  forme  jtrimitive,  tout  l'allirail 
du  cultivateur  indien.  Aussi  évite-t-il  toute  culture  qui  pourrait 
exiger  des  soins  et  des  frais.  C'est  ainsi  que  le  coton  qui  pousstî 
si)outanémentest  considéré  comme  sans  valeur,  que  la  culture 
de  l'indii^'o  et  des  aiacliides  n'a  tenti'  (pie  ([Mclques  Indiens. 
Si'ides  les  terres  hautes  ont  été  réservées  pour  la  planta- 
tion des   cocotiers    paiee    (pi'on  extrait    de  ces    arbres  un  jus 
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appelé  calldu  dont  la  classe  ouvriers  fait  un  grand  usage. 
Au  début  de  l'occupation  (1821),  les  pâturages  occupaient 
une  étendue  de  77  hectares  48  ares.  Aujourd'hui  ces  pâturages 
n'existent  plus;  ils  ont  été,  pour  la  plupart,  convertis  en  rizières. 
Aucune  espèce  n'est  donc  élevée  dans  l'établissement;  les  bœufs 
et  les  buffles  emploj^és  aux  travaux  agricoles  proviennent 
pour  la  plupart  du  territoire  anglais.  D'après  l'état  statis- 
tique agricole  fourni  pour  l'année  18î)7,  le  nofnbre  approxi- 
matif des  têtes  de  bétail  se  décomposerait  de  la  façon  suivante  : 


Bœufs. 

Ii,i00 

Buffles      .      . 

.       10,035 

Moutons  . 

6,500 

Chèvres    . 

y,840 

Le  bétail  consommé  sur  place  provient  également  deslerri- 
toires  anglais.  Les  peaux  et  les  cornes  des  animaux  tués  à 
l'abattoir  sont  exportées,  pour  être  travaillées,  sur  le  continent 
indien  près  de  Mayavaram,  à  30  kilomètres  de  Karikal. 

Bien  que  les  Indiens  se  prêtent  difficilement  à  toute  innova- 
tion, il  serait  peut-être  possible  de  ressusciter  l'élevage  aban- 
donné en  leur  accordant  des  primes  d'encouragement  et  en  leur 
persuadant  qu'il  y  aurait  utilité  pour  eux  à  avoir  des  bœufs 
plus  forts,  plus  robustes  et  de  meilleure  qualité  pour  la  con- 
sommation. 

Il  n'existe  à  Karikal  ni  bois,  ni  forêts.  Autrefois  le  teck  était 
importé  pour  être  vendu,  mais,  en  raison  du  peu  d'importance 
de  ce  commerce,  il  est  expédié  aujourd'hui  de  Jatfna  à  Néga- 
patam  où  s'approvisionnent  le  commerce  et  l'industrie. 

La  colonie  de  Karikal  est,  en  somme,  répartie  au  point  de 
vue  des  cultures  de  la  façon  suivante  : 
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Riz  en  paille 8,340  hectares 

Menus  crains 533  — 

Bétel 26  — 

Indigo 20  •  - 

Arbres  fruitiers 3i0  — 

Terrains  vag"ues 4,204  — 

Terrains  incultes  faute  d'eau 020  — 

Terrains  bâtis  ou  dépendant  d'habitation  .  421  — 

Dépendance  du  domaine  public .     .      .      .  1,614  — 

Total 13,515  hectares 

«  En  résumé,  dit  l'auteur  de  la  noie  à  laquelle  nous  empiun- 
('  tous  ces  chiffres,  nous  croyons  devoir  observer  la  plus  grande 
«  réserve  eu  ce  qui  concerne  l'agriculture.  Nous  sommes  en 
«  présence  du  mamoiil,  c'est-à-dire  la  routine,  l'habitude  et 
«  c'e|,t  chose  dure  à  déraciner  chez  un  peuple  vivant  aux  chanq>s 
«  et  s'inquiétant  peu  de  ce  qui  se  passe  au  delà  de  son  horizon. 

«  Le  riz  est  la  seule  culture  du  pays  ;  elle  est  facile  et  né- 
<(  cessite  peu  de  soins  ;  elle  nourrit  son  homme  et  lui  procure 
«  de  quoi  entretenir  des  bœufs.  C'est  tout  ce  ({ue  demande 
((  l'Indien.  Nous  sommes  loin  encore  de  voir  la  charrue  à  dou- 
«   ble  soc  sid)slitn(''<'  an  priniilif  binet.  » 


INDO-CIIINK 

L'étude  des  richesses  ag^ricoles  de  l'Indo-Chine  demande  une 
allentlon  spéciale.  On  sait,  en  effet,  que  cet  immense  empire  est 
le  plus  riche  et  le  plus  peuplé  de  toutes  iu)S  colonies,  que  le 
climat  y  est  sain  et  supportable  (sauf  peut-être  dans  quelques 
parties  de  la  Cochinchine),  que  la  terre  y  est  excellente,  (pi'elle 
piuiiiiit  [>resque  spoiilanénient  i  les  pi-oct'cb's  araloircs  v  sont  en- 
core dans  l'enfance)  les  cidtuics  les  plus  vjiriées,  les  |)lus  in- 
dispensables  coniine    les   plus    (('Muiikm  atrices,   que    la    main- 
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d'œuvre  y  est  plus  abondante  que  partout  ailleurs,  et  que  nulle 
part  peut-être  on  ne  trouve  des  conditions  naturelles  plus  fa- 
vorables à  l'extension  des  cultures  et  à  l'activité  des  colons 
venus  'de  la  métropole.  De  même  que  l'Egypte  est  un  présent 
du  Nil,  la  Cochinchine  est  un  présent  du  Mékong-,  et  le  delta 
du  Tonkin  un  présent  du  Soni^-Koï,  Les  hauteurs  de  l'Annam 
et  les  terrasses  du  Tonkin  sont  aptes  à  l'exploitation  forestière 
et  aux  épais  pâturag-es.  Partout  l'irrig-ation  apporte  par  ses 
mille  ramures  ]a  fécondation  et  la  vie  comme,  dans  le  corps 
humain,  les  vaisseaux  sanguins  portent  la  vie  et  la  volonté. 
Sans  parler  des  terres  alluvionnaires  de  la  Cochinchine  qu'il 
suffit  d'égratigner  pour  obtenir  de  superbes  récoltes,  mais  sur 
lesquelles  la  fièvre  habite  en  ennemie  toujours  menaçante,  sans 
s'attarder  à  la  description  des  forêts  mystérieuses  du  Laos  qui 
s'entr'ouvrent  parfois  pour  laisser  apparaître  aux  bords  du 
iïeuve  de  coquets  villages  entourés  de  cultures  variées,  que  dire 
de  la  terre  privilég-iée  du  Tonkin,  la  dernière  venue  et  la  plus 
belle  de  nos  possessions  d'Indo-Chine?  «  Dans  ce  delta  aux 
terres  lég-ères,  mélangées  de  sable  et  d'une  culture  facile,  pas 
un  pouce  de  terrain  n'est  perdu  ;  ce  ne  sont  que  rizières,  jar- 
dins, prairies  où  paissent  de  libres  troupeaux  ;  des  habitations 
s'y  montrent  presque  à  chaque  pas.  Les  éternelles  digues  se 
continuent  plus  impraticables  dans  la  plaine  verte  et  plate, 
toujours  plate  et  toujours  verte.  Parfois  on  découvre  au  loin, 
véritable  oasis,  une  rustique  pagode  avec  deux  pins  parasols  à 
sa  porte,  et  des  ficus  sacrés  et  séculaires,  d'un  bleu  velouté,  à 
son  chevet.  Pas  d'autres  arbres.  Ou  bien  c'est  un  villag-e  dont 
on  ne  voit  point  les  toits:  rectangle  ou  carré  rég-ulier  clos  en- 
tièrement de  bambous,  ballots  de  dentelle  verte  dont  le  som- 
met s'effiloche  (1).  »  Quant  aux  habitants,  ils  sont  intelligents, 
vifs,  faciles  à  conduire  et  à  séduire.  Ce  qu'ils  aiment  le  plus 

(1)  Paul  Finiinotaiii,  .1//   Tonixin. 
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<l;ins  leur  pxistencf,  sans  espoirs  lointains  ni  pcnsi-cs  jnésenles. 
c'est  la  culture  de  la  terre  (juils  préfèrent  au  ((uninerce  (ju'ils 
redoutent  et  à  l'industrie  qu'ils  ignorent  el  ils  scKint  l(»nn- 
temps  préser\és  du  double  fléau  cpii  j»eul  al  teindre  un  [)avs 
j)res(jue  exclusivement  agricole,  le  dégoiit  de  la  j)opulation 
pour  les  travaux  des  champs  et  l'accroissement  d'un  prokHariat 
au([uel  le  sol  fait  (KWanl. 

Rix-,niaïs,  céréales.  —  Le  seul  danger,  nous  l'avons  déjà  si- 
gnalé, est  que  les  populations  indigènes,  dans- leur  ignorance 
des  échanges  commerciaux,  ne  s'obstinent  et  ne  s'attardent  à  la 
culture  du  riz  rpii  constitue,  sans  doute,  leur  nouri"iture  ([uoti- 
ilienne,  mais  qui  les  laisse  exposés,  en  cas  de  mauvaise  récolte, 
aux  horreurs  de  la  famine.  En  Indo-Chine,  plus  que  partout 
ailleurs,  mais  pour  d'autres  raisons,  il  faut  lutter  contre  la  mo- 
noculture. Or,  l'annamite  de  la  Cocliinchine  comme  celui  du 
Tonkin  a  converti  en  rizières  presque  toute  l'étendue  du  pays. 
I/i  culture  du  riz  a  presque  doublé  de  1880  à  1890  et  il  a 
augmenté  de  23  0/0  de  1890  à  1897.  Dans  le  Bas-Laos,  l'étendue 
des  rizières  s'est  sensiblement  accrue  depuis  1893,  soit  que  de 
nouvelles  terres  aient  été  défrichées,  soit  (jue  des  champs 
abandonnés  aient  été  remis  en  culture  ;  même  observation  poui- 
le  Haut-Laos  bien  que  les  chiffres  officiels  fassent  défaut.  En 
Annam,  le  riz  ne  se  cultive  j)as  seulement  dans  les  parties 
basses  mais  aussi  dans  les  montagnes  dont  les  habitants  se 
nourrissent  presque  exclusivement  avec  le  «  gao-nè[)  »  ou  riz 
gluant.  Au  Cambodi;e  la  surface  des  rizières  culti\ées  en  1897 
était  de  !)8,200  hectares  qui  produisaient  3,722,000  piculs  de 
riz  (1).  Eidin  on  sait  (pie  le  Tonkin  \\vc  ses  principaux  reveiuis 
de  ^exploitation  des  rizières  dont  le  plus  grand  nonibic  (.Ituine 
jusqu'à   deux  récoltes    j>ar  an.    Dans  les  douze  juovinci's   du 


(1)  \ln  picul  ;i^(iU  kiloijraninies.    Lu  inau  est  une  nicsurc  du  pays  (|ui 
équivaut  à  50  ares. 
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Tonkin,  les  surfaces  cultivées  en  riz  dépassent  1,91(5,733 
niau.  Cette  culture  pioduit  en  moyenne  23,936,829  piculs,  soit 
i,44o,784,473  kilog^s  de  riz  et  de  paddvs.  Encore  convient-il 
d'ajouter  que  la  production  des  rizières  duTonkin  pourraitètre 
aui^nientée  au  moins  d'un  cinquième  à  la  suite  de  travaux  hien 
compris  d'assèchement  et  d'irrigation.  La  consommation  locale 
absurhe  une  grande  quantité  de  la  production,  le  reste  est 
vendu  en  Chine,  quelquefois  même  dans  l'Inde,  à  un  prix  déjà 
r(''munérateur.  Ce  prix  pourra  être  augmenté  lorsqu'on  aura 
donné  au  riz  annamite  l'aspect  marchand  qui  lui  manque  .et 
qui  le  déprécie  sur  le  marché. 

A  côté  de  cette  production  formidable,  le  rendement  obtenu 
par  les  autres  céréales  paraît  absolument  insignifiant.  Pour 
l'indigène  de  Gochinchine,  le  maïs  est  un  luxe  et  une  gour- 
mandise et,  d'ailleurs,  le  climat  ne  présente  pas  de  conditions 
bien  favorables  à  son  développement.  Au  Cambodge,  la  pro- 
duction du  maïs  et  des  céréales  reste  à  peu  près  stationnaire 
ainsi  qu'au  Bas-Laos  où  le  maïs  n'est  cultivé  qu'en  vue  de  la 
consommation  locale.  En  Annam,  au  contraire,  la  culture  du 
maïs  est  extrêmement  pratiquée  et  les  indigènes  en  consomment 
beaucoup,  surtout  lorsque  le  prix  du  riz  augmente  brusque- 
ment. Le  maïs  y  donne,  d'ailleurs,  deux  récoltes  par  an. 

Enfin,  au  Tonkin,  les  indigènes  s'occupent  activement  de  cette 
même  culture,  mais  uniquement  en  vue  de  la  consommation 
sur  place.  Les  provinces  de  Son-Tay  et  de  Thaï-Nguyen  sont 
les  centres  principaux  où  pousse  cette  céréale.  Quant  au  ma- 
nioc, on  ne  le  trouve  guère  en  Gochinchine  que  dans  les  jar- 
dins qui  entourent  les  habitations  où  les  indigènes  en  culti- 
vent toujours  quelques  pieds.  Inconnu  dans  le  Haut  et  le  Bas 
Laos,  à  peine  soupçonné  au  Cambodge,  il  est  assez  recherché 
au  Tonkin,  notamment  dans  le  cercle  de  Yen-bay.  En  somme, 
la  culture  du  riz  et  du  maïs  a  donné  en  1897  les  résultats  sui- 
vants : 
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leotarcs  cultivés 


Cochiiichino.    .     .  8UÎ),  152,1 10  kiloi-s  i,U:5'J,921 

Cambo(li-e  .     .     .  111,060,000    —  98,200 

Tonkin    ....  1.445,784,437     —  958,366 

Annam    ....  ?               —  ? 

Bas-Laos     .     .     .  57,000,000 


Total.     .     .     2,512,546,588  kilos  2,096,487 

Ànlrcs  cultures  rivrièi'cs.  —  Auv  culturesque  nous  venons 
d'étudier,  il  convient  d'ajouter,  en  Cochinchine  du  moins, 
les  cultures  marafclièn^s  pour  la  consommation  euro[)éenne. 
Ces  cultures,  qui  absorbaient,  en  188U,  38,224  hectares, 
s'étendent  aujourd'hui  (1897)  sur  39,9o6.  Le  prog-rès  ne  paraît 
pas  sensible,  surtout  si  l'on  songe  que  la  population  européenne 
du  j^ys  a  sensiblement  augmenté;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  marchés  de  Saïgon  sontaujourd'hui  approvisionnés  par 
les  légumes  frais  et  surtout  par  les  pommes  de  t^rre  venus  du 
Tonkin.  Les  Cambodg'iens  délaissent,  au  contraire, la  cnllnre  «les 
légumes,  à  l'exception  de  quelques  tubercules  indigènes  comme 
la  palateet  l'igname.  Au  reste,  tous  les  légumes  de  nos  pays 
réussissent  à. mûrir  au  Cambodge,  mais  ils  y  ont  un  yoni  beau- 
couj»  moins  savonrenx.  Il  lanl  faire  une  exception  poni'  le  haricot 
(pii  non  seulement  est  utilisé  pour  la  consommation,  mais  encore 
est  exj)orté  en  grandes  «piantités  en  Cochinchine  et  juscju'à 
Singapore.  Cette  exportation  dépasse  un  millionel  demi  de  kilo- 
grammes. Au  Tonkin,  de  même  qu'en  Cochinchine,  tous  les  lé- 
gumes de  France  se  dt''\('lop|»enl  avec  succès  jus«pi'à  lin  a\'i"il; 
seul,  l'aitichaut  n'a  pu  réussir  à  s'acclimater. 

Il  a  été  fait  au  Tonkin  quehpies  semailles  de  froment  sur 
lesquelles  on  ne  pourra  se  piononcer  (pi'à  la  saison  actuelle. 
I']nfin  la  xi^Me  a  t'ti' plant (''e  aux  en\  irons  d'Hanoï,  de  Caobang 
et    de    Laokay.   A    Nimli-dinli  trois   hectares    ont   ('tt'   planli's 
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avec  des  ceps  français  dans  la  concession  Lafeuille,  et  à  Cao- 
bano^on  a  tentéde  greffer  des  l)outures  de  France  sur  une  vigne 
sauvage  sans  qu'on  puisse  savoir  encore  quel  sera  le  résultat  de 
cette  tentative. 

Avant  la  conquête,  la  Cochincliine  cultivait  déjà  la  canne  à 
sucre,  le  tabac,  l'indigo,  le  cotonnier,  le  poivrier,  les  arachides, 
le  mûrier,  le  cocotier  et  la  ramie  ;  nous  y  avons  importé  le  café, 
le  cacao  et  la. vanille. 

Canne  à  sucre.  —  La  canne  à  sucre  qui  occupe  en  Cochin- 
chine  une  superficie  de  8.760  hectares  (4. .393  en  1880)  est 
d'une  qualité  inférieure  et  son  rendement  est  faible  parce 
(pie  les  champs  de  cannes  sont  éparpillés  sur  de  grands  espaces 
et  que  la  canne  coupée,  bien  longtemps  avant  d'être  livrée,  perd 
rapidement  de  sa  qualité  et  de  son  poids.  Deux  usines  qui 
avaient  été  établies  pour  traiter  la  canne  (l'une  à  Bien-IIoa, 
l'autre  aux  environs  de  Saïgon)  ont  été  forcées  de  fermer  leuf^ 
jtortes  après  un  échec  complet.  Au  Cambodge,  cette  culture 
n'existe  pour  ainsi  dire  pas  ;  le  sucre  y  est  fourni  par  un  ()al- 
mier,  le  barassus  flabeUiforniis,^  dont  il  se  fait  un  grand  usage 
local  et  qui  est  exporté  à  destination  des  distilleries  de  Saïgon. 
La  production  est  évaluée  à  1.000.000  de  kilogrammes  et  il 
en  est  sorti  par  le  port  de  Pnom-Penh  pour  24.950  kilog.  dans 
les  six  premiers  mois  de  l'ainiée  1899.  La  canne  à  sucre  est  à 
j)eu  près  inconnue  dans  le  Laos  ;  mais  en  Aunam  cs'tte  culture 
a  pris,  surtout  sur  les  terrains  d'alluvions,  un  développement 
considérable.  L'exportation  a  été,  en  1897,  de  8.000  tonnes 
environ,  représentant  une  valeur  de  1.500.000  francs.  «  On 
«  peut  donc  dire,  sans  se  tromper,  que  la  culture  de  la  canne 
«  à  sucre  prend,  chaque  année,  un  développement  de  plus  en 
«  plus  g'rand,  et  comme  ce  produit  dont  l'écoulement  est  facile 
«  donne  un  rendementbeaucouj)  })lus  rémunérateur  que  celui  de 
«  beaucoupd'autres cultures, il  n'est  pas  douteux  queles  Anna- 
ce   mites  ne   considèrent    qu'il    est  de  leur  intérêt  de  se    livrer 


228  MISE    EN    VALEfK 

<(  plus  particuliôieinent  à  la  cullure  de  la  canne  à  sucre  (1  ).  » 
Enfin,  auTonkin,  la  cullure  de  la  canne  à  sucre  n'est  jtas  né- 
gligée. Dans  la  province  de  Hung-Yen,  mille  maù  de  champs  de 
canne  donnent  un  revenu  de  iJO.OUU  piastres.  Elle  réussit  éga- 
lement à  Caol)an<^  et  à  Laokaj  ainsi  que  le  long  du  fleuve  Rouge. 
(]e  produit  est  vendu  en  presque  totalité  sur  les  marclu's  delà 
frontière  chinoise. 

Nous  avons  exposé  à  plusieurs  ^reprises,  dans  le  cours  de 
cet  ouvrag'e,  les  raisons  qui  nous  faisaient  désirer  cpie  la  culture 
<le  la  canne  à  sucre  ne  fût  pas  développée  dans  nos  nouvelles 
colonies;  nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir. 

Café.  —  Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  cullure  du  café 
avait  absolumenl  échoué  en  Cochincliine,  et  ces  échecs  succes- 
sifs n'avaient  pas  surpris  ceux  qui  comparaient  le  climat  sec  et 
torride  des  pays  d'origine  du  café,  comme  l'Arabie,  par  exemple", 
;tvec  le  climat  humide  de  la  Cochinchine.  «  Cependant  la  réus- 
site des  plantations  Arcillon  et  Bertrand,  Révilliod  et  surtout 
(jiuéry,  due  à  une  ténacité  digne  d'éloges  et  d'encouragements, 
semble  démontrer  (juela  question  est  résolue.  Les  espèces  cul- 
tivées sont  le  Libéria,  le  Bourbon  et  le  Java  (2).  »  Au  contraire, 
h;  café  a, dès  les  premières  tentatives,  admirablement  réussi  au 
(landjodge,  et  une  [)lantation  de  ."iO.UOO  jjieds  de  café  de  Libé- 
ria, créée  en  189o,  semble  devoir  donner  d'excellents  lésultats. 
Le  café  Arabica  a  également  trouvé  au  Cambodge  un  habitat 
qui  lui  convient. 

Le  café  encore  peu  répandu  en  Annam  doit  prospérei- facile- 
ment dans  le  pays  puis(|u'on  y  trouve  de  nombreux  caféiers  à 
l'état  sauvage,  spécialement  (huis  leOuang-Tri  etdans  leOuang- 
liiidi.  Déjà,  dans  la  partie  montagneuse  du  Nghé-Au  iOO  pieds 
ont  étéplantéset  de  grandes  exploitations  européennes  sonten- 


(I)  Noirs  l'ouniies  par  .M.  \  .  (iliénicux. 
{"!)  Noies  rournics  par  M.  \'.  (  iliénieux. 
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liepiiscs  par  des  Européens.  M.  Delignon  en  a  planté  l'année 
(lernièie  plus  de  200.000  pieds  et  M.  Lombard  en  cultive 
également  un  très  grand  nombre  au  Ouang-Nam. 

Au  Tonkin,  le  café  eSt  appelé  à  prospérer  puisque,  dès  181)8, 
presfpie  tout  le  café  consommé  par  les  troupes  d'Indo-Chine 
était  originaire  du  pays.  Tous  les  concessionnaires  ont  tenté, 
avec  succès,  cette  culture  qui  doit  leur  assurer,  en  cas  de 
succès,  un  large  bénéfice.  En  voici,  d'ailleurs,  la  liste  à  peu 
près  complète. 

Ninh-Dinh,  concession  Guillaume  et  Lafeuille. 

Hanam,  concession  Vêlas,  80.000  pieds. 

Phuly,  concession  Guillaume  et  Borel,  160.000  pieds. 

Go-Tuy,  concession  Gilbert. 

Phu-Doan,  concession  Duchemin. 

Hung-Hoâ,  concession  Verdier. 

Dong'-Vang',  concession  Barbolin. 
—  concession  Bigot. 

Kien,  chefsoumissionnaire,   20.000  pieds. 

Yen-Bay, concession  Beauverie,  60.000  pieds. 

Bac-Ninh,  concession  Gobert. 

Presque  tous  les  pieds  plantés  appartiennent  à  la  variété 
«  Grand  Bourbon  ». 

Cacao.  —  On  a  essayé  dans  quelques  parties  de  la  Cochin- 
chine  quelques  plantations  de  cacao,  mais  on  en  est  encore  à 
escompter  les  résultats  ;  même  situation  au  Cambodge  où  on 
n'en  rencontre  que  quelques  pieds.  Ni  en  Annam,  ni  au  Ton- 
kin, le  cacao  n'est  rol)jet    d'une  culture  quelcontpie. 

Tabac.  —  Les  indigènes  ne  cultivent  le  tabac  en  Gocliin- 
chine  ([ue  pour  leur  propre  consommation  ;  cependant  cette 
culture  tend  à  augmenter,  puisqu'elle  occupe  une  superficie  de 
4, "321  hectares  alors  qu'elle  n'en  occupait  en  1880  que  2,182. 
Le  tabac  vient  bien  au  Cambodge,  mais  il  est  difficilement 
lumable  ;  aussi  n'en  a-t-il  été  exporté  en  1897  que  2,0)^0  kilogr. 
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Toutefois,  des  essais  qui  paraissent  devoir  être  heureux  sont 
actuellement  poursuivis  dans  la  province  de  Pursat  et  sur  la 
frontière  du  (landiodg'e  (1898). 

Il  n'est  guère  possible  de  donner  un  cFiilTre  même  approxima- 
tif de  l'étendue  des  terrains  plantés  en  tabac  en  Annain,  car 
cette  culture  n'est  entreprise  que  pour  les  besoins  de  la  con- 
sommation locale  et  les  champs  sont,  en  i^énéral,  répartis  au 
milieu  des  autres  cultures.  Les  deux  espèces  cultivées  de  pré- 
férence sont  :  le  thuôc-ban,  de  beaucou]^  la  plus  estimée  et 
le  thuôc-lao,  d'importation  laotienne.  La  récolte  est  yénérah*- 
ment  vendue  sur  pied,  à  raison  de  io  francs  pour  2000  pieds  : 
chaque  mau  conq)tant  i^^ént'ralement  200  pieds  et  chacpie  pied 
douze  feuilles  environ,  on  peut  estimer  approximativement  le 
rendement  de  chaque  mau  planté  en  tabac,  à  oOO  fr.  environ. 
Il  est  encore  difficile  d'évaluer  la  production  moyenne  du  ta- 
b^,c  en  Annam,  mais  il  est  permis  de  penser  que  cette  culture 
se  développe  rég-ulièrement  puis(pie  l'importation  du  tabac 
chinois  diminue  à  chaque  statistique  nouvelle.  Au  Tonkiji,  les 
indigènes  consonnuent  une  assez  grande  quantité  de  tabac  ([u'ils 
cultivent  en  plantations  éparses  et  de  peu  d'importance  autour 
de  leurs  cases,  dans  presque'  toutes  les  rég^ions  non  inondées. 
Quelques  tentatives  pour  fabriquei-  (\u  tabac  d'exportation  ont 
été  faites,  non  sans  succès,  à  Bao-Lac  et  à  Bac-Kan. 

Indiijo.  —  La  culture  de  l'indigo  est  à  peu  près  abandonnée 
en  Cochinchine;  elle  ne  se  pratique  plus  guère  que  sur  877  hec- 
tares et  au  [)rofit  des  teinturiers  indigènes  et  chinois.  Au  con- 
ti-aire,  7,000  hectares  lui  sont  cousacirs  au  (iand)odge  où  cett»* 
cullure  vient  imnuNlialeiMcnl  après  celle  (hi  coton.  Malheureu- 
seuient  sa  pré{)aralion  défectueuse  le  rend  inqtropre  à  l'expor- 
tation et  il  est  tout  entier  employé'  sur-  place.  L'indigo  réussit 
de  nièiiic  en  Aniiain,  dans  loul  le  pii\s  «pii  s'iitMul  de  Ouang- 
Biidi  à  I)ai-l*hong.  Il  est  si  malailroilemenl  prépai('' ipie  ce  pro- 
duit se  vend  seuleujent  de  I    IV.  "iO  à  2  IV.  le  Uiloiiramme,  alors 
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que  rindig-o  sec  se  vend  couramment  de  30  à  40  fr.  sur  les  mar- 
chés de  Londres  ou  d'Anvers.  Le  Tonkin  pourrait  ét^aleinent 
tirer  de  cette  culture  des  revenus  importants,  mais  le  même 
défaut  amène  des  résultats  identiques. 

Coton.  —  On  ne  cultive,  en  Cochinchine,  que  deux  variétés 
de  cotonnier  :  le  cotonnier  indigène,  appelé  Bonç-Sé  et  le  coton- 
nier de  Chine,  de  qualité  supérieure,  connu  sous  le  nom  de 
Bong-Taii.  1,690  hectares  (231  en  1880  et  l,o01  en  1890j 
sont  cultivés  en  coton  et  les  arrondissements  de  Bien-Hoâ, 
Travinh,  Tayninh  et  V^inh-Long  semblent  en  avoir  le  mono- 
pole. «  Dans  l'arrondissement  de  Chaudoc,  un  Européen, 
M.  Reilhac,  se  livre  à  la  culture  du  cotonnier  vivace.  Ce  colon 
a  l'intime  conviction  que  cette  culture  réussirait  très  bien  sur 
les  nombreux  coteaux  qui  bordent  toutes  les  montagnes  des 
cantons  cambodg'iens  et  qui  représentent  une  superficie  de 
plus  de  25,000  hectares.  »  La  moyenne  de  la  [)roduction  est  de 
63o  kilog-r.,  ce  qui,  à  raison  de  7  fr.  le  picul,  représente  une 
valeur  de  70  piastres  ou  de  168  fr.  environ.  Au  Cambodge,  le 
coton  constitue  la  plus  importante  de  toutes  les  cultures  riches. 
La  production  a  quintuplé  dans  les  six  dernières  années  et  le 
coton  occupe  aujourd'hui  une  superficie  de  9,000  hectares. 
Aussi,  de  25,000  piculs  en  1891,  la  production  est-elle  passée 
à  135,000  piculs  en  1897  et  le  prix  du  picul  qui  était,  en  1891, 
de  2  piastres  50,  est  monté  à  5  piastres  50  pour  le  coton  brut 
et  à  21  piastres  pour  le  coton  égrené.  Les  9/10  du  coton  ma- 
nufacturé par  l'usine  de  Ksach-Kandal  sont  exportés  au  Japon. 
On  cultive  ég^alement  du  coton  dans  le  Bas-Laos,  mais  seule- 
ment pour  assurer  la  consommation  courante,  tandis  qu'en 
Annam  il  occupe  déjà  une  superficie  de  2,237  hectares  (pii 
donnent  environ,  pour  une  récolte  moyenne.  579,520  kilogr. 
L'expédition  se  fait,  à  destination  de  la  Chine,  en  nattes  de  25 
à  30  kilogrammes.  Au  Tonkin,  la  culture  du  cotonnier  n'a  pas 
encore  pris  un  grand  développement:  la  province  de  Nam-Dinh 
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jtossrde  cependant  de  grandes  plantations  de  cotonnier.  On  le 
cultive  également  avec  succès  dans  les  cercles  de  Bao-Lac  et 
Laokay.  Ajoutons,  [»our  être  c()ni[>let,  que  M.  Lateuille  a  tenté 
à  Phu-Nlioc,avec  un  certain  succès, la  culture  du  coton d'Eg-ypte. 
Tout  ce  coton  est  consommé  sur  place  et  n'est  pas  encore  un 
article  d'exportation. 

Arachides.  —  La  culture  des  arachides  est  à  peu  prèsabau- 
doimée  en  Cocliincliine  et  les  cultivateurs  sont  obliges  de  faire 
venir  d'Annam  et  à  grands  frais  les  tourteaux  qui  leur  sont 
nécessaires  comme  encrais.  Il  en  est  de  même  au  Cambodge 
et  dans  le  Laos  où  chaque  famille  ne  récolte  que  la  quantité 
d'arachides  susceptible  de  lui  fournir  l'huile  nécessaire  à  la 
préparation  des  aliments.  En  Annam,au  contraire,  l'arachide  se 
cultive  un  j)eu  partout  dans  les  terrains  secs  et  même  rocailleux 
taudis  qu'au  Tonkinon  ne  la  trouve,  mais  eu  grande  quantité, 
cpie  dans  les  rég-ions  deHacoi,  Damha  et  Moiicay.  Il  semble, 
d'ailleurs,  inutile  d'encourag-er  la  production  de  cette  plante  ; 
car  si  le  commerce  de  l'arachide  peut  être  pour  certains  pays 
une  source  de  gros  bénéfices,  c'est  à  la  condition  qu'on  puisse 
en  exporter  des  quantités  considérables  et  que  lesfraisde  trans- 
ports ne  soient  pas  aussi  élevés  «pi'ils  le  sont  actuellement. 

Cocotier.  —  Bien  que  la  statistique  accuse,  en  1897,  une  su- 
perficie de  15,572  hectares  plantés  en  cocotiers  alors  qu'en  1880 
cette  superficie  n'était  que  de  2,879,  il  ne  faut  passe  dissimu- 
ler que  cette  culture  est  en  complète  décroissance,  d'abord, 
parce  que  l'arbre  estlaproie  d'un  parasite  qui  le  tue,  ensuite, 
parce  que  le  coprah  a  été  vaincu  par  le  pétrole.  Le  Cambodge 
ne  possède  pour  ainsi  dire  pas  de  cocotiers,  contrairement  à  c«' 
qui  se  passe  dans  le  Laos  où  il  n'est  pas  de  village  qui  n'offre 
quelques  s[)écinieus  de  ces  arbres  fruitiers  dont  les  produits  ne 
donnent,  d'ailleurs,  lieu  à  aucune  espèce  d'exploitation.  Le 
centre  de  l'exploitation  du  cocotier,  c'est  l'Annam  et  plus 
spécialement   les  provinces  de  Binh-Diuh   et  de  Bong'-Soù  où 
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existent  de  véritables  forèls  de  ces  arbres  dont  les  fruits  sont 
utilisés  par  les  habitants  pour  la  confection  de  l'huile  de  coco. 
Cotte  huile,  qui  a  une  valeur  marchande  de  25  francs  environ 
le  picul,  est  exportée  à  destination  de  Hong-Kong-  par  le  port 
de  Tam-quan.  Cette  exportation  a  été,  en  1898,  de  18,6o3  ki- 
loi^s  dont  2,810  kilog-s  valant  10,583  francs  sont  partis  à  des- 
tination de  l'étranger  et  675  kilogs  à  destination  de  la  Cochin- 
chine.  Cette  culture  doit  donc  être  activement  encourag-ée  car 
elle  pourrait  devenir  pour  l'Annam  la  source  de  revenus  impor- 
tants. Le  Tonkin  ne  possède  qu'un  petit  nombre  de  cocotiers. 

Poivre. —  Il  existe  en  Cochinchine  deux  centres  de  culture 
(Bien-Hoa  et  Hatien )  pour  le  poivrier  qui  occupe  une  superficie  de 
842  hectares,  avec  702,925  pieds  donnant  environ  820, 000  kilogs 
(recensement  de  1895)  dont  il  a  été  exporté  692,000.  En 
1898,  année  de  bonne  récolte,  l'exportation  dépassera  un  mil- 
lion. Ce  n'est  pas  seulement  en  Cochinchine,  mais  aussi  au 
Cambodge,  que  la  culture  du  poivrier  est  extrêmement  répandue 
puisque  l'exportation,  en  1898,  a  atteint  1,123,021  kilogs  re- 
présentant pour  l'impôt  foncier  une  recette  de  45,000  piastres. 
Cette  marche  ascendante  se  marque  nettement  et  sans  recul 
depuis  l'année  1892,  c'est-à-dire  depuis  l'époque  où  la  loidoua- 
nière  a  provoqué  le  transport  direct  sur  la  France  d'une  den- 
rée qui  faisait  autrefois  escale  à  Singapore.  Avant  deux  ans,  le 
chiffre  de  la  production,  étant  donnés  les  plants  récemment  mis 
en  culture,  et  par  conséquent  aussi  celui  de  l'exportation  auront 
triplé  et  il  faudra  veiller  alors  à  ce  que  le  manque  d'équilibre 
entre  l'offre  et  la  demande  ne  provoque  l'avilissement  des  prix. 
Aussi  a-t-onle  droit  de  se  demander  s'il  y  a  intérêt  à  encou- 
rager cette  culture  en  Annam  où  le  poivre  ne  se  trouve  g-uère 
en  g-rande  quantité  que  dans  la  province  de  Quang-Tri  et  où 
les  indigènes  n'ont  jamais  appris  à  en  tirer  un  profit  réel. 
11  existe  cependant  un  marché  du  j)oivre  à  Vinh-Linli  mais  il 

n'est  guère  fréquenté  (pie  par  les  revendeurs  du  Ouang-Ngaï 

Los  Cdldiiii's.  \  ni.  III.  ]  ;; 


234  MISE    EN     VALEI  U 

el  tle  Hué.  Rien  à  dire  du  Toiikiii  (»ù  ia  ruiliiic  du  [xiixro  os( 
à  peu  près  inconnue.  . 

CuDUlchouc. —  Si  le  CiKjutcliouc  est  inc(innu  eu  Coeliiueliiiie, 
on  a  découvert  en  Aniiam,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  dans  les 
parties  les  moins  fréquentées  du  protectorat,  des  lianes  à  caout- 
chouc ([uc  les  indigènes  recueillaient  (mi  abondance  sans  eu 
soupçonner  la  valeur  marcfiande.  Sur  l'initiative  de  M.  Du- 
ranlon,  résident  de  la  province  de  Vinh,  des  rapports  d'alFaires 
se  sont  établis  entre  les  indigènes  détenteurs  de  caoutchoucet 
des  mai^chands  français,  MM.  Hennequin,  Délineauet  Pognet,  * 
et  le  caoutchouc  vendu  cent  francs  le  picul  sur  le  marché  de 
Vinh  s'est  revendu  trois  cents  francs  à  Marseille.  Malheureuse- 
ment la  mort  de  M.  Hennequin  et  le  départ  de  ses  associés  a 
suspendu  momentanément  cette  exploitation  qui  ne  peut  que 
donner  rapidement  à  ceux  qui  en  prendront  l'initiative  de  beaux 
bénéfices.  On  sait  (jue  la  mission  Raoul,  organisée  en  1807  par 
le  ministre  des  colonies,  avait  pour  but  de  cherchera  Java  des 
lianes  à  caoutchouc  et  d'introduire  au  Toiddn  cette  plante  qui 
aur^iit  pu,  étant  donné  le  climat,  apportera  la  colonie  de  beaux 
bénéfices.  Malheureusement  M.  Raoul  est  mort,  n'ayant  accom- 
pli (pie  la  première  partie  de  sa  mission. 

Thé.  —  La  concurrence  du  thé  chinois,  qui  est  incontesta- 
blement supérieur  au  thé  auuamite  a  longtemps  empcchiî,  les^ 
colons  européens  d'entreprendre  en  grand  cette  culture  qui 
semblait  réservée  à  un  échec  certain.  Les  indigènes  de  leur  côté 
se  contentaient  de  cultiver  à  proximité  de  leurs  habitations  le, 
uoud)re  de  pieds  de  thé  nécessaires  à  leur  consouuiuili<»u.  ('e- 
piMidaiil,  d('[)uis  qu;'l(|ues  auu('cs,  la  situation  s'est  niodifiée 
eu  Auuam  î^ràee  aux  uiissiouuaires  établis  dans  la  province  de 
Ouang-Xam.  Aujourd'hui  il  existe  à  Phu-Tuong  plus  de 
;i. COU. 000  de  pieds  de  thé,  et  une  grande  partie  de  la  récolle 
est  vendue  directenieut  eu  France  par  les  principaux  planteurs 
MM.  Louibard  et  (I''.  De    l'Aïuiain  el  i^iàce  aux  pieds  fournis 
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par  le  jardin  d'essai  de  Caobaiii^  la  culture  du  thé  sest  intro- 
duite au  Tonkin.  MM.  Déremond  et  Peyre  possèdent  une 
grande  plantation  de  thé  à  Ouang-Yen  ;  le  thé  de  Huny-Hoa  est 
exporté  en  assez  grande  quantité  à  Nam-Dinh  et  àHaï-Dzuong. 
Une  seule  plantation  rapporte  à  son  propriétaire  une  somme 
de  5000  piastres  par  an.  Cette  culture  pourra  donc  avoir  un 
grand  avenir  lorsqu*^on  aura  appris  aux  indigènes  à  préparer 
avec  plus  de  soin  les  feuilles  à  exporter,  de  façon  à  lutter  à 
armes  égales  avec  la  concurrence  chinoise. 

Mûrier.  —  La  culture  du  mûrier  est  en  pleine  décrqissance 
en  Cochinchine  où  la  superficie  cultivée  est  tombée  de  3.383  hec- 
tares en  1880  à  'J270i  en  1897.  Il  est  certain  que  le  bas-prix 
des  soieries  venues  d'Europe,  surtout  depuis  la  loi  de  1892,  et 
la  supériorité  indéniable  en  cette  matière  des  Chinois  et  des 
Indiens  rendaient  la  lutte  impossible,  aussi  la  filature  établie  à 
Cliolon  depuis  2o  ans  a-t-clle  dû  fermer  ses  portes.  Il  n'en  est 
pas  de  même  en  Annam  où  la  culture  du  mûrier  et  l'industrie 
séricicole  sont  très  répandues  ;  mais  «  il  n'est  guère  possible 
de  connaître  exactement  la  superficie  plantée  en  mûriers  ;  car 
si  l'on  connaît,  par  l'impôt,  le  nombre  d'hectares  de  quelques 
plantations,  un  nombre  considérable  d'arbres  isolés  et  se  trou- 
Aant  un  peu  partout  autour  des  maisons  n'est  pas  imposé  et, 
pur  suite,  ne  compte  ni  dans  les  calculs  ni  dans  les  statis- 
ti(|ues  ». 

Jute,  or  lie  de  Cliine.  — Ouehjues  essais  de  culture  du  jute  en 
Cochinchine  et  au  Tonkin  n'ont  pas  donné  jusqu'ici  de  résultats 
bien  concluants.  Cette  plante  n'a  pas  non  plus  une  grande  im- 
portance au  Cambodge  où  on  lui  préfère  l'ortie  de  Chine  dont  il 
est  exporté  annuellement  près  de  240.000  kilogr.,  sans  compter 
les  120.000  kilogr.  qui  arrivent  du  Bas-Laos  et  qui  se  vendent 
également  sur  les  marchés  du  Cambodge.  En  Annam,  le  jute 
est  cultivé  dans  toutes  les  provinces  et  le  sei'ait  davantage  si 
les  débouchés  ne  manquaient  pas  encore.  Toutefois,  la  culture 
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V  est  déjà  plus  avaiici'c  qu'elle  ne  l'était  dans  l'Inde  en  188'). 

Laque,  stick-laque.  —  La  laque  est  exploitée  dans  le  Bas- 
Laos  qui  en  exporte  une  assez  grande  quantité  par  Saïi^on  ou 
Ban«-koc,  et  dans  le  nord  de  l'Annam,  ainsi  que  le  stick-laque 
qui  est  généralement  de  qualité  supérieure  à  la  laque  ordinaire. 
Au  Tonkin,  cette  même  culture  s'est  beaucoup  développée  dans 
la  province  de  Hung-Hoa  et  pourra  donner  d'ici  peu  d'assez 
beaux  bénéfices  puisqu'un  mau  planté  en  laquiers  peut  l'ournir 
environ   1  kil.  400  de  laque  rapportant    de  M  à    12  piastres. 

Nous  en  avons  fini  avec  l'étude  des  cultures  riches  (pii  réus- 
sissent ou  pourraient  réussir  en  Indo-Chine.  Toutefois,  cette 
étude  ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  citions  rapidement  la 
cardamone,  dont  la  culture  est  très  importante  au  Cambodge  qui 
en  a  exporté,  en  1897,  106.260  kilog.  représentant  une  valeur  de 
534.485  fr.,  pendant  que  le  Bas-Laos  en  produisait,  sur  le  plateau 
de*Bolovènes,  près  de  15.000  piculsen  1897  et  20.000  en  1898; 
la  noix  d'arec,  qui  cultivée  sur  29.909  hectares  (1897)  a  rapporté 
à  la  Cochincliine  près  de  22.000  piastres  ;  la  badiane  que  le 
Tonkin  exporte  en  assez  grande  quantité  sur  Hong-Kong  et  la 
Chine  et  enfin  le  cunao  ou  faux  gambier  dont  l'Annam  a  ex- 
porté en  1896  1.484  kilog.  représentant  71.011  francs  et  dont 
le  Tonkin  développe  actuellement  la  culture. 

On  le  voit,  ce  ne  sont  pas  les  ressources  agricoles  «pii  man- 
quent à  notie  Indo-Chine.  En  dehors  du  riz,  du  maïs  et  du 
manioc,  cultures  fondamentales  et  nécessaires  aune  population 
aussi  dense,  nos  colonies  d'Extrême-Orient  peuvent  et  doivent 
trouver,  avec  la  colonisation  européenne  qui  liuir  apportera 
des  procédés  scieMtirKpics  cl  leur  assurera  les  déboucin-s  iudis- 
j)ensal)les,  des  ressources  précieuses  dans  le  café,  le  cacao,  le 
tabac,  le  colon,  le  poivre,  le  cocotier  et  le  caoutchouc,  pour  nr 
citer  que  les  cultures  principales.  Elles  devront  abandonner 
certaines  cullures  coïKlaiiiiu'es  à  un  ('cliec  fatal,  telles  (pie  la 
cniiiie  à  su<'re  el  l'aiacliiile.  1  )r'jà  des  [»roii;rès  immenses  ont  él(' 
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accomplis  ;  chaque  année  marque  un  pas  en  avant.  ((  Ainsi, 
y  race  à  des  transitions  liien  ménagées,  notre  Indo-Chine  peut 
(h'venir  une  terre  d'exportation  du  riz,  du  café,  des  épices,  du 
coton  et  du  thé  ;  les  expériences  y  sont  déjà  assez  avancées 
j)our  que  l'on  aug-ure  bien  de  toutes  ces  cultures;  il  a  suffi,  la 
plupart  du  temps,  après  insuccès  d'une  tentative,  fie  se  porter 
(»u  plus  au  nord,  ou  plus  au  sud,  ou  plus  à  l'intérieur  des 
terres,  ou  plus  près  de  la  côte,  pour  arriver  à  un  résultat  fa- 
vorable et  travail  1er  ainsi  expérimentalement  de  degré  en  degré 
et  de  nuance  en  nuance  (i).  » 

Il  nous  reste  maintenant  à  étudier  les  richess^  de  l'Indo- 
Chine  en  pâturages  et  en  bois. 

Pâturages  et  élevage.  —  Il  n'existe  pas  en  Cochinchine  de 
pâturages  proprement  dits  ;  les  animaux  paissent  dans  les 
champs,  sur  le  talus  des  rizières,  et  cette  alimentation  insuffi- 
sante est  complétée  par  delà  fane  d'arachide  et  par  du  padtty. 
Au  reste,  ce  pays  ne  sera  jamais  un  pays  d'exportation  pour 
le  bétail  ;  il  est  entouré  de  régions  beaucoup  plus  favorisées 
(pie  lui-même  sous  ce  rapport.  Mais  ce  qu'on  pourrait  facile- 
ment obtenir,  c'est  que  la  Cochinchine  ne  fût  pas  réduite, 
comme  elle  l'est  aujourd'hui,  à  faire  venir  du  dehors  les  ani- 
maux nécessaires  au  travail  des  champs.  Déjà  des  résultats  sé- 
rieux ont  été  obtenus  ;  le  nombre  des  bœufs,  des  buffles  et  des 
porcs  a  presque  doublé  de  1880  à  1897  et  cette  progression 
est  loin  d'être  interrompue.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  donner  les 
mêmes  soins  à  tous  les  élevages  ;  le  buffle  est  plus  nécessaire 
<{ue  le  bœuf  à  l'agriculture  annamite,  le  porc  est  plus  estimé  que 
le  mouton  dans  l'alimentation  indigène.  C'est  au  troisième  rang 
([ue  vient  le  bœuf  et  bien  loin  derrière  le  cheval. Or,  le  nombre  des 
buflles  qui  était  en  1880  de  187,:j90  est  aujourd'hui  de  2G7,296; 
celui  des  bœufs  est  passé  de  S9,6o7  à  97,470  ;  celui  des  porcs 

(I)  Marrel  Dubois,  Ihilicti»  rh  la  Soriètr  et Kconom'n'  politique  iinlinnole. 
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(le  573,566  en  1800,  à  865,008  efi  1897;.pnfin  les"'chevaux  .[ui 
n'étaient  encore  on  1880  que  4,o05  sont-aujourd'liui  5,780. 
On  le  voit,  Va  question  d'avoir  deslinffles  eiî  qiiaiilité  suffisante 
domine  en  Cocliinchine  tonte  i'ayricultnre. "C'est,  pour  la  colo- 
nie, une  question  vitale.  ((  Peut-être  serait-il  saçe  de  sepféfrc-: 
cuper  dès  rnaintenani  de  l'introduction  du  havail  mécani(|ue 
dans  certaines  opérations,  le  dépiquau;e,  par  exemple,  qui  re- 
tarde en  ce  moment  l'apparition  des  riz  sur  le  mgirché..  »  Pas 
plus  que  la  Cochinchine,  le  Cambodge  n'est  un  pays" de  pàtu- 
rag-es,  et  les  indigènes  y  sont  à  ce  point  indifférents  qu'il -a 
fallu  interdire  l'ahatlage  des  vaches  et  bufflonnes  par  des  arrêté^ 
du  gouverneur  g^énéral.  Cependant,  depuis  trois  ans,  deux 
colons  ont  consacré  leurs  soins  à  l'élevage,  et  leur  troupeau 
comptait,  au  mois  de  juillet  1808,  81 5  tètes  de  bétail  cantonnées 
sur  une  concession  de  650  hectares  que  ces  colons  ont  cou- 
veitie  en  pâturag-es.  1/élevage  j)eut  donc  être  au  Cambodge  une 
source  de  revenus  et  de  richesses  puisque,  sans  prairies  el 
sans  sélection,  il  existe  déjà  dans  ce  pays  plus  de  60,000  têtes 
de  bétail,  dont  6,000  ont  été  exportées  en  Cochinchine  pendant 
l'année  1808  et  6,000  vers  Singapore. 

Nous  avons  constaté  qu'il  n'existait  pas  de  terrains  rései- 
vés  à  l'élevage  en  Cochinchine  et  au  Cambodti^e  ;  il  en  est  de 
même  poui-  le  haut  cl  le  bas  Laos.  SeulemenI  il  existe  dans  le 
Bas-Laos  d'immenses  plaines  herbeuses  qui  pourraient,  avec 
(piehpu's  améliorations,  en  tenir  facilement  lieu.  En  1808,  ou 
estimait  (jue  les  troup(\iux  du  Laos  conqitaienf  :  1 5,000  i)^«''>Fs, 
25,000  buffles,  1,000  clicvaux  et  350  éléphants.  Ck\  comme  les  ' 
indigènes  ne  consomment  pas  de  viande  de  hienf,  tous  les  ani- 
njaux  sont  vendus  au  dehors.  Il  v  a  d(»nc  là  une  source  tle 
revemis  (pi'ij  convient  de  ne  [)as  ouMicr.  Il  en  est  de  même 
jjour  le  liant-Laos  où  les  troupeaux  ont  (Mé  nt-tii-lig-és  par  lc>> 
habitants  au  point  ([n'il  faut  mainlenani  les  reconstiluei'  |iai- 
un  cei'tain    nond)re  de  mesures  locales  telles  (|ue  l'interdiction 
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absolue  créxpQrlecles'ïeménes  (1898).  Constatons,  d'ailleurs, 
(jne  le  commerce  «des \>œufs  et  desbnffles  a  pris,  depuis  trois 
ans,  une  certaine  importance  dans  la  région  de  Vien-Tianc  et 
commence  "à  naftre  dans  celle  de  Liiang-Prahang-. 

î^e •■qu'on  pourrait  appeler  les  pâturages  de  l'Annam  sont  d<' 
\astes  espaces,  des  terrains  stériles,  des  landes  sur  lesquelles  ne 
poussent  que  de  mauvaises  herbes  impropres  à  la  culture.  Sur 
ces  terrains  séjournaient  autrefois  de  nombreux  troupeaux, 
jams  la  peste  bovine  a  détruit,  depuis  deux  ans,  les  deux  tiers 
environ  des  animaux  qu'utilisaient  les  agriculteurs  annamites. 
,0a  a  essayé  de  remplacer  le  buffle,  qui  est  la  véritable  béte  de 
somme  et  de  bât  dans  toute  l'Indo-Cliine,  par  des  bœufs  et 
même  })ar  des  chevaux,  mais  les  résultats  obtenus  ont  été 
extrêmement  médiocres,    bien  que  depuis  deux  ans  les  Euro- 

..péens  aient  commencé  à  se  préoccuper  de  l'élève  du  cheval 
et  que  des  dépôts  d'étalons  aient  été  créés  en  Annam.  Le  ^orc 
joue  un  rôle  important  dans  l'alimentation  locale  et  constitue 
un  élément  incessant  d'échange  entre  les  régions  de  la  plaine 
et  celles  de  la  montagne.  Les  Annamites  en  exportent  égale- 
ment un  graufl  nombre  à  destination  de  Singapore  et  de  la 
Chine.  Les  moutons  suppléeront  peut-être  un  jour  à  l'insuffi- 
sance de  la  viande  de  bœuf,  mais  les  essais,  en  ce  sens,  sont 
encore  trop  restreints  pour  qu'on  puisse  en  tirer  une  conclu- 
sion raisonnée. 

Ce  n'est  guère  que  dans  la  partie  du  Haut-Tonkin  ([ue  l'éle- 
vâg-e  est  réellement  possible.  Malgré  quelques  essais  d'herbe 
de  Para  qui  avaient  bi(Mi  réussi,  ni  les  indigènes  ni  les  colons 
ne  semblent  s'en  préoccuper  beaucoup.  C'est  à  peine  si  deux 
colons,  MM.  Bigot  et  Duchemin,  ont  tenté  l'installation  de 
jumenteries  qui  n'ont  d'ailleurs  donné   que  des  produits  mé- 

,  diocres  ;  il  en  est  de  même  de  la  jumenterie  sul)ventionnée  de 
lIung--Hoa.  Comme  dans  toute  l'Indo-Chine,  les  buffles  pour 
les  travaux  des  champs  et  les  porcs  destinés  à  l'alimentation 
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sont  assez  nombreux  ;  mais  mille  part  l'élevage  n'est  prali(jiié 
en  yiand.  encore  (jwe  les  districts  de  Caobany;-  et  de  Laokav 
sendjJent  présenter  les  conditions  de  climat,  de  végétation  et 
de  salubrité  nécessaires  à  la  réussite  d'une  entreprise  de  ce 
g^enre. 

Ainsi  donc  l'Indo-Chine  n'est  pas  un  pays  d'élevag-e,et  il  faut 
n-connaitre  que  ni  la  Cochinchiue,  ni  le  Cambodge,  ni  le  Ton- 
kin  ne  semblent  favorables  à  l'élevage  t(^l  que  nous  le  compre- 
nons dans  la  métropole.  Au  contraire,  l'Annam  et  le  Laos  se- 
raient naturellement  désig-nés  pour  être  des  pays  où  le  bétail 
})Ourrait  se  multiplier  en  vue  d'une  exportation  rémunératrice. 
Les  buffles  et  les  porcs  semblent  être  les  animaux  dont  il  im- 
porte d'encourag-er  la  reproduction. 

Richesses  forestières.  —  2,0o9  hectares  en  Cochinchine  (bois 
de  Gô,  de  Tràc,  de  Sao,  etc.);  d'immenses  forets  au  Cand)odu(' 
au^ioint  que  l'exportation  des  bois  à  destination  de  la  Cochin- 
chine a  rapporté,  à  la  colonie,  sous  forme  de  droits  de  sortie, 
près  de  72,148  piastres;  de  belles  essences  de  bois  précieux 
(Mai-Ivhany-,  Mai-Xchompa,  Mai-Puei,  etc.)  non  exploitées  au 
Bas-Laos  et  dans  le  Haut-Laos  ;  de  belles  forêts  en  Annam  qui 
disparaissent  progressivement  devant  les  délVichements  entètt-s 
des  Ainiamiles  (bois  de  Tech,  bois  de  rose,  pin,  l)and)ou,  ro- 
tin, cainielle,  etc.),  mais  dont  les  derniers  ^estig■es  seront  sau- 
vés par  une  ordonnance  royale  interdisant  l'abattage  des  arbres 
et  la  coupe  de  certaines  essences  ;  i()(J,OUU  hectares  environ 
au  Tonkin  de  bois  de  teinture  el  d'ébénisteriedans  les  districts 
de  Ouam;-Yen,  Lang-Son,  Cao-Bang,  Tuyen-Ouan,  Laokay, 
t^ho-Bo,  Son-Tay  et  llai-Dzuong-,  telles  sont  approximative- 
ment les  richesses  forestières  de  l'Indo-Chine.  11  est  certain 
(pie,  sauf  au  Tonkin  où  les  droits  de  sortie  perçus  sur  les  bois 
onl  atteint,  en  lHÎ)i,  ;}:},481  piastres  (8(l,:i;ii  fr.)  et  en  1890, 
43,209  (10."i,70I  fr.),  l'exploitation  n'est  ni  méthodi(pie,  ni 
très    rémuiit'ratrice.   Mais   c'est    affaire    à    l'adminislralion   de 
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montrer  aux  indigènes  les  profits  à  tirer  de  la  vente  des  bois 
et  le  danger  de  détruire  systématiquement  ces  richesses  natu- 
relles. Déjà  des  projets  ont  été  réalisés  ;  il  y  en  aura  plus  en- 
core le  jour  où  se  seront  établis  des  marchés  rég'uliers  et  où  les 
voies  de  communication  permettront  d'amener  vers  la  côte  et 
vers  la  Chine  les  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie. 

Il  s'en  faut  cependant,  malg-ré  les  chiffres  que  nous  avons 
cités,  que  la  mise  en  valeur  de  l'Indo-Chine  soit  terminée  ;  il 
reste  des  terrains  en  grand  nombre  qui  attendent  des  capi- 
taux, des  bras  et  des  débouchés.  La  superficie  totale  de  la 
Cochinchine  étant  de  5,980,000  hectares,  d'après  les  évalua- 
tions du  cadastre,  on  n'en  comptait  g-uère  que  913,210  qui 
fussent  cultivés,  alors  que  5,576,080  paraissaient  susceptibles 
d'être  mis  en  culture.  Cinq  ans  plus  tard,  la  culture  n'avait 
conquis  que  68,000  hectares  sur  les  terres  en  friche  (exactement 
981,744  hectares  cultivés)  eten  1898, il  n'y  en  avait  encore  que 
1,129,354.  On  voit  donc  qu'il  existe  encore  d'immenses  réserves 
à  distribuer  et  la  valeur  ag'ricole  de  la  Cochinchine  pourrait  donc 
être  quintuplée.  L'absence  de  documents  ne  permet  pas  d'éva- 
luer avec  la  même  précision  les  progrès  accomplis  au  Cam- 
bodge, bien  que  ces  prog'rès  soient  indéniables  ;  mais  là  encore 
les  espaces  offerts  à  l'ag'riculture  indigène  ou  à  la  colonisation 
européenne  présentent  une  superficie  très  étendue.  Il  en  est  de 
même  dans  le  Bas-Laos  où  les  9/10  des  terres  étaient  en  friche 
en  1893  et  où  13  aujourd'hui  est  actuellement  cultivé,  et 
moins  bonne  encore  dans  le  Haut-Laos.  La  superficie  des 
teires  exploitables  y  est  restée  sensiblement  la  même,  depuis 
notre  prise  de  possession  qui  remonte,  en  réalité,  à  1896.  On 
peut  estimer  qu'elle  est  d'environ  1/3  de  la  superficie  totale. 
La  superficie  des  terres  cultivées  représente  environ  18  des 
terres  exploitables  ;  les  7/8  restant  sont  en  friche  ou  en  fo- 
rêts. 

Dans  le  delta  du  Tonkin,  il  n'est  pas  une  parcelle  de  terre 
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([iii  iH'  soit  exploitée  par  les  indioènes  pour  la  culture  du  riz. 
Aussi  sur  2,688,999  hectares  qui  constituent  la  superficie  totalr 
du  Tonlvin,  il  n'en  est  (pie  147,478  qui  soient  restés  en  friche. 
Dans  le  Haut-Toidvin  les  terres  mises  en  valeur  sont  moins 
considérables,  mais  la  culture  y  conquiert  chaque  année 
des  milliers  d'hectares,  ^ràce  aux  concessions  qui  s'v  multi- 
plient et  dont  la  superficie  égale  à  l'heure  actuelle  (1899i 
j)rès  de  10o,477  hectares.  Ces  concessions  cpii  étaient  au 
nombre  de  deux  en  1888  sont  actuellement  au  nombre  de 
2i  auxquelles  il  convient  d'ajouter  48  demandes  en  ins- 
tance, dont  la  plupart  ont  reçu  ou  recevront  une  solution  fa- 
vorable, 

«  Au  début  de  leur  entreprise,  surtout  s'ils  ne  possèdent  pas 
de  i^ros  capitaux,  il  faut  que  les  colons  prennent  [)our  base  de 
leur  exploitation  agricole  la  cultui'e  du  riz  qui  présente  moins 
d'îiléasque  les  cultures  industrielles,  telles  que  le  coton,  le  café, 
le  tabac,  etc.  Les  revenus  presque  certains  qu'ils  tirent  de  leurs 
rizières  assurent  la  sécurité  de  leur  exploitation  au  début,  et  leur 
permettent  de  s'a<lonner  à  des  essais  de  cullnre  d  un  ra[tp()r! 
généralement  plus  rényinérateur,  mais,  dans  une  certaine 
mesure  aussi,  plus  aléatoiie  et  à  plus  longue  échéance. 
A  cette  considération  s'en  joint  une  autre  (pii  n'est  pas 
de  moindic  \aleiir  :  les  l'ainilles  annamites  (pii  sont  viMiiies  se 
fixer  sur  la  concession  et  (pii  y  vivent  dans  une  sorte  de  nu'- 
tayage,  constituent  mu'  main-d'œuvre  plus  ou  moins  solidement 
attachée  au  sol  et  à  la(|uelle  le  conc«vssionnaire  peut  a\(»ir  le- 
cours  p(»ni'  [»rati(pM'i'  les  cnllnres  auties  (pu-  le  ri/..  .Iiisipi'à  ce 
jour,  ceux  (pii  ont  us(''  de  ei'tle  mi'thode  n'ont  en  (pià  s'en  {"(Mi- 
ci  ter  (  1  ).  » 

«  Ecoutons  un  antre  témoin  :  «  Un  colon  cpii  dispose,  pai' 
«  exemple,  dun  eajiital  de  20(J,000  fr.  devra  consacrer  00,000 

(I)  N  oii'  \'icl(H'  (ilK'nipux,  .Xotcs  manuscrites. 
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«  francs  à  la  culture  et  à  la  vente  du  riz  et  140,000  à  celles 

«  du  tabac,  du  coton  et  du  thé,  suivant  les  régions  où  il  se 

«   trouve.  Ces  60,000  fr.  lui  rapporteront  au  minimum  20  0  0 

«   net,   c'est-à-dire   12,000  fr.,  somme  très  grandement  suffi- 

«  saute  pour  vivre  fort  bien  dans  le  pays.  Les  140,000  fr.  res- 

«   tant  auront  pu  être  intégralement  affectés  à  l'établissement 

«  d'une  plantation  importante   de  tabac,  de  café  ou  de  tout 

«  autre   produit  dont  le  colon  peut  légitimement  espérer  de 

«  très  beaux  bénéfices  au  bout  de  quelques  années  (1).  »  Faisons 

la  part  des  mauvaises  années,  des  accidents  inévitables, et  nous 

n'en  arriverons  pas  moins  à  cette  conclusion  que  le  cultivateur 

intelligent,  actif,  disposant  de  capitaux  suffisants,  trouvera  en 

Indo-Chine  et  en  Annam  une  vie  large  et  des  bénéfices  bien 

supérieurs  à  ceux  que  ses  capitaux  lui  auraient  assuré  dans  la 

métropole. 

o 

COLONIES    DE    l'oGÉAN    PACIFIQUE 

ÉTABLISSEMENTS    FRANÇAIS    DE    l'ocÉANIE 

On  s'accorde  généralement  à  reconnaître,  bien  que  les  docu- 
ments précis  fassent  défaut,  que  le  quart  de  la  superficie  totale 
des  îles  Tahiti  et  Moorea  est  cultivable,  ce  qui  donne  environ 
2.J.000  hectares  pour  Tahiti  et  3600  pour  Moorea. 

C'est  vers  1862  que  des  encouragements  ont  été  donnés  pour 
la  première  fois  aux  agriculteurs  et  que  des  produits  comme*le 
coton,  le  café,  le  tabac,  le  sucre  et  la  vanille  ont,  en  dehors 
des  végétaux  spéciaux  à  la  colonie,  fait  leur  apparition.  Sous 
le  gouvernement  de  M.  de  la  Richerie  (1863)  qui  l'avait  puis- 
samment encouragée,  l'agriculture  réalisa  de  grands  progrès. 
100.000  francs  furent  alYectés  à  son  développement.  Grâce 
à  cette  impulsion,  des  plantations  de  café  et  plusieurs  grandes 

(1)  La  Cofoniunlion  frrinrriixe  en  Annam  Plan  Tnnkin,  par  Joleaud-Barral." 
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plantations  de  cocotiers  furent  créées  à  cette  époque  et  n'ont 
cessé  de  donner  des   résultats   depuis.  C'est  aussi  depuis  lors 
(pie  le  coton  de  Tahiti  a  été  apprécié  sur  les  marchés  européens 
où    il    fut  exporté  en  g-rande    quantité    (2.500.000  francs  en 
1865    et    18G6)  grâce  à  la  guerre   de   Sécession.  Les  essais, 
faits  en  même  temps,  de  la  culture  de  la  canne  à  sucre  surune 
superficie  de  quinze  hectares  donnèrent  de  médiocres  résultats 
quant  au   rendement  mais  excellents  quant   à  la  qualité.  Les 
quinze   hectares  n'ont  fourni  que  21.400  kilog.  de  sucre,  soit 
environ  une  tonne   et  demie   })ar  hectare.    La  faute  en   était 
aux    moyens  de  culture   employés,  juiisfjue   la  même  planta- 
lion,  exploitée  par  d'autres,  donne   aujourd'hui  environ  sept 
tonnes   à  l'hectare    sans    aucun   engrais.    Cette    culture   n'a, 
d'ailleurs,  jamais  été  complètement  délaissée,  mais  elle  a  failli 
disparaître.  L'importation  des  sucres  étrangers  (Fidji,  Oueens- 
lai|d,    etc.)  avait  atteint  de   telles  proportions  que   les   plan- 
teurs   découragés   ne  faisaient   plus  guère  que  du    rhum  qui, 
fat)ii([ué  en  trop  grande  abondance,  se  vendait  lui-même  fort 
mal.  En  1887,  la  chambre  d'agriculture  s'émut  de  cette  situa- 
lion  et  après  de  longs  débats  préconisa  comme  remède  l'éta- 
blissement d'une  taxe    protectrice  fie   l'industrie  sucrière.  La 
taxe  fut  votée,  puis  supprimée  parce  que  son  caractère  doua- 
nier exigeait  l'intervention  de  la  métropole  et  enfin   rétablie 
m  1802.  Il  est  hors  de  doute  fjue  cette  taxe  a  permis  aux  cul- 
tivateurs de  canne  d'améliorer  leur  matériel  et  de  réaliser  des 
j)rogrès  tels  que  la  récolte  qui  avait  été  en  1892  de  24.200  k. 
atteignait,  dès  1804,  1 12.030  kilogr.,  100.080  Tannée  suivante 
et  170,000  kilogr.  en  1808.  Les  nouvelles  cultures  entreprises 
j)einiettent  de  penser  (ju'en  1Î)00  la  récolte  dépassera 200.000  k. 
Mais  une  fois  ce  chiffre  atteint,  la  prospérité  de  cette  culture 
lie    pourra  guère  s'augmenter,  à  moins  (pie   la    consommalion 
locale    n'augmente  elle-même,  car  le  prix  de  icvient  du    sucre 
taïtien  n'en  pcriiiel  jtasencoi-erécoulement  siii'd'aiilres  marchés. 
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Eu  ce  qui  concerne  les  autres  cultures,  le  {)reniior  recense- 
ment sérieux  ne  date  que  de  1884.  Il  établissait  (jiu^  la  super- 
ficie cultivée  était  de  32.j5  hectares  dans  lesquels  les  cocotiers 
figuraient  pour  2279,  ce  qui  en  laissait  seulement  976  pour 
les  autres  cultures.  Après  les  cocotiers,  on  pouvait  citer  le 
coton  qni  occupait  467  hectares,  mais  la  culture  en  a  été 
abandonnée  depuis.  Le  tableau  dressé,  en  1884,  donnait  les 
chifFres  suivants  : 

Cotonnier 467  hectares. 

Cocotier.     .....  2279  — 

Canne  à  sucre  ....  74  — 

Caféier 27  — 

Tabac 5        — 

Vanille 81  — 

Maïs 39  — 

Fourrages 50  —                       ^ 

Vivres  cultivés      .     .     .  223  — 

Légumes 10  — 

Total.    .       325.5  hectares. 

Les, orangers  qui  ne  figuraient  pas  à  ce  recensement  en  tant 
que  superficie  couverte,  parce  que  ces  arbres  croissent  à  l'état 
naturel  et  sont  disséminés  un  peu  partout,  avaient  cependant 
fourni  à  l'exportation  7,000,000  de  fruits  représentant  une 
valeur  de  175,000  fr. 

Un  autre  recensement  fut  ordonné  en  1891,  mais  il  n'est 
pas  complet  puisfju'il  n'a  porté  que  sur  les  plantations  dont  hvs 
propriétaires  ont  demandé  l'inscription,  ce  qui  a  laissé  en  de- 
hors toutes  les  autres,  dont  quelques-unes  ont  une  réelle 
importance.  D'autre  part,  il  ne  donnait  aucun  renseignement 
sur  les  cocotiers  et  les  prairies  artificielles  capricieusement 
espacées,  n'ont  pas  permis  à  la  Commission  d'en  mesurer 
l'étendue.  D'autres  cultures,  comme  celles  du  tabac,  du  cacao, 
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des  ananas,  ne  figuraient  dans  le  tableau  que  sous  la  rubrique 
«  cultures  diverses  ».  Les  autres  cultures  visitées  se  répartis- 
saient  ainsi  jiour  les  deux  îles  : 

Tahiti 

Coton 129 

Vanille 180 

Café il 

Canne  à  sucre  .     .     .  133 

■  Cultures  diverses  .     .  1(5 

Total 

Depuis  cette  époque,  la  culture  du  coton  est  en  décroissance 
régulière;  la  vanille,  par  contre,  a  quadruplé,  g-râce  à  la  hausse 
qui  s'est  faite  depuis  189o  sur  ce  parfum  ;  le  café  a  doublé  pour  la 
m^^ie  raison,  ainsi  que  la  canne  à  sucre.  Le  nombre  des  plants 
de  café  et  de  cacao  délivrés,  depuis  quatre  ans,  par  le  Jardin 
l\aoul,  prouve  que  les  cultures  du  café  et  du  cacao  se  dévelop- 
pent à  Tahiti.  Sous  les  auspices  de  la  Chambre  d'ag-ricullure, 
une  plantation  de  café  et  de  cacao,  dirigée  suivant  les  méthodes 
rationnelles,  a  été  créée  à  deux  kilomètres  de  Papeete. 

Quant  à  la  culture  des  céréales  proprement  dites,  elle  est, 
en  réalité,  inconnue  à  Tahiti.  Celle  du  riz  a  été  tentée  autrefois, 
mais  ces  essais  ont  été  coûteux  et  n'ont  pas  été  renouvelés.  Le 
maïs  vient  bien  et  les  récoltes  sont  abondantes.  Quand  les  condi- 
tions sont  favorables,  la  récolte  se  fait  cent  jours  après  le  se- 
mis. Cette  récolte  devrait  d'autant  plus  se  développer  qu'elle 
poiii  rait  restreindre,  sinon  arrèlei',  l'inqiorlalion  de  l'orne  (pii 
coûte  à  la  colonie  en\iron  (JO,UOO  fr.  par  an. 

Iles  Manjuises,  Gambier,  Sous-Ie-Vciil,  'riKiiiKilii,  'riihiiai, 
Iiapa,elc.  —  Toutes  les  cultures  (|ui  r/'ussissent  à  Tahiti  j)our- 
raient  réussir  da?is  ces  archipels  ;  mais  le  coton  et  le  café  ont 
totalement  absorbé  ratlenlion  des  agriculleui's,  sauf  aux  (!am- 
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hier  où  toute  la  population  s'emploie  à  pêcher  la  nacre  et  à 
Tuamotou  où  les  indigènes  ne  font  que  du  coprah.  Les  îles 
Tuhuaï  et  Rimatara  produisent  exclusivement  du  coton. 

Telle  est  la  situation  actuelle.  En  somme,  les  productfons 
agricoles  ne  rapportent  pas  aux  Etablissements  français  de 
rOcéanie  autant  que  le  permettraient  les  aptitudes  du  sol.  En 
1897,  le  coprah,  qui  est  la  principale  culture,  n'a  rapporté 
que  G8(), 041  fr.  pour  3,430,209  kilogr.  exportés;  la  vanille, 
.4,375,480  fr.  pour  34,387  kilogr.  Il  n'a  été  expédié  que 
134,497  kilogr.  de  coton.  Les  autres  cultures  sont  à  peu  près 
insignifiantes. 

La  raison  en  est  qu'il  est  difficile  de  lutter  contre  les  ha- 
bitudes d'oisiveté  des  indigènes  qui  trouvent,  sans  aucune 
j)eine,  dans  la  mer  et  sur  les  arbres  fruitiers  qui  poussent 
sans  culture,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance. 
Le  remède  consisterait  peut-être  dans  l'établissement  d'un 
impôt  sur  les  terres  en  friche.  Les  populations  indigènes  qui 
aiment  tant  leur  sol  travailleraient,  dans  la  crainte  d'en  être 
dépossédées. 

((  Dans  le  but  d'entraîner  la  population  par  l'exemple,  l'ad- 
ministration a  fait  créer,  sur  différents  points  de  Tahiti,  de 
Moorea  et  des  lles-sous-le- Vent,  de  petites  plantations  modèles 
qui,  espérons-le,  produiront  inie  impression  heureuse  sur  les 
cultivateurs  de  ces  îles  et  les  inciteront  à  secouer  leur  tradi- 
tionnelle apathie.  A  ces  jardins  d'essai  sont  adjointes  des  pé- 
pinières qui  ont  pour  objet  de  fournir  aux  habitants  de  ces 
archipels  des  plants  de  cultures  préconisées.  Des  créations 
(hi  même  genre  seront  placées  incessamment  dans  l'archipel 
des  Marquises  dont  les  riches  et  excellentes  terres  conviennent 
n)erveillcusement  aux  cultures  du  café  et  du  cacao  (1).  » 


(1)   /ia/ipnrf  du  (jouremeur  ffes  Efnfil/'sseinenfs  frnnrnix  de  t'Orénnie,  août 
1S!»8. 
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Élevage.  —  Il  n'y  a  ni  à  Tahiti  ni  à  Moorea  d'élevage  pro- 
prement dit.  Les  chevaux  sont  de  petite  taille,  mais  robustes 
et  capables  de  fournir  de  longues  courses.  Comme  ces  che- 
vaux, produits  de  croisements  opérés  au  hasard  des  rencontres, 
s'abâtardissent  de  génération  en  g-énération,  la  Chambre  d'a- 
riculture  vient,  [)ar  un  vote  lécent,  de  solliciter  de  l'adminis- 


s 


tration  une  réglementation  visant  à  la  sélection  des  étalons. 
Les  bœufs  sont  assez  nombreux,  les  moutons  réussissent  fort 
mal  à  cause  de  l'humidité  des  terrains  adoptés  pour  le  pàtu- 
rag-e  de  ces  animaux.  Cependant  le  mouton  dit  Leicester  de 
la  Nouvelle-Zélande  parait  être  celui  qui  s'acclimate  le  mieux 
dans  la  colonie.  La  race  porcine  est  très  répandue,  mais  la 
plupart  des  porcs  vivent  encore  à  l'état  errant. 

Voici  d'ailleurs  les  chiffres  obtenus  par  les  recensements  de 
J884etde  1897. 

^  1884  1897 


Chevaux 1197  -2:V2i) 

Anes 7  7 

Mulets 44  aO 

Béliers  et  brebis  .     .  427  'M  1 

Taureaux,   bœufs,     j  ^3^^  ^^^^^ 
vaches  et  g-énisses     | 

Porcs 11.128  0436 


La  situation  est  donc  nian\aise  cl  pourrait  Facilement  de\e- 
nir  meilleure.  Les  moyens  propres  à  développer  l'élevag-e  con- 
sisteraient <lans  une  taxe  prohibitive  sur  le  bétail  étranger  et 
l'amélioration  des  moyens  de  transport  dans  les  districts  de 
Tahiti. 

C.iiHin'i's  l'<n'('slières.  —  Il  n'existe  aucune  (Wploilalion  foics- 
lière  dans  la  cohjnie,  non  (pie  les  essences  exploilablcs  las- 
sent défaut,  mais  à  cause  de    la   diriiculli'    des   trausj)oi-|s.   La 
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roloiiie  pourrait,  en  effet,  fournir  des  bois  précieux, el  pourtant, 
en  dehors  des  courbes  de  puraii  qui  sont  expédiées  parfois  en 
Amérique  et  utilisées  dans  la  construction  des  navires,  les  I)ois 
ni'  sont  l'objet  (jue  d'un  commerce  très  restreint,  pour  ne  pas  dire 
nul  avec  l'étrang-er.  Tout  est  donc  à  faire  à  Tahiti  en  matière 
d'exploitation  forestière. 

En  réalité,  et  nous  aurons  l'occasion  de  le  démontrer,  le  dé- 
veloppement de  l'ag-riculture  dans  nos  établissements  de  la 
colonie  (comme  d'ailleurs  celui  de  l'industrie  et  du  commerce) 
n'est  qu'une  question  de  lig-nes  de  navit>ation  qui  relieraient 
directement  la  colonie  à  San-Francisco,  d'une  part,  et  à  l'Aus- 
tralie d'autre  part.  Le  jour  où  ce  service  aura  été  organisé,  il  est 
hors  de  doute  que  Tahiti  se  transformera  avec  une  incroyable 
rapidité. 

LA    NOUVELLE-CALÉDONIE  • 

«  Le  sol  de  la  Nouvelle-Calédonie  n'est  pas  d'une  remar- 
quable fertilité.  On  n'en  tire  de  bonnes  récoltes  qu'avec  beau- 
coup de  labeurs.  Le  colon  cultivateur  ne  doit  pas  compter  sur 
une  fortune  rapide,  mais  sur  une  aisance  qu'il  acquerra  par  le 
travail  (1).  »  Il  s'en  faut,  en  effet,  que  les  2.000.000  d'hectares 
qui  constituentsasuperficie  soient  propres  à  être  mis  en  valeur. 
Il  y  a  de  vastes  espaces  inutilisés  et  inutilisables.  On  peut 
classer,  en  somme,  les  terres  de  Nouvelle-Calédonie  en  six 
catégories  :  «  1"  Un  peu  plus  de  la  moitié  de  la  surface  (envi- 
ron l. 000. 000  d'hectares)  se  compose  de  terrains  improductifs, 
mais  dont  une  partie  cependant  pourrait  peut-être  se  reboiser. 
2°  120.000  hectares  à  peu  près  se  composent  de  forêts  exploi- 
tables. 3°  400.000  hectaies  pourraient  convenir  aux  pâturages. 
4°  100.000  hectares  de  terrains  sédimentaires  de  ([ualité  infé- 


(t)  JcanntMiey,  La  Nouvelle-Calédonie  agricole. 
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rieurc  pourraient  être  utilisés  pour  les  cultures  les  plus  rus- 
tiques (manioc,  haricot,  céréales).  5°  Prcsde  2o0.000  hectares 
pourraient,  en  outre  des  terrains  de  la  catégorie  précédente, 
servir  surtout  à  des  plantations  arbustives  (olivier,  vig-ne,  ca- 
féiers, arbres  à  fruits,  mûriers,  etc.).  6°  Enfin  43.000  hectares 
de  terres  d'alluvions  sont  aptes  à  recevoir  la  charrue  et  peu- 
vent conduire  toutes  les  plantes  dont  la  culture  est  possible 
dans  l'île  (1).  »  La  colonie,  on  le  voit,  se  trouve  placée  dans  des 
conditions  très  particulières,  et  l'absence  de  fertihté  naturelle  ex- 
plifpie  l'échecde  beaucoup  des  expériences  (juiyontété  tentées. 

Telle  fut  aussi  l'opinion  de  M.  Feillet,  dès  son  arrivée  dans 
la  colonie,  en  1894  :  «  Pour  que  la  Nouvelle-Calédonie  puisse 
asseoir  sa  prospérité  d'une  manière  durable,  disait-il,  il  faut 
([u'en  dehors  des  mines  qui  doivent  rester  une  des  g-randes 
industries  du  pays,  elle  s'appuie  sur  deux  autres  industries, 
ag-ricoles  celles-là  :  l'élevag'e  et  la  culture  du  café.  » 

A  l'élevage  et  au  café  il  faut  peut-ètiv  ajouter  les  forêts  qui 
semblent  destinées  à  devenir  une  des  richesses  de  la  colonie. 
Le  rapport  de  Tardy  de  Montravel,  eu  18.'J4,  exagérait  même 
les  ressources  en  bois  de  lile,  puisque  douze  ans  plus  lard  les 
services  de  la  colonie  s'approvisionnaient  encore  de  bois,  à  des 
prix  exorbitants,  en  Australie,  en  Nouvelle-Zélande  et  même  aux 
Elats-Lînis.  Bien  (ju'uu  grand  nombre  d'essences  forestières 
soient  utilisables  (textiles,  tinctoriales,  plantes  à  essence  rési- 
neuses, etc.)  les  forêts  de  la  baie  de  Rony  sont  jusqu'à  présent 
les  seules  dont  on  ait  essayé  de  tirer  parti,  (lomment  s'en  éton- 
ner quandon  sait  que  l'exploitation  des  bois  ne  sera  possible 
qu'à  condition  de  pouvoir  transporter  à  la  côte  les  bois  abattus 
(pii  ne  trouveront  que  dans  les  ports  ou  à  proximité  des  ache- 
teursà  un  |)rix  r(''miU)(''fat(Mir ?  (Test  donc  une  riclirsse  en  n'-- 
sei've  jionr  l'avenii'. 

(I)   .Notices  (;<,I,)tii:il.-s  (le    ISXÎI. 
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«  Il  existe  bien  peu  de  plantes  alimentaiies  qui  soient  abso- 
lument inconnues  ;  mais  il  en  est  beaucoup  sur  les([uelles  l'at- 
tention ne  s'est  pas  portée...  L'/{/»rt/y?e  est,  paraît-il,  une  excel- 
lente plante  féculente  dont  les  colons  calédoniens  ont  le  tort 
d'abandonner  la  culture  aux  Canaques  ;  elle  peut  remplacer  le 
pain.  M.  Vieillard  trouve  (|ue  ce  tubercule  n'est  «  guère  infé- 
li  'ur  à  la  pomme  de  terre  »,  et  M.  Seeman  déclare  «  qu'il  peut 
être  considéré  comme  la  meilleure  racine  alimentaire  qui  soit 
au  monde.  En  choisissant  les  variétés  convenables,  en  leur 
appliquant  les  procédés  de  culture  savante  qui  ont  transformé 
tant  d'autres  lég-umes,  il  n'est  pas  douteux  que  l'igname  ne 
demeure  une  ressource  pour  les  colons  calédoniens  »  (1).  Tou- 
tefois, M  Feil.let  a  cru  devoir  mettre  en  garde  les  cultivateurs 
contre  les  dangers  de  cette  culture  qui  pourrait  donner  des 
mécomptes  ainsi  que  celles  du  maïs,  des  haricots  et  autres 
plantes  qui  réussissent,  sans  doute,  fort  bien,  mais  «  qui  n'«nt 
jamais  permis  la  création  d'une  richesse  durable,  ainsi  qu'on 
peut  en  juger  par  les  centres  pénitentiaires  »  (2). 

D'une  façon  générale,  tous  les  légumes  d'Europe  viennent  en 
Calédonie  pendant  la  saison  fraîche  ;  ils  n'ont  pas  la  saveur 
des  nôtres,  mais  peuvent  parfaitement  en  tenir  lieu.  Avec  eux 
poussent  la  patate  douce  introduite  dans  l'île  dès  184)^,  puis 
le  manioc  et  le  topinambour.  Mais,  pour  toutes  ces  cultures,  il 
y  a  très  \àte  surproduction  et  baisse  des  prix  (à  certaines  an- 
nées, le  prix  de  la  tonne  est  tombé  à  60  fr.  pour  les  haricots 
et  il  est  souvent  fixé  à  100  fr.  ;  le  maïs  a  varié  de  100  à  22?)  fi.)- 
I^e  plus,  ce  ne  sont  pas  des  articles  d'exportation  bien  que  les 
j)lanteurs  calédoniens  aient  profit  à  le  vendre  en  Australie  dès 
que  le  cours  dépasse  à  Sydney  le  prix  de  12  fr.  oO  les  100  kil. 
C'est  pour  cette  même  raison  que  jamais  les  céréales  n'ont 


(1)  Aug.  Bernard,  Z,'.4rt7(/y>e/  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

(2)  Discours  de  M.  Feitlel  au  Conseil  (jénèval,  18!)8. 
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été  sérieusement  cultivées  en  Nouvelle-Calédonie,  sauf  en  vue 
(les  besoins  locaux  :  le  riz,  qui  réussit  assez  bien  maly^ré 
l'absence  (l'iiuniitlité,  le  sor^'ho  et  le  blé.  Peiulant  longtemps 
il  a  paru  prouvé  ([ue  le  blé  ne  pouvait  venir  en  Nouvelle-Calé- 
donie. Mais  des  essais  tentés  par  M.  Perret,  eu  1881,  puis  re- 
pris eu  1887,  sur  les  pénitenciers  de  Bourail,  Fouwbari,  Koé 
et  Ducos  ont  partailenient  réussi,  puisque  le  blé  d'Australie  à 
paille  rouge  a  donné  38  hectolitres  à  l'hectare  et  que  Torg-e  du 
même  pays  a  rendu  4.j  hectolitres.  Il  y  aurait,  si  cette  expé- 
rience se  confirmait,  un  profit  évident  à  s'aHranchir  du  tribut 
payé  à  l'Australie  pour  la  denrée  la  plus  indispensable.  Il  ne 
s'ag-it  pas  évidemment  d'exportation,  mais,  dans  la  mesure  de 
la  consommation  locale,  la  culture  du  blé  doit  être  entreprise, 
si  elle  est  possible. 

Pour  les  cultures  à  fruits,  de  uondjreuses  plantations  ont  élt; 
fai(i2S,  mais  sans  beaucoup  de  méthode,  puisqu'on  a  introduit  à 
la  fois  les  arbres  des  pays  tropicaux  et  ceux  des  pays  tempérés. 
A  côté  des  arbres  indigènes,  tels  que  le  bananier  et  le  cocotier, 
l'ananas  a  assez  bien  réussi  sans  ([ue  sa  culture  ait  pris  une 
extension  quelconque,  pas  plus,  du  reste,  que  celle  des  pêchers 
et  orang'ers  qui  restent  une  exception.  La  plantation  d'un  vi- 
g-noble  à  Koë  (1)  n'a  donné  <pie  des  résultats  curieux  et  non 
j)roductifs,  et  il  a  fallu  renoncera  l'espoir  de  s'atï'ranchii-  du  tii- 
but  australien  pour  l'achat  du  vin  de  table. 

M.  Feillet  préconise,  dans  son  dernier  rapport,  la  culture 
en  grand  du  manioc  [)our  la  fabrication  du  tapioca. 

Les  essais   de  cidtures   industrielles  n'ont  pas  été  conduits  - 
bien  loin,  parce  (|u'on  s'est  beaucoup  trop  préoccupé  d'imitei- 
l'AusIi-alie,   sans   tenir  couq)te  de  la  diUÏMcncc  des  sols  et  des 
climats.  Ni  le  iiiiuicr,    ni  le  coton,  ni  le  labac  (jiii  bfi'ilc  mal  ne 

(I)  Un  coldii,  .M.  Ai-riic,  s'csl  rrciMiiiiii'iil  livri-  ;iii  clos  de  .Mdiili-jvcl  à 
une  série  d'expériences  Irès  iiit('Tessan(es  sur  l;i  ciilliirc  de  hi  vit;ii('  cl  la 
l'abricalion  d'citu-de-vie  de   \in. 
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ronstituenl  des  ressources  importantes  pour  la  colonie,  bien 
«jue  toutes  ces  plantes  puissent  réussir  dans  telles  ou  telles 
conditions  données.  Mais  il  y  a  loin  de  ces  essais  spéciaux 
de  grandes  plantations  qui  fourniraient  un  élément  appréciable 
d'exportation.  Il  en  est  de  même  pour  la  canne  à  sucre  qui 
existait  dans  l'île  avant  la  conquête.  Dès  1859,  quelques  colons 
avaient  de  belles  plantations  de  cannes.  Des  espaces  relative- 
ment considérables  lui  avaient  été  consacrés  autour  de  Bourail  et 
alimentaient  l'usine  de  Bacoftya.  La  crise  sucrière  a  ruiné  cette 
culture  dans  son  enfance.  Cependant  l'usine  continue  à  fonc- 
tionner et  des  essais  de  plantation  de  canne  ont  été  reprisa  la 
Dombéa  et  à  Bourail. 

Restent,  en  définitive,  l'élevage  et  le  café. 

L'élevag-e  a  été  une  des  premières  industries  essayées  en 
Calédonie.  «  Paddon,  le  doyen  des  colons  calédoniens,  prati- 
quait l'élevage  à  Saint-Vincent;  en  1859,  il  y  avait,  d'après 
Rochas,  environ  1,000  têtes  de  bétail.  »  L'élevag-e  le  plus  pra- 
tique a  été  celui  de  la  race  bovine;  les  moutons  et  les  chevaux 
sont  restés  assez  peu  nombreux.  En  1890,  on  comptait  (recen- 
sement officiel)  102,000  têtes  de  bêtes  à  cornes;  la  race  ovine 
11,400;  la  race  chevaline  3,000.  En  1898,  on  évaluait  le  nombre 
des  bêtes  à  cornes  à  140,000,  les  moutons  à  13,000  et  les 
chevaux  à  4,200. 

((  La  colonie  consommant  annuellement  1,500,000  kilo- 
Hiammes  de  viande,  les  bêtes  à  cornes  étaient  devenues  beau- 
coup trop  nombreuses  pour  les  besoins  du  pays  ;  la  création 
d'une  usine  à  Gomen-Ouaco,  pour  les  conserves  de  viande  et 
produits  accessoires,  a  ramené  les  troupeaux  à  un  chiffre  nor- 
mal. »  L'établissement  de  Ouaco  a  exporté  des  produits  et  dé- 
pouilles d'animaux  pour  un  chiffre  de  1  million  en  1889  et  de 
(i35,000  fr.  en  1891.  Toutefois,  on  peut  affirmer  que  l'histoire 

(1)  Auçustin  Bernard,  np.  cit. 
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(le  r(''lt'vag-e  en  Nouvelle-Calédonie  [leiit  être  considérée,  au 
début,  comaie  l'histoire  d'une  véritable  erreur  géographique. 
Toujours  par  inntation  servile  de  l'Australie,  on  a  laissé  les 
troupeaux  errer  à  l'aventure  ;  faute  de  surveillance,  ils  ont  en- 
vahi les  cultures  canaques,  ce  qui  a  amené  l'insurrection  de 
1878  ;  faute  de  soins,  ils  ont  été  décimés  par  les  épizooties. 
Pour  laisser  aux  troupeaux  de  vastes  espaces,  on  avait,  tout 
d'abord,  accordé  aux  éleveurs  de  grandes  concessions,  alors 
que  le  régime  de  la  petite  propriété  peut  seul  convenir  à  la 
mise  en  valeur  de  la  Nouvelle-Calédonie.  On  ne  réussira  donc 
qu'en  aménageant  les  pâturages,  en  les  entourant  de  barrières, 
en  améliorant  les  races,  en  cherchant  à  obtenir  non  la  viande 
de  boucherie,  mais  les  vaches  laitières,  el  en  ne  négligeant  pas 
l'élevag-e  du  cheval  qui  pt)urrait  fort  bien  réussir.  L'admi- 
nistration actuelle  a,  d'ailleurs,  rompu  avec  les  anciens  erre- 
niCTits,  et,  depuis  1894,1a  situation  à  ce  point  de  vue  s'est 
sensiblement  améliorée. 

Aujourd'hui,  la  petite  concession,  la  petite  propriété  est  la 
règle  en  Nouvelle-Calédonie.  Seule,  la  petite  colonisation  doit 
entreprendre  avec  succès  la  culture  du  café,  parce  qu'elle  de- 
mande des  soins  constants  et  une  surveillance  attentive  (jiu* 
ne  peut  s'exercer  qu'autant  (pie  le  colon  [)ourra,  cha(pu' 
jour,  j)arcourir  sa  propriété,  c  Partout  où  la  mairi-frceuvre 
n'est  pas  surabondante  et  à  vil  prix,  la  culture  du  café  doit 
être  limitée  comme  étendue  au  nombre  d'hectares  ({u'un  pro- 
priétaire peut  activement  suiveiller  hii-nième  (I).  »  Aujouiirinii 
la  sut  lace  consaci'ée  à  la  cultiii'e  du  café  dans  la  colonie  est  de 
2,800  hectares  en\ii'()M  et  cette  superficie  se  répartit  entic  !)00 
])lanlati(>ns.  C'est  peu,  si  l'on  songe  ([u'elle  j)Ourrait  dépasser 
17,000  hectares.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  <\uo  le  mouvenuMil 
de  colonisation   dont    bénéficie  cette   colonie   n'a    yuère  coni- 

(I)  l''cill('l,  Discoiim  (111  Conxcil  ijihifi-al,   IS'.IS. 
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mencé  qu'en  1804.  La  majeure  partie  de  ces  plantations  occdpe 
les  vallées  basses.  Il  existe  cependant  d'importantes  planta- 
tions en  coteaux,  à  une  altitude  de  100  à  200  mètres,  etd'autres 
à  4  et  oOO  mètres  d'altitude. 

La  variété  en  faveur  est  le  café  moka.  Des  essais  peu  heu- 
reux ont  été  tentés  avec  le  café  Libéria.  On  commence  aussi, 
mais  avec  plus  de  succès,  quel([ues  plantations  de  café  Leroy, 
d'origine  bourbonnaise,  qui  est  bien  plus  hâtif  dans  la  colonie 
(pu^dans  son  pays  d'origine.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  production  du 
café  a  atteint  : 

Kn  I<S*.)i.  .  .  157  tonnes  représentant  une  valeur  de  :274.000  fr. 

1895.  .  .  255  —  —  579.000 

180;;.  .  .  238  —  —  5(36.000 

1897.  .  .  290  —  —  693.000 

1898.  .  .  371  —  —  702.000  , 

1899.  .  .  418  —  —  792.000 

Ce  dernier  chiffre  est  inférieure  ce  qu'il  devrait  être  parce 
que  bien  des  planteurs  font  des  réserves  en  raison  des  prix 
actuels  qui  ne  rémunèrent  pas  suffisamment  le  travail  du  co- 
lon calédonien  (1). 

La  petite  concession  est  donc  la  règle  mais  cette  règle  com- 
porte des  exceptions.  Sans  parler  de  grands  propriétaires  de 
la  côte  ouest,  on  peut  citer  l'exemple  du  grand  propriétaire  de 
Hyenghéné  et  de  Tipinjé.  «  La  culture  du  café  a  enrichi  beau- 
coup de  gens,  non  seulement  en  Calédonie  o.ùelle  est  d'ailleurs 
relativement  récente  et  où  surtout  elle  ne  s'est  répandue  que 
depuis  peu  d'années,  mais  partout  où  elle  a  été  tentée  ».  Il 
est  bien  certain  toutefois  qu'on  ne  floit  pas  se  consacrer 
exclusivement  à  la  culture  du  café,  denrée  sujette  à  des  baisses 

{[)  Qiipsfinniiain'  di'  VOfficp  rnlnnial  (Exposition  de  oatVs). 
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et  à  des  dépréciations  momentanées  qui  pourraient  ruiner  le 
colon  imprévoyant.  Or,  il  semble  qu'il  y  a  une  culture  aussi 
riche  et  aussi  avantageuse  et  qui  a,  en  outre,  lavaulai^e  de 
pouvoir  se  combiner  avec  celle-ci  :  le  caoutchouc.  M.  le  gou- 
verneur Feillet  a  rapporté  de  France  10.000  g-raines  de  céara 
qui  ont  été  distribuées  par  les  soins  de  l'Union  agricole  calé- 
donienne. 

A  de  rares  exceptions  près,  toutes  les  graines  levées  ont 
prospéré;  les  arbustes  déjà  g-rands  ont  très  bien  résisté  au  cy- 
clone, et  tous  les  colons  qui  ont  fait  des  essais  se  déclarent  pleins 
de  confiance  dans  cette  culture.  Le  caoutchouc  de  céara  doit 
réussir  en  Nouvelle-Calédonie  parce  qu'il  n'a  pas  besoin  du 
climat  très  chaud  et  humide  qui  est  la  condition  nécessaire  de 
succès  des  autres  espèces.  La  vanille  pourrait,  elle  aussi,  donner 
à  ce  qu'il  semble  des  profits  assez  rémunérateurs. 

^Vinsi  la  Nouvelle-Calédonie  est  un  pai/s  de  petile  cnllure, 
un  pays  de  pelits  paysans  propriétaires.  On  n'y  trouve  qu'ex- 
c 'ptionnellemant  de  grandes  étendues  de  terres  cultivables, 
réclamant  des  capitaux  im[)ortants,  mais  on  y  voit  de  nom- 
breux terrains  de  su[)crficie  modeste,  pouvant  recevoir  une 
g-rande  quantité  de  familles,  abritées  dans  les  petites  vallées. 
Il  ne  faut  jamais  oublier  (pie  la  Calédonie,  morcelée  à  l'infini, 
appelle  le  colon  laborieux,  et  non  l'entrepreneur  de  culture. 

CONCLUSION 

Telle  est  dans  sou  ensemble  la  situation  agricole  des  colonies 
françaises.  On  voit  qu'en  dehors  des  cultures  vivrières  «pi'il 
faut  (Milrcteuiravec  soin  et (pii occupent  parfois  une  Irèsg^rande 
suj)erficie  parce  qu'elles  doivent  nourrir  une  population  parti- 
culièrement dense,  le  sol  se  prête  à  de  nombreuses  cultures 
{loiil  les  produits  reciierchés  sur  les  marchés  européens  pour- 
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raient  et  devraient,  dans  des  conditions  normales,  enrichir  et 
la  colonie  où  ils  sont  cultivés  et  les  colons  qui  en  entrepren- 
nent l'exploitation.  Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  faudrait  que 
sans  revenir  au  pacte  colonial,  la  métropole  prît  l'habitude  d'a- 
cheter à  ses  colonies  les  produits  qu'elle  demande  par  routine 
aux  étrangers.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  ce  qui  concerne 
les  cafés,  la  France  n'achète  à  ses  colonies  que  le  IB*^  du  café 
qu'elle  consomme  ;  c'est  ainsi  encore  qu'en  1897  nous  avons 
acheté  aux  colonies  pour  20.000.000  de  francs  de  caoutchouc, 
alors  que  nous  eu  achetions  à  l'étranger  pour  81.000.000; 
nous  pourrions  citer  de  même  les  bois  exotiques  (2.000.000 
à  nos  colonies,  20.000.000  à  l'étranger,)  l'indigo  (.300.000  fr. 
pour  nos  colonies,  9.000.000  pour  l'étranger).  Or,  il  ne  tient 
([u'à  nous  que  cette  proportion  soit  renversée  et  elle  doit  l'être; 
c'est  une  affaire  de  courant,  d'habitude  et  aussi  de  modifica- 
tions de  droits  de  douane  que  nous  aurons  à  examiner.  Maif  si 
l'on  veut  que  nos  colonies  prospèrent,  que  les  cultures  se  dé- 
veloppent, que  nos  colons  ou  s'enrichissent  ou  gagnent  large- 
ment leur  vie,  il  faut  leur  en  fournir  les  moyens  ;  et  ces  moyens, 
il  ne  dépend  que  de  nous  de  les  fournir. 

Il  faut  ensuite  lutter  énergiquement  contre  la  spécialisation 
des  cultures  dont  presque  toutes  nos  colonies  donnent  le  fâcheux 
exemple.  La  monoculture  doit  fatalement  amener  la  ruine  d'une 
colonie,  même  si  elle  a  assuré,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  sa  prospérité.  Qu'une  baisse  vienne  à  se  produire, 
qu'un  marché  se  ferme  brusquement,  et  voilà  une  colonie  rui- 
née. Il  ne  faut  donc  pas  que  l'Indo-Chine  s'obstine  dans  la 
culture  presque  exclusive  du  riz,  la  Guadeloupe  et  la  Marti- 
nique dans  celle  de  la  canne,  la  Nouvelle-Calédonie  dans  celle 
du  café.  ((  Les  cultures  multiples,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de 
plantes  tropicales  d'un  rendement  riche,  mais  sujettes  à  des 
maladies,  peuvent  seules  constituer  une  garantie  de  réussite 
parce  (ju'elles  assureront  au  planteur  un  revenu  animel  régu- 
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lier  (1).)'  Il  faut  (l(tiic,à  coté  de  la  culture  fondamentale,  [)ro[»r(^ 
à  chaque  colonie,  recliercher  d'autres  cultures  riches  (jui  pour- 
raient, en  se  combinant  et  par  l'alternance  des  hausses  et  des 
baisses,  assurer  au  colon  une  ample  rémunération  de  son  travail. 

Il  faut  enfin  guider  le  colon  dans  ses  recherches  et  substituer 
aux  cultures  empiriques  une  mise  en  valeur  rationnelle  et  vrai- 
ment scientifique.  Ce  sera  l'œuvre  des  jardins  d'essai,  non 
jardins  d'ayi^rément  et  de  promenades,  mais  jardins  munis  de 
laboratoires  de  chimie  et  d'observatoires  météorologi([ues,  di- 
rigés par  des  spécialistes  capables  d'étudier  les  maladies  pa- 
rasitaires, comme  aussi  de  distribuer  aux  colons  les  plants 
nécessaires  à  leur  exploitation  (2). 

A  ces  trois  conditions  indispensables,  l'aj^riculture  doit 
donner  dans  nos  colonies  des  résultats  compensateurs  des.  sa- 
crifices consentis.  Ces  résultats,  ils  ne  sont  pas  encore  acquis, 
mais, depuis  dix  ans,  les  progrès  accomplis  ont  été  immenses, 
et  la  mise  en  valeur  d'un  empire  de  trente  millions  de  kilomè- 
tres n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour. 

«  Flien  n'est  plus  absurde  (jue  l'opinion  d'un  certain  iioinbK^ 
de  g'ons  (|ui  voudraient  des  résultats  immédiats  et  toujours 
heureux.  Une  maison  de  commerce  qui  ouvre  une  nouvelle 
branche  d'affaires  ou  qui  s'adresse  à  une  clientèle  nouvelle, 
subit  presque  toujours  au  début  ({uelques  mécomptes  et  fait 
quelques  écoles.  A  plus  forte  raison,  la  colonisation  ([ui  est  un 
phéiK)mène  beaucoiq)  plus  conq)lexe  i[ue  le  simple  trafic,  doit- 
elle  s'attendre  à  des  insuccès  de  temps  à  antre.  Le  tout  est 
qu'ils  ne  prennent  pas  les  proportions  de  désastres  irrémédia- 
bles, (pi'ils  aient  des  couqtensalions,  et  (piOu  marche  toujours 

(1)  <ù'ucM'al  (iiillit'iii. 

(2)  GcttP  question  si  iicliicllc  îles  jardins  d'ossai  ilciiiaii(lci'ail  àrtrc 
lontçucment  traité»;  mais  M.  Hemi  LcconUr  lui  ayant  consacré,  avec 
son  indéniable  coni|)étence,  de  ioni>s  développeinenis  dans  son  mémoire, 
nous  ne  pomons  <|m'v  riMuriyei'  le  Icclenr. 
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vers  le  même  but,  la  mise  en  exploitation  d'une  vaste  contrée 
barbare,  en  en  approchant  g-raduellement,  fût-ce  lentement  et 
même  avec  quelques  reculs  momentanés  (1).  » 


SUPERP^lCIES  CULTIVEES  EVALUEES  EN  HECTARES 
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— 
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'~~~ 
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XouveL  Calédonie 

— 
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— 

— 

— 

— 

— 

27-2 

1 

Totaux. 

66.166 

8.430 

12.644 

2.096.487 

I. '100. 000 

7.877 
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1 
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ELEVAGE  DANS  LES  COLONIES  P^RANÇAISES 


BŒCFS    OU- 
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CHA- 
MEAUX 

PORCS 

Sénéi>-al. 
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1  500 

)) 
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n 

j  Matlao-ascar     . 

2.000.000 

)) 

» 

» 

« 
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1 
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872.336 

(1)  [^eroy-lieaulieu,  Kronom/ste  français,  18  septembre  1807, 
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REPARTITION  DES   CULTURES  DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES 


Caoutchouc 


Café 

Tabac 
Vanille 

Riz 

Canne 

à 
sucre 


Sénéoal. 
l  Guinée  française. 
Côte  d'Ivoire. 


/  Congo 

1      lUo^l.,  „ 


Madagascar. 

Guadeloupe. 
La  Réunion. 
Congo. 
t  Madagascar 
Nouvelle  Calédonie. 

La  Réunion. 

La  Réunion. 
Sénégal. 
Madagascar. 
MayotteetComores 

Indo-Chine. 


I  La  Guadeloupe. 
\  La  Martinique. 
)  La  Réunion. 
f  MayotteetComores. 


Amandes 

et  liuile 
de  palme 


Girotles 
Cacao 

Arachides 

Gommes 

Essences 
forestières 

Coton 


Sénégal. 
Dahomé. 

Cono'o. 


j  Gong 
l  Mavo 


Mayotte. 

La  Guadclouj)e. 
La  Martinique. 
La  Réunion. 
Congo. 

1  Sénégal. 

1  Guinée  française. 

I  Sénégal. 

I  Dahomé. 
I  Madagascar. 

V  Indo-Chine. 
/  Océanic. 


LES  RICHESSES  MLMEKES 


L'exploitation  des  mines  a  toujonis  joné  nn  rAle  très  inipor-' 
tant  dans  la  mise  en  valeur  de  terres  nouvellement  acquises. 
Non  pas  que  cette  exploitation  suffise,  comme  l'ont  cru,  par 
exemple,  les  Espag^nols,  à  assurer  pour  toujours  la  prospérité 
d©  la  colonie  qui  possède  d'importants  i^-isements.  Rien  de 
plus  faux,  et  cette  erreur  a  ruiné  à  la  fois  les  colonies  espagnoles 
et  l'Espag-ne  elle-même.  L'exploitation  des  mines  doit  être  un 
moyen  et  non  un  but  pour  un  peuple  colonisateur;  mais  c'est 
un  moyen  excellent  et  dont  il  convient  de  largement  user  aux 
débuts  d'une  colonisation.  L'exploitation  des  mines,  en  effet, 
a  [)oui'  consé(juence  fatale  d'attirer  sur  les  territoires  qui  pos- 
sèdent des  gisements  une  population  nombreuse  et  de  dévelop- 
per, par  voie  de  consé([uence,  le  commerce  intérieur  etexiérieur 
de  la  colonie  ainsi  peuplée.  L'industrie  métropolitaine  eu  pro- 
fite à  son  tour,  et  ainsi  se  nouent  entre  la  colonie  et  la  mère- 
patiie  des  relations  incessantes  et  rémunératrices  pour  (outes 
les  deux.  Un  jour  vient,  sans  doute,  où  les  minerais  s'épuisent, 
où  le  métal  précieux  s'appauvrit,  puis  disparaît,  mais  la  popu- 
lation qui  s'est  fixée  au  sol  ilenieurcct,  piixée  de  celte  richesse 
qui  passe,  elle  s'adresse  à  la  seule  richesse  ([ui  ne  passe  pas, 
à  la  (eite.  Du  sous-sol  \  idé  de  ses  minerais,  le  colon  passe  au 
sol  (|ni  le  iiouriira  et   le  l'etiendi'a  dans  ce  pays  (pi'il  a  choisi 
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comme  sien.  Ce  fut  l'histoire  du  Pérou  et  du  Mexique,  hier; 
c'est  l'histoire  de  la  Californie  aujourd'hui  ;  ce  sera  celle  de 
l'Australie  et  du  Sud-Afrique  demain. 

En  dehors  de  toute  considération  spéciale,  il  faut  donc  tirer 
parti  des  richesses  minières  ([ue  délient  notre  domaine  colo- 
nial ;  mais  cette  nécessité  est  plus  pressante  que  jamais  à  l'heure 
où  tous  les  économistes  comprennent  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
mise  en  valeur  sans  voies  de  communication.  Or, quelle  écono- 
mie de  temps  et  d'arg-ent  si  les  travailleurs  trouvaient  surplace 
la  houille  et  le  fer  dont  ils  ont  besoin!  Les  difficultés  les  plus 
grandes  seraient  ainsi  résolues  d'elles-mêmes.  Enfin  n'oublions 
pas  que  le  charbon  alimente  les  navires  modernes,  que  de 
nombreuses  questions  extérieures  se  rég'leront  sans  doute  sur 
mer,  qu'il  importe,  par  conséquent,  à  la  sécurité  de  toujours 
et  à  la  guerre  de  demain  (pie  notre  pays  possède  sur  les  grandes 
routes  maritimes  d'importants  dépôts  de  charbon,  et  que  «es 
dépôts  seront  d'autant  plus  sûrs  qu'ils  .seront  alimentés  par 
les  mines  locales  puisque,  aussi  bien, la  France  ne  produit  même 
pas  assez  de  charbon  pour  ses  besoins  industriels.  Pour  toutes 
ces  raisons  et  à  condition  de  ne  pas  considérer  les  mines 
comme  une  ressource  définitive  à  l'exclusion  de  toute  autre,  il 
faut  exploiter  nos  mines. 

Sans  cloute  aucune  de  nos  colonies  ne  possède  d'immenses 
gisements,  comparables,  même  de  loin,  à  ceux  de  la  Californie, 
de  l'Australie  et  du  Transvaal,  mais  nous  avons  cependant  des 
établissements  dont  le  sous-sol  est  riche  et  pourrait,  pendant 
longtemps,  fournir  à  l'activité  des  travailleurs  et  aux  besoins 
d.'  l'industrie  et  du  commerce  locaux.  Tels  sont,  par  exemple, 
la  Xouvelle-Calédonie,  l'Annam  et  le  Tonkin,  l'Afrique  occi- 
dentale, Madagascar  et  la  Guyane,  sans  parler  de  gisements 
moins  importants  dans  certaines  de  nos  autres  colonies. 
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LaXuuvelle-Calétlonieest  un  l>luc  de  minerais  et  celle  colonit' 
est  en  réalité  et  doitètre,  avant  tout,  un  pays  minier.  La  houille 
exceptée,  ces  richesses  se  présentent  dans  les  régions  les  plus 
infertiles,  inutilisables  soit  pour  la  culture,  soit  même  pour  le 
pâturage.  «  Leur  répartition  géoyraphi(jue  est  dans  un  rapport 
«  étroit  avec  la  g-éologie.  De  même  qu'on  a  distingué  en  Cali'- 
«  donie  trois  grandes  régions  géologiques,  on  y  peut  constaler 
((  trois  régions  minières  :  1"  Les  mines  d'or,  de  cuivre,  de 
((  [)lomb  se  rencontrent  presque  exclusivement  dans  les  ter/ains 
«  primitifs,  où  elles  paraissent  en  rapj)ort  avec  les  injections 
«  de  roches  vertes  diabasiques  et  ophitiques.  2°  Les  minerais 
«  de  fer,  de  cobalt  et  de  nickel  sont  localisés  dans  l'immense 
«  formation  des  serpentines  modernes,  et  leur  association  av'c 
«  les  diverses  éruptions  subordonnées  qui  ont  alïecté  cette 
«  formation  est  évidente.  3'^  Les  gîtes  d'antimoine  et  de  man- 
<(  ganèse  se  rencontrent  au  contact  du  trias  et  des  mélaphyres. 
((  Enfin  c'est  dans  la  zone  occupée  par  les  terrains  secondaires 
<(  que  se  trouvent  les  gisements  de  charbon.  Mines  de  cuivie 
«  dans  le  nord  et  le  ccntie,  mines  de  nickel  dans  l'est  et  le 
«  sud,  mines  de  charbon  dans  l'ouest,  on  ne  saurait  imaginer 
«  une  répartition  géographique  plus  simple.  Le  groupe  de  la 
«  vallée  du  Diahot  pour  le  cuivre,  le  groupe  de  Tliio-Canala 
«  poui-  le  nickel,  le  groupe  de  Xouméa  pour  le  charbon,  tels 
«  sont  les  trois  grands  centres  industriels  de  la  colonie   (1  ).    > 

Déjà  Cook  et  d'Entrecasteaux  avaient  signalé  l'existence  de 
gisemenis  d'or  etde  (piartz  aurifère.  «  Si  ces  indications  se 
vériHent,  disait  à  son  tour  Bfaume,  la  France,  elle  aussi,  auia 
trouvé  sa  Californie.    » 

(I)  .\iit;ii>-liii   lîcrriiii'il,  /,\i  rc/ti/»-/  i/r  lu  SnHn-lli--<'.(ih'<li'  )ii'. 
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Cet  enthousiasme  était  excessif.  Ce  fut  seulement  le  28  juin 
18{i3  que  le  Monilear  signala  officiellement  la  découverte  de 
l'or  à  Pouébo.  11  y  eut,  en  France,  à  cette  nouvelle,  une  véri- 
table émotion  qu'apaisa  bien  vite  la  mission  de  M.  J.  Garnier  : 
«  On  s'étonne,  écrivait-il,  que  la  découverte  d'une  quantité 
d'or  aussi  faible  que  celle  des  alluvions  de  la  rivière  de 
Pouébo,  ait  pu  produire  tant  d'émoi  ;  en  France,  plus  d'un 
cours  d'eau  en  produit  davantage.  »  Cependant  le  filou  de 
la  Fern-Hill  à  Manguine  sur  la  rive  gauche  du  Dialiot,  tour 
à  tour  exploité  et  délaissé  de  1870  à  1882,  a  donné  environ 
pour  700,000  fr.  d'or.  Les  1,000  premières  tonnes  d'or  ont 
été  extraites  avec  des  procédés  tellement  imparfaits  qu'en 
lavant  à  nouveau  ces  mêmes  terrains  aurifères,  on  y  trouve 
jusqu'à  1  g^ramme  ou  1  gr.  1/2  d'or  par  tonne  de  sable.  De- 
puis, on  a  découvert  entre  le  Diahot  et  la  mer  deux  fdons 
(^l'or  mesurant  respectivement  7  kilomètres  en  longueur  et  c^ie 
M.  Higginson  va  prochainement   mettre   en   exploitation. 

Lespremiers  essais  ont  accusé  un  rendement  de  350  à  400  fr. 
d'or  à  la  tonne.  Sans  doute,  il  n'existe  pas  en  Nouvelle-Calé- 
donie comme  en  Californie  de  «  g^oldfields  »  ;  l'or  ne  se  trouve 
qu'à  l'état  de  filons  dans  le  lit  des  rivières,  mais  il  s'y  trouve 
en  quantité  suffisante  pour  rémunérer  largement  une  exploita- 
tion. «  Les  filons  sont  riches,  proches  de  la  mer,  et  peut-être 
«  ne  manque-t-il  à  notre  colonie  que  de  savoir  habilemerit 
«  lancer  une  affaire  de  mine  pour  connaître,  comme  l'Austra- 
«  lie,  les  jours  agités  de  la  fiè\  re  de  l'oi",  car,  pour  un  métal 
«  aussi  précieux,  la  question  des  lrans])orts  n'est  que  secor.- 
«   daire  (1).  » 

L'exploitation  tle  l'or  en  Nouvelle-Calédonie,  c'est  l'aNcnir; 
l'exploitation  du  nickel,  du  cobalt  et  du  chionie,  c'est  le   jiré- 


(1)  René  Piiioii,  La  Franci'   di'x   AiiUjiorh^s,    /tcriti'  i/fs    />i'ii.i-Mo>i'/fs.  15 
jivril  1900. 
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sent.  Il  est  absolument  démontré  que  la  Nouvelle-Calédonie 
possède  900,000  hectares  de  terrains  de  nickel,  ayant  donné 
l'année  dernière  : 

110,000  tonnes  de  minerai  de  nickel    .     .       (7  0  0  de  lenurc) 
OH 0,000      —  —  de  cobalt    .      .       (i  à  5  0  0  de  pro- 

toxvde  de  cobalt) 
15  à  2,000      —  —  do  chrome.     .       (50  0  0). 

Le  cobalt  et  le  chrome  sont  exploités  par  des  particuliers^ 
par  des  mineurs  à  petit  capital;  le  nickel  est  exploité  par  deux 
g-randes  compagnies  (Société  du  Nickel,  Société  internationale) 
et  par  des  mineurs  industriels  (pii,dans  l'ensemble,  fournissent 
de  2,000  à  2,500  tonnes  (1). 

La  colonie  pourrait  singulièremeiit  augmenter  la  tennre  de 
ses  minerais  en  les  concentrant  dans  des  mattes  ;  en  un  mot, 
les  exploitants  devraient  installer  des  usines  et  transformer  les 
minerais  sur  place,  ce  qui  coûterait  environ  0  fr.  50  centimes 
le  kilogramme. 

Or,  il  est  nécessaire,  si  on  veut  lutter  contre  la  concurrence, 
chaque  jour  plus  âpre,  de  prendre  d'énergiques  résolutions, 
car  la  production  augmente  rapidement,  et  les  nickels  de  la 
Nouvelle-Calédonie  lencontrent  sur  les  marchés  des  produits 
analogues  qu'ils  n'y  rencontraient  pas  autrefois.  Découverts  en 
1863  et  signalés  par  J.  Garnier  en  IHOO,  les  gîtes  de  nickel  ne 
furent  exploités  qu'en  1875.  Très  rapidement  les  exportations 
atteignircMit  7,000  tonnes  de  minerai  et  un  véritable  krack  mi- 
nier se  produisit  en  1871!.  De  même  (jue  la  Californie  et- le 
Transvaid  ont  conini  la  tir\  re  <le  j"(»i',  la  Nouvelle-Calédonie 
coiuiiil  la  lièMcdu  nickel.  La  crt-ation,  en  1880,  delà  Société 
(I  le  Nickel  »  donna  une  nou\('lle  impulsion  à  cette  industrie. 
En    188!),   rexporlaliou    du    minerai    alleii;uait    lO.OOd  tonnes 

(I)  (laulrs,  .\()/fs  miinuscrilcs. 
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(valeur  3  millions);  en  1892,  36,000  tonnes  (valeur  0,700,000 
francs);  en  1893,  40,000  tonnes. 

«  Des  usines  se  créaient  pour  la  production  des  fontes  et  des 
inattes  ainsi  que  pour  l'affinage  du  nickel,  les  unes  en  Calé- 
donie  même,  à  Nouméa  et  à  Tliio,  les  autres,  en  Euroj)e,  au 
Havre  et  à  Glasgow  (1).  »  De  nouveaux  emplois  de  ce  métal 
étaient  créés  à  mesure  qu'il  devenait  plus  abondant  et  plus 
économique.  «  Un  grand  débouché  send^lait  surtout  se  créer 
pour  le  nickel  dans  la  métallurgie  de  l'acier.  »  Or,  comme  la 
Nouvelle-Calédonie  était,  pour  ainsi  dire,  le  seul  pays  produc- 
teur du  nickel,  une  immense  fortune  s'annonçait  pour  les  pro- 
priétaires de  mines.  En  1887,  sur  3,000  tonnes  qu'avait  four- 
nies le  monde  entier,  la  Nouvelle-Calédonie  donnait  environ 
2,600  tonnes.  Mais,  dès  1888,  il  fallait  compter  avec  le  Canada 
qui,  en  1892,  produisait  2,100  tonnes  de  nickel  affiné,  puis 
avec  la  Norvège;  le  kilogramme  de  nickel  qui  valait  62  €r. 
en  1830  et  12  fr.  en  1880,  tombait  à  o  fr.  50  en  1886  et  à 
4  fr.  en  1894.  Hàtons-nous  cependant  d'ajouter  (jue,  depuis 
1897,,  l'épuisement  des  anciens  stocks  et  l'accroissement  de  la 
consommation  ont  provoqué  le  relèvement  des  cours  et  l'exploi- 
tation de  nouveaux  gisements.  L'exportation  qui  a  dépassé 
100,000  tonnes,  en  1899,  atteindra  probablement  150,000 
tonnes  en  1900.  «  Grâce  aux  mines  calédoniennes,  la  France 
a  pu  faire  concurrence  à  l'Allemagne  et  à  l'Angleterre  qui  dé- 
tenaient jusque-là  le  monopole  de  la  métallurgie  des  nickels  ; 
une  grande  fonderie,  créée  au  Havre,  fournit  annuellement 
1,800  tonnes  de  métal  (2).  »  Rien  ne  saurait  mieux  donruM  l'idée 
des  fluctuations  du  cours  du  nickel  que  le  tableau  des  divi- 
ilendes  distribués  par  la  Société  a  le  Nickel  »  e(  relevés  par 
M.  René  Pinon  dans  l'excellent  article  déjà  cité  : 


(1)  Augustin  L)L'rnaril,  op.  cit. 

{•îi  Levât,  Pror/rt's  Hp  la  Mi'talliirrjie  du  nickel  {Annules  des  Mines,  \HH'.)i 
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Divult-ndes 

Cours  moyen  > 

1890-91 .     . 

.       40 

82:{ 

1891-92.     . 

40 

961 

1892-9;i .     . 

.     ;io 

705 

1893-94.     . 

0 

444 

1894-93.     . 

0 

210 

1895-9().     . 

0 

163 

189G-97 .     . 

0 

243 

1897-98.     . 

0 

282 

Les  résultats  île  l'exercice  1898-99  ne  sont  pas  connus;  mais 
il  a  été  mis  en  paiement,  le  8  novembre  1899,  un  acompte  de 
dix  francs  par  action  ancienne  et  de  deux  francs  p;ii'  action 
nouvelle. 

La  valeur  des  exploitations  du  nickel  augmenterait  encon' 
si^la  question  des  moyens  de  transport  était  résolue.  Il  vaut 
sur  place  de  60  à  70  centimes  le  kilog'ramme,  mais  le  prix 
du  fret  dépasse  le  prix  d'achat  (45  fr.  par  tonne,  soit  Ofr.  80  c. 
par  kilogramme).  Il  ne  saurait  y  avoir,  dans  ces  conditions, 
d'exploitation  rémunératrice.  Il  faut  donc  à  la  fois  diminuer  le 
prix  de  revient  en  concentrant,  comme  nous  l'avons  dit,  le 
minerai,  et  diminuer  le  prix  des  trans[)orts,  d'abord  par  le 
moyen  de  voies  ferrées,  ensuite  en  employant  de,  grands 
voiliers,  aména^^és  à  cet  effet,  qui  iront  chercher  le  métal 
dans  les  ports  de  la  côte  et  qui  l'amèneront  en  France  en 
110  ou  120  jours.  «  Les  armateurs  commencent  à  trouver  là 
un  moyen  pratique  d'utiliser  les  bâtiments  à  voiles  construits 
en  ces  dernières  années  [)Our'  profiter  de  la  prime.  »  Quand 
ces  modifications  m'cessaires  auront  éli*  réalisi'cs,  le  nickel 
pDMira  être  [xmr  i;i  XouNelic-dah'donie  uiiesoui'ce  de  iichess«*s 
difficiles  à  pri'ciser  puiscpie,  de  i'a\is  de  M.  rinnénieur 
{'('lalan,  la  (pianlilé  (pi'en  reiifcinie  la  Nouxelle-dalédonie 
pMil  être  c(Misid(''rée  connue   iiidiisliiellenient  inépuisable.  (>ii 
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II*  voit,  nous  en  revenons  aux  nièines  C(inclusions  sur  lesquelles 
nous  ne  saurions  trop  insister;  la  solution  de  la  question 
minière  dépend  toujours  de  celles  des  voies  de  communication 
et  de  la  main-d'œuvre. 

La  Nouvelle-Calédonie  a  encore  cette  bonne  fortune  de 
fx^sséder  des  gisements  rares,  tels  que  le  chrome  et  le  cobalt. 
Elle  fournit  les  2  3  du  cobalt  employé  dans  le  mondeentier, 
et  l'exportation  de  ce  produit  a  eu  pour  conséquence,  par 
un  phénomène  analogue  à  celui  du  nickel,  de  faire  tomber  le 
[)rix  du  kilogramme  de  cobalt  de  60  à  15  francs.  Les  exploi- 
tations les  plus  importantes  sont  concentrées  dans  les  régions 
de  Nakéty,  de  la  baie  de  Kouaoua,  de  la  baie  d'Ugué,  de 
Wagap  et  des  îles  Bélep,  et  de  ces  mines  sont  sorties  en 
moyenne  2000  à  3000  tonnes  de  minerai  ou  de  fonte  et  aussi 
2000  à  3000  tonnes  de  fer  chromé. 

Après  le  nickel  la  grande  richesse  du  sous-sol  calédonieifest 
le  cuivre.  C'est  en  1872  que  les  pi'emiers  gisements  de  cuivre 
ont  été  découverts,  et  dès  1873  l'exploitation  fut  commencée 
à  la  mine  r3alada.  Elle  continua  jusqu'en  1884,  époque  à  la- 
quelle la  min,'  fut  abandoiuiée  après  avoir  fourni  40.000 
tonnes  de  minerai  d'une  teneur  moyenne  de  1.5  p.  0/0.  Il  en 
fut  de  même  de  la  mine  Murât  qui  fut  abandonnée  en  1884 
après  avoir  donné  1400  tonnes  de  minerai,  et  de  la  mine  Ao 
({(''rouverte  en  1887,  Mais  cette  exploitation  semble  leprendre 
aujourd'hui  une  nouvelle  vie,  particulièrement  dans  le  nord 
de  l'île  et  dans  les  mines  de  Némou  et  de  Pilou.  Il  y  a  là  un 
indéniable  élément  de  [)rospérité,  car  les  gisements  aurifères 
couvrent,  à  peu  près,  une  superficie  de  GO. 000  hectares.  ((  Ces: 
gisements  se  rencontrent  soit  à  l'état  d'amas  intercalés  dan^ 
L's  micaschistes,  soit  en  filons  recoupant  les  schistes  des  ter- 
rains primitifs  (1).    »   Amas  et   liions    j)araissent    puissants  et 

(1)   Aiii>-    Bornnrd.  op.  rit. 
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riches,  et  sont  généralement  exempts  de  tout  mélange  d'étain 
et  d'arsenic. 

Il  existe  un  seul  tilon,  mais  considérable,  de  j)lond)  ari^enti- 
fère  qui  donne  de  25  à  30  0/0  d'ar^-ent  et  qui  produit  éiii^alement 
(lu  inaii^-anèse,  de  l'antimoine  et  siiitout  du  zinc.  On  trouve, 
du  reste,  des  exploitations  d'antimoine  aux  environs  de  Nakéty, 
d'une  teneur  de  40  0/0,  et  de  manganèse,  sur  la  côte  occidentale, 
à  Saint-Vincent,  Bourail  et  Gomen. 

<i  Nidie  part,  même  en  Russie,  on  ne  rencontre  une  aussi 
grande  abondance  de  minerai  de  fer  qu'en  Xouvelle-Calédonie. 
Le  minerai  est  ici,  non  (;n  fdoris  ou  en  couches,  mais  en  amas 
considérables  ;  il  est  le  relief  même  du  sol  (1).  »  Dans  les  ports, 
parfois,  le  fond,  les  rives  et  les  parois  en  sont  formés.  M.  Caul- 
ry  pense  également  que  les  liauts-fourneaux  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  peuvent  acheter  du  minerai  contenant  40  à  50  0/0 
de  Isr,  à  raison  de  3  fr.  50  à  4  francs  la  tonne.  «  Il  existe 
en  masses  énormes,  surtout  dans  le  sud  de  l'île,  où  il  s'entasse 
en  véritables  montagnes,  rougeâtres  et  dénudées,  mais  faites 
d'un  minerai  très  riche  et  presque  partout  associé  au  chro- 
me (2).  »  Or,  cette  richesse  est  d'autant  phis  précieuse  (jue 
l'Australie  ne  possède  pas  de  fer  et  que  le  jour  pntchain  où  eUe 
fabriquera  sa  fonte  et  son  acier,  c'est  naturellement  à  la  Nou- 
velle-Calédonie qu'elle  demandera  sa  matière  première.  <(  Le 
fer  tiendra  certainement  une  très  grande  |)lace  dans  les  r«'h\- 
tions  entre  notre  colonie  et  les  ports  australiens;  il  constituera 
pour  les  bâtiments  de  commerce  un  excellent  fret  de  retour.   » 

Tous  ces  gisements,  si  riches  cpiils  soient,  n'auraient 
qu'une  valeur  médiocre  si  la  houille  n'existait  pas  en  Nouvelle- 
(-aléflonie.   Mais  la   houille  existe.   Le  P.    Montiouzier    l'avait 


(1)  <:aulry. 

(2)  (larnier,  Mémoii-e  du  f/i'iiir  ciril,  1SS7. 
(I{)  Roiir  l'itioii.  ofi.ril. 
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tiffirmé  dès  !  8i(i  ;  en  1873,  M.  Heurteau  avait  signalé  l'existence 
<le  tout  un  système  hou  Hier  autour  cln  centre  de  Moindou  et 
avait  soupçonné  d'autres  gisements  sur  la  côte  occidentale; 
iMifin  M.  Pelatan  établit  scientifiquement  l'existence  de  deux 
hnssins  houillers  parfaitement  distincts  :  celui  de  Nouméa 
((u'il  évaluait  à  25,000  hectares  et  celui  de  Moindou  auquel  il 
en  attribuait  40.000.  Ces  charbons  sont  très  variés  à  la  fois 
comme  aspect  et  comme  composition,  tantôt  riches  en  matières 
volatiles,  tantôt  maigres  et  anthraciteux.  «  En  somme,  les 
<'harbons  calédoniens  paraissent,  tant  par  leur  composition 
([ue  par  leurs  propriétés  physiques,  avoir  une  réelle  valeur. 
Les  messageries  maritimes  ont  pu  en  tirer  un  parti  utile;  les 
forges  locales  en  font  journellement  usage.  Reste  maintenant  à 
vaincre  les  difficultés  réelles  d'exploitation  car  le  peu  d'épais- 
seur et  l'irrégularité  des  couches,  tourmentées  et  disloquées, 
n'ont  pas  pi'rmisde  commencer  une  importante  exploitalio».  » 
Les  récentes  recherches  de  M.  Caulry  semblent  démentir  cette 
opinion  pessimiste.  Il  a  découvert  des  couches  de  80  mètres  de 
profondeur  sans  aucun  accident  sérieux,  et  le'charbon  analysé 
peut  lutter  avec  celui  des  charbonnages  les  meilleurs  de  l'Eu- 
rope entière.  L'exploitation  du  charbon  prendra  donc  une 
réelle  importance  si  l'industrie  se  développe  dans  l'île,  si  la 
flotte  du  Pacifique  y  établit  son  port  d'attache  et  si  la  voie 
ferrée  projetée  est  enfin  construite.  Actuellement  la  consom- 
mation locale  est  de  40.000  tonnes  seulement,  quantité  ([ui 
n'est  pas  suffisante  pour  encourager  les  capitaux.  Mais  si  les 
recherches  actuelles  font  décou\rir  des  filons  ju'atiquement 
utilisables,  c'est-à-dire  fournissant  le  charbon  au  même  prix 
que  l'Australie,  la  fortune  minière  de  la  Calédonie  serait  alors 
vraiment  complète. 
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En  liido-Cliinc  française,  les  richesses  minières  n'existent 
guère  ([ue  dans  les  réa;^ions  montag-neuses  du  Laos,  de  rAnnani 
et  du  Tonkin.  Il  est  facile  de  comprendre  que  les  plaines  an 
i]  inihodue,  en  partie  constituées  par  le  limon  du  Mékoui;^,  cl 
que  la  Cochinchine  former  tout  entière  d'apporls  alluvionnaires 
ne  possèdent  pas  un  sous-sol  pratiquement  exploitable.  C'est 
ainsi  qu'en  particuler  la  Cochinchine  est  à  peu  près  dépourvue 
tie  toute  richesse  de  ce  i>enre. 

En  1873  et  1874,  on  avait  cru,  sur  tle  va'^iies  indices,  à 
l'existence  d'une  mine  de  houille  à  Phu-Ouoc,  mais  les  recher- 
ches faites  n'ont  jioinl  abouti.  Faut-il  signaler,  à  ce  point  de 
vue,  les  quelques  gisements  d'argile  activement  utilisés  par  les 
Chinoise  Thudaumot  et  à  Bien-Hoà,  et  les  1,282  hectaies  de 
salines  (1,00-)  en  18!)0jdont  le  produit,  obtenu  simplement  par 
l'évaporation  de  l'eau  de  mer,  est  acheté  par  rAiniamile  comme 
un  objet  de  pi'emière  nécessité? 

La  situation  est  <léjà  meilleure  au  Candjodge  où  les  indus- 
triels mettront  peut-être  un  jour  en  valeur  les  gisements  im- 
j)ortants  de  fer,  d'arg-ile  et  de  [)ierres  à  chaux  que  contient  celte 
partie  de  l'Indo-Chine.  Déjà  ces  minéraux  ou  roches  sont  trai- 
tés rudimentairement  par  les  indigènes. 

Il  existe  dans  la  montagne  de  PhufUi-Dék  (circonscription 
de  KomjXMig-Thom)  des  mines  de  fer  (oxyde  de  fer  très  riche 
contenant  (JH  à  (i!)  0  0  de  fer)  «pii  sont  exploitées  par  les  sau- 
vages aj)pelés  Kouï.  Le  fer  (pi'ils  obtiennent  ainsi  par  des 
movens  très  primitifs  est  très  pur,  doux  et  malléal)le.  Mal- 
hiMireusemetit  le  |)rix  de  revient  est  deux  fois  plus  cher  rpit* 
(fini  auquel  se  ncikI  le  fer  d'Europe.  Ce  fer  n'eri  est  pas  moins 
utilisé'  à  Pnom-Prnh.  Plus  iinpoitante  <*st  l'extraction  des 
pii'irTs  à  chaux  (pii  se  pratique  d;ins  (|uatre  mines  : 
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\''  A  Pnom-Tralmi;;' (province  de  Buntéai-Méas)  ; 

2*^  A  Pnom-Kànlang-  (province  de  Péam)  ; 
"    .'^*'  A  Pnom-Sà  (province  de  Kampot)  ; 

4°  Dans  la  province  de  Komponi,'^-Speu. 

Cette  chaux,  dont  le  prix  est  d'environ  4  fr.  les  100  kiloj^r., 
est  entièrement  employée  à  Pnom-Penh  où  elle  a  servi  à  cons- 
truire tous  les  bâtiments  administratifs.  Rappelons  aussi,  poui' 
être  complet,  qu'au  nord  de  cette  ville,  les indi2;"ènes  fahriquenl 
de  la  chaux  avec  des  coqnillaî^es  ;  mais  cette  chaux  est  d.' 
(pialité  médiocre. 

Dans  toute  l'étendne  du  rovaume.  Ut  nature  ari^ileuse  du  sol 
permet  la  fabrication  de  briques,  d'ailleurs  peu  résistantes,  et 
qui  se  vendent  sur  place  de  11  à  12  fr.  le  mille.  > 

Il  est  regrettable  que  le  bon  marché  de  la  brique  ail  fait  re- 
noncer à  l'emploi  de  la  pierre.  Le  Cambodge  possède  en  effet 
des  pierres  quartzeuses  auprès  de  Pnom-Penh  et  à  Kompoftg- 
Cham  ;  du  grès  et  du  calcaire  à  Kompot,  du  basalte  à  Kompong- 
Cham  et  du  yranil  feldspathique  dans  toute  la  partie  du  Mé- 
kong en  amont  de  Pnom-Penh.  Mais  l'exploitation  en  est  lî 
[)eu  près  abandonnée. 

On  a  bien  signalé  l'existence  de  gisements  carbonifères  sur 
la  monta:!;ne  de  l'Éléphant  et  de  marbre  blanc  à  Pursat.  «Mais 
(<  on  ne  [)init  rien  présumer  sur  l'avenir  de  ces  carrières  de- 
«  meurées  encore  inexploitées,  à  cause  de  leur  situation  dans 
I  un  pavs  très  boisé,  malsain  et  dépourvu  de  toute  voie  de 
«  communication.  » 

Le  Bas-Laos  est  déjà  plus  riche  en  gisements  divers  dont  la 
phipart  ont  été  signalés  et  n'ont  pas  encore  été  prospectés, 
et  dont  d'autres  ont  déjà  fait  l'objet  de  concessions  ou  de 
demandes  de  cimcessions  en  périmètres  réservés. 

C'est  ainsi  ([ue  l'or  existe  (les  indigènes  l'exploitent  déjà 
j>aT'  des  lavages  rudimentaires)  à  Ban-Thong'-Ac,  au  sommet 
<le  la  chaîne  de  partag-e  des  eaux  entre  l'Annam  et  le  Laos,  et 
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dans  L'Hou-é-Ka-Sang,  près  de  Ban-Falan.  A  Atlojieu,  au  con- 
traire, nous  sommes  en  présence  de  g-isements  beaucoup  mieux 
déterminés  et  qui  vont  être  mis  en  exploitation,  puisque  la 
Société  des  mines  d'or  d'Attopeu  possède  déjà  plusieurs  bassins 
en  activité  :  1°  dans  le  bassin  de  la  Sé-Souk  et  de  ses  affluents  ; 
2°  dans  le  bassin  de  la  Sésane  ou  Poko  jusqu'à  la  Nam-Sa-Taï; 
3*^  dans  le  bassin  de  cette  dernière  rivière  ;  4°  dans  la  région  de 
Ban-Phi.  Le  prix  normal  de  l'or  à  Attopeu  est  de  douze  fois 
son  poids  d'ari;ent. 

Le  cuivre  est  sig'nalé'  non  pas  en  filons  continus,  niais  en 
simples  poches,  peu  nombreuses  à  Saravane,  où  les  indigènes 
ont  commencé  un  semblant  d'exploitation,  à  Bassac,  à  C<am- 
Qjondont  les  gisements  viennent  d'être  concédés  au  Syndicat 
miniei"  du  Laos  après  une  prospection  <pii  date  cie  1891,  et 
enfin  à  Attopeu  sur  les  bords  du  Sékong,  près  de  l'embou- 
chfere  de  l'Houé-Vi.  Outre  le  cuivre,  Cammon  posséderait 
aussi  d'assez  importants  gisements  d'étain  qui  étaient  autrefois 
exploités  par  les  dix  villag-es  de  la  vallée  du  Xam-Pa-T(Mi  et 
(|ui  produisaient  environ  J,r)00  kiloi;r.  par  an.  Ces  mines  ont 
été  concédées  au  Syndicat  minier  de  Laos  qui  a  fait  procéder, 
dès  1H!)7,  à  certaines  expériences  dont  le  résultat  n'a  |)as  été, 
j)arail-il,  très  favorable.  Malgré  tout,  le  conseil  d'administra- 
tion est  d('cidi' à  poursuivre  cette  exploitation  ([ue  le  Noisinanc 
de  la  voie  navigaljle  fin  Mékoni;  doit  rendre  rémunératrice. 

Sans  pai'Ier  du  fer  <pu*  les  indigènes  exploitent  au  villaî^c 
d'Arock  sur  le  Sékong,  mais  dont  l'importance  n'est  pas  suf- 
fisaiilr  poui'  justifier  uiit*  exploitation  conijt!i(|ii(''(',  ni  de  l'alun, 
signalé  au  Fou-IIin-Soni^  il  convient  de  signaler  des  gise- 
ments de  charbon  sur  les  ii\es  du  Sékong  depuis  I)on<»-Faï 
jusqu'à  Attopeu  ;  mais  l'éloi^nement  de  ces  gisements  et  la 
difficultc'  (les  Iranspoits  les  rend  inexploitables  et  sans  inti'rèl.- 

Il  existe  aussi  deux  gisements  de  sel  g"emme,  l'un  dans  le 
coinniissaiial  de  Song-Kll(^ne,  l'autre  près  de  Ban-l\anq>o  sui" 
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la  route  de  Bassac  à  Attopeu.  Les  indigènes  en  tiieiit,  [)ai- 
une  exploitation  très  rudinientaire,  le  sel  nécessaire  à  leur 
consommation. 

Comme  le  Bas-Laos,  le  Haut-Laos  possède  des  richesses 
minières  très  diverses.  Une  prospection  faite  en  1896  a  permis 
de  découvrirde  l'or  au  Trau-Ninh,  et  une  autre  recherche  con- 
duite, en  1895,  par  MM.  Mallet,  ingénieur  des  mines,  et 
Isnard,  ingénieur  de  la  Société  minière  et  agricole  du  Laos,  a 
établi  qu'il  existait  un  gisement  aurifère  très  riche  entre  le 
Nam-Ou  et  le  Nam-Tlia,  dans  le  royaume  de  Louang-Prabang-. 
L'argent  se  rencontre  dans  le  même  royaume,  ainsi  cpie  la 
houille,  à  Muong-Ngun  ;  le  plomb  aux  Hua-Pan  h,  les  pierres 
précieuses  à  Xieng--Khong.  On  signale  également,  toujours 
dans  le  même  royaume  de  Louang-Prabang,  du  cuivre,  de 
l'antimoine  et  du  fer,  mais  aucune  étude  géologique  n'a  encore 
été  poursuivie  dans  ce  pays  ;  aucune  exploitation  européenne 
n'a  été  tentée,  et  les  quelques  mines  mises  en  valeur  (fer,  pierres 
précieuses,  etc.)  le  sont  par  les  Birmans  qui  usent  de  procédés 
rudimentaires.  Tous  les  travaux  sont  faits  à  bras  d'hommes  et 
sans  autres  outils  que  la  pioche  du  pays.  Les  matières  ex- 
traites sont  consommées  ou  utilisées  sur  place,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  pierres  précieuses  que  les  Birmans  vont  vendre  à 
Mandalay  ou  Rangoon. 

C'est  donc  en  Annam  et  au  Tonkin  ([ue  l'exploitation  mi- 
nière a  pris,  dès  maintenant,  un  développement  sérieux  et  qui 
ne  pourra,  dans  l'avenir,  qu'être  très  rémunérateur.  Le  sous- 
sol  de  l'xVnnam,  en  dehors  des  richesses  minières  encore  in- 
soupçonnées, ((  car  les  Annamites,  par  superstition  ou  pour 
tout  autre  niQtif,  ferment  la  bouche  quand  on  les  questionne 
sur  ce  sujet  »,  produit  déjà  de  l'or,  de  la  houille,  du  plomb 
argentifère,  de  l'argent,  du  cui\  re  et  du  zinc,  du  fer  et  du  sel. 

C'est  à  Bông-Mieu  (province  deQuang-Nam),  à  100  kilomètres 
environ  de  Tourane,  ({ue  s'étend  le  princij)al  gisement  aurifère 
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<!>'  rAniiam.  Ces  mines  qui  étaient  exploitées  depuis  le  (It'hut 
<ln  siècle  ont  été  abandonnées  en  1838,  au  moment  du  débai- 
«{Ui'nient  des  Français.  Elles  ont  été  reprises ,  en  180G,  par  une 
s  );-iété  qui  a  obtenu  un  permis  de  g^îtes  métallifères  en  péri- 
nièlre  réservé  de  oOOO  hectares  qui  sera  transformé,  après  trois 
ans,  en  une  propriété  minière  de  800  hectares.  Os  gîtes  auri- 
fère >  comprennenl  des  ;^îtes  fdoiiiens,  exlrèmemenl  riches,  et 
des  yîtes  alhn  ioiinaires  beaucoup  plus  pauvres.  Cependant  la 
teneur  moyenne,  bien  qu'incertaine  encore,  sera  sans  doute 
suffisante  dans  une  grande  j)artie  du  fdoii  ])Our  (ju'il  soit  j)i)s- 
sible  d'exploiter  avec  bénéfice,  à  condition,  toutefois,  que  la 
(juestion  de  la  main-d'œuvre  (il  faut  à  la  Société  150  coolies 
par  jour  et  elle  les  recrute  avec  difficulté)  et  la  question  du  ra- 
vitailI(Mneu!  soient  rapidement  résolues.  La  concession  del5(*)ng- 
Mieu  comprend  actuellement  deux  mines,  celle  de  Nui-Kèm  et 
c*;lle  de  Bong-Mieu  dont  les  ateliers  de  broyage  niani{)ulent 
en  moyenne  2')0  à  300  tonnes  de  cpiartz  aurifère  par  mois,  ('e 
(piaiiz  auiilere  est  trausporttî  de  la  mine  à  l'atelier  sur  des 
wagonnets,  système  Decau ville. 

Après  l'oi",  la  houille  peut  être  plus  précieuse.  Or,  de  l'avis 
unanime,  l'Anuam  coutientà  Noug-Son  des  gisements  très  im- 
portants, à  proximité  du  cours  de  «  Song-Thu-Bang  »  et  de 
j'i'liii  de  la  ri\  ière  de  Touraue.  L'épaisseur  de  la  couche  de 
houille  reconnue  est  de  27 mètres,  soit  351.000  tonnes  à  l'hec- 
lari'.  Le  gisement  aenviron  1000  mètres  de  long  sur  800  mètres 
d*  laii^e,  de  sorte  qu'on  peut  évaluer  la  richesse  de  la  mine  à 
3l).()IM).0iM)  de  tonnes.  Donc,  pn>.\iniit('>  de  la  mer  et  de  Tou- 
rane,  situation  exceptionnelle  sur  la  niaiide  route  mandarine 
e!  sur  deux  cours  d'eau  dont  l'un,  au  moins,  est  toujours 
ua\igable,  houille  facilement  e\[>loitable  et  aborulante,  tout 
semi)lerait  assurei' le  succès  de  celle  enlreprise;  pourtant  elle 
est  abandonnée.  Il  n'est  [)as  iiuitile  de  se  demander  pour- 
<pioi.   Dès   188(1,    iiii  Cliiiiois  a\ait   (Icniand*'  au  uouNcrneinenI 
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aiiiiainite  la  concession  de  ces  mines;  elle  lui  fut  accordée  sons 
certaines  conditions  restrictives.  Malgré  tout,  l'extraction  con- 
tinua jusqu'à  1885,  et  les  10.000  à  lo.OOO  tonnes  de  houille' 
que  produisait  annuellement  la  mine  étaient  vendues  aux  fila- 
tures de  coton  de  Canton  et  aux  fabriques  de  porcelaine  de 
flong-Kong-.  En  1890,  la  Société  anonyme  des  houillièrcs  de 
Tourane  fut  constituée  à  Haïphong-  au  capital  de  4.000.00!) 
de  fi'ancs  dont  2.000,000  en  actions  libérées  furent  réservées  au 
fondateur.  Elle  s'eng-ageait  à  payer  une  redevance  de  12.000 
ligatures  jusqu'en  1900  et  de  18.000,  de  1900  à  1910.  ComnK- 
compensation  elle  était  exemptée  des  droits  de  douane  pour  l:i 
sortie  de  ses  charbons  et  l'entrée  de  son  matériel.  Elle  obtenait 
enfin  pour  y  établir  un  dépôt  central  l'ilot  de  l'observatoire  de 
Tourane.  En  dépit  de  tous  ces  avantages,  la  Société  fil  de  très 
mauvaises  affaires  et,  le  3  février  1894,  la  dissolution  fut  pro- 
noncée. Il  n'en  reste  pas  moins  qu'une  nouvelle  société  poiv- 
rait retirer  de  l'exploitation  des  mines  de  Nông-Son  des  béné- 
fices importants.  «  Espérons  que  les  travaux  d'extraction, 
depuis  si  longtemps  suspendus,  seront  repris  un  jour  et  qiu' 
Nông-Son  contribuera  à  approvisionner  de  son  charbon  les 
marchés  de  l'Extrême-Orient,  au  grajid  détriment  du  charbon 
anglais  (1).  » 

Il  existe  bien  dans  le  district  de  Quang-Ninh  des  filons  argen- 
tifères, mais  ils  ne  semblent  pasextrèmement  riches  et  les  essais 
d'exploitation,  tentés  à  deux  reprises  par  un  Chinois  d'abord  et 
les  frères  Desrobert  ensuite,  n'ont  donné  aucun  n'sultal  satisfai- 
sant. 11  n'enest{)asdemèmeducui\  re  qui  se  trouve  en  aboiid;iuce 
dans  deux  mines  connues  actuellement,  celle  de  Thaidi-lléa 
et  celle  de  Ouang-Nam.  La  première  a  été  découverte  ou  mieux 
redécouveite  [)ar  un  Chinois,  en  1887,  cai' il  a  étépron\('  (h-- 
puis  qu'elle  avait  été   déjà  exploitée  de  1827  à  1829.  EMe  est 

(1)  \'.  C.liéiiitnix,  Xijlcs  iii;inusci'iles. 
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aiijounriiui  abaiulomu'e,  et  pourtant  elle  paraît  fort  riche  et 
étendue.  Elle  afileure  le  sol  et  sa  mise  en  exploitation  paraît 
ne  devoir  nécessiter  que  des  travaux  d'art  de  peud'iinj)orlance. 
En  ce  (pii  concerne  la  deuxième,  le  filon  se  rencontre  sur  le 
liane  de  deux  collines  séparées  par  une  rivière.  Elle  a  été  au- 
trefois activement  exploitée,  comme  le  démontre  une  Q-alerie 
principale  longue  de  500  ou  (iOO  mètres  d"où  partent  un  grand 
nombre  de  g-aleries  latérales.  «  Actuellement  l'exploitation  ne 
paraît  pas  devoir  présenter  de  sérieuses  difficultés,  les  bois 
d'entretien  des  g^aleries  étant  à  proximité  de  lamine  et  la  pente 
du  terrain  suffisajite  pour  un  facile  écoulement  des  eaux  de 
pluie.  »  Il  convient  d'ajouter  que  plusieurs  analyses  du 
minerai  ont  été  faites  et  (ju'elles  ont  donné  les  résultats 
suivants  : 


1 

"  (^liiivre. 

.     30,5  0/0 

2"  (ai ivre. 

;       13    0,0 

<l 

Zinc     . 

.     11,3  0/0 

Zinc 

.     33  0/0 

Foi-.      .      . 

.     18      0/0 

Fer.      .      . 

.     20  0  0 

Il  semble  donc  (pie  l'exploitation  de  cette  mine  ne  pourrait 
(pi'enrichir  ceux  qui  voudraient  risquçr  cette  entreprise. 

Ce  n'est  pas  (pie  le  fei'  ne  se  trouve  pas  un  jx'ii  parloiit  en 
Annam,  mais  il  n'est  pas  assez  abondant  pour  être  exploité. 
Il  n'y  a  g-uère  qu'une  mine  ayant  quelque  valeur;  c'est  celle 
(le  Niçh(vAn  qui  est  entièrement  aux  mains  des  habitants  de 
Xoh-Lam  dontle  village  possède  \2{)  liaiits-fouiiieaux  de  cons- 
truction très  ])rimili\('.  Chacun  d'eux  peut  j)ro(luire,  à  raison 
de  deux  fusions  pai"  jour,  80  petites  barres  de  métal  pesant 
200  grammes  chacune  (au  total  1(1  kilogrammes).  Le  village 
est  astreint  à  une  ledevance  annuelle  de  4-000  ligatui'es  en 
('(•jiiiiiuc  Mu  monopole  (|iii  lui  est  concédi'.  1  ne  |)arlir  de  ce 
UK't.al  (îst  expoil(>,  iii;iis  la  inajeufe  paitii'  alinienle  les  inarcli(''s 
de  Ngh(''-Tinh. 

N'oublions  pas  d'ajoiiler'  (jn'en   ('ludianl    le  trac»'  An  chemin 
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de  fer  de  Toiirane,  le  capitaine  Bernard  a  découvert  des  gise- 
ments de  fer  dont  les  échantillons,  analysés  à  Paris,  ont  donner 
les  résultats  suivants: 

Sesq uioxydc  do  fer   ...  91,8  =  G i,  1 2  0  0  de  foi- 

Alumine 1,6 

Gang'ues  siliceuses    .      .     .         6,0 
Eau 0,6 


100,0 


((  Ce  minerai  produit  donc  64,12  0/0  de  fer  et  il  est  en 
outre  des  plus  curieux  au  point  de  vue  scientifique  par  sa 
texture  spéciale.  «  Il  y  aurait  là,  si  on  était  sur-  ([ue  ce 
gisement  occupe  une  g-rande  étendue  et  si  les  voies  de 
communication  en  facilitaient  l'exploitation,  une  grande  ri- 
chesse pour  l'avenir. 

Sans  parler  d(;s  carrières  qui  n'ont  jamais  été  exploitées 
parce  que  l'indigène  ne  se  sert  pas  de  pierre  dans  la  vie  cou- 
rante, ni  des  carrières  de  marbre  de  la  province  de  Thanh-Hoa 
qui  seront  utilisées  un  jour,  il  faut  indiquer  l'existence  de  ma- 
rais salants  sur  toute  la  côte  de  l'Annam  et  particulièrement  an 
Thanh-Hoa,  au  Nghé-An,  au  Ouang-Binh,  etc.,  etc. 

T(dles  sont  les  principales  ressources  minières  de  l'Annam, 
qui  pourra  fournir  bient<H  des  éléments  d'activité  indiscutable 
aux  Européens,  lorsque  les  deux  questions  des  voies  ferrées 
et  de  la  main-d'œuvre  auront  été  définitivement  résolues. 


TONKEN 

<(  Depuis  longtemps  déjà,  la  question  des  charbons  du  Ton- 
«  kin  a  attiré  l'attention  du  gouvernement.  En  1881,  une 
«  mission  officielle  fut  confiée  à  M.  Fuchs,  ingénieur  en  chef 
«  des  mines,  qui,  secondé  par   M.  Saladin,  vint  étudier  «  les 
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'(  g"îles  (le  conibuslil)li's  et  qiiel(jiies-uiis  des  j^îles  métallifères 
«  de  rindo-Chiiie.  En  I8l).j,  M.  Sanaii  fut  envoyé  à  son 
((  tour  par  le  ministère  pour  remplii"  une  nouvelle  mission, 
«  tlemandéi'  {)ar  la  Commission  des  niines  tie  l'An  nain  el  du 
«  Tonkin  (1).  » 

II  semble  bien  d'après  ses  observations,  qu'au  Tonkin  il 
existe  deux  bassins  houillers  parfaitement  distincts.  Un  pic- 
mier  filon  commencerait  au  X.-O.  d'Hanoï  et  s'étendrait, 
jusqu'au  yolfe  du  Tonkin  (baie  d'Along,  Hon;y;^ay,  baie  de 
Faitzilony-,  Kébaoj,  les  gisements  houillers  de  l'Iiaï-N^uyen  eJ 
Locli-Binh.  Le  second  suivrait  la  vallée  du  tleuve  ll(juge  en  la 
remontant  depuis  Yen-Bac  et  se  prolongerait  ensuite  ^ers 
le  sud-est  jusqu'à  la  latitude  de  llung-IIoa.  Il  est  vrai  ([ue, 
contrairement  à  cette  théjorie  élaborée  par  M.  Mallet,  l'exi  - 
tence  d'un  seul  bassin  est  affirmée  par  M.  Sarrau.  «  Il  e.-t 
vraisemblable,  écrit-il  en  1888,  (pie  là  aussi  (à  Pliu-Doan),  on 
se  trouve  en  présence  de  notre  terrain  houillei"  (jui,  ainsi 
jaloimé,  semble  remonter  le  fleuve  Rouge  et  pénétrer  dans 
le  Yunnain   par  notre  poste  asancé  de  Lao-Kay  (2).  » 

Uuoi  qu'il  en  soit  de  cette  théorie,  une  vérité  reste  acquise, 
c'est  que  le  Tonkin  est  extrêmement  riche  en  houille  et  que 
l'exploitation  en  est  déjà  régulièrement  entreprise.  La  conces- 
sion de  Kébao,  accordée  en  1888  par  M.  Jean  Dupuis,  a  été 
rétrocédée  en  1889  à.  la  Société  anonyme  fran(;aise  de  Kébao. 

Le  terrain  carbonifère  de  Kébao  se  tlivise  en  deux  systèmes 
sépari's  par  un  coui^loniéiat  (juailzeux  de  80  mètres  d'épais- 
seur. M.  Sarrau  estime  à  1,000  mètres  d'épaisseur  l'ensemble 
des  deux  systèmes  charbonneux  et  assigne  aux  couches  utiles 
inu' é|)aisseui'(jui  varie  de  I  m.  à  .'i  m.  pour  le  système  inférieur 
et  (le  ()"',7()   à    ;{"',"iO    jxtiir    le  svsiènie  sup(''rieui".  Cette  bande 


(1)  N'.  ('.Iit'iiiciix,  .Vw/^.«  manuscrUfs. 

{"2)  S.iiiMii,  h'/in/r  ilii  Ir-.sain  houilhi-  du    Tniilxin,  (  ;ii;il  liiiiii-l ,    ISSS. 
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houillère,  sous  l'iulUieuce  de  pi'ossious  considérables,  a  pris  la 
forme  d'un  S.  Elle  a  été  divisée,  en  vue  de  l'exploitation,  en 
cinq  quartiers  déterminés  par  des  accidents  g-éologiques.  Mal- 
heureusement, pai- suite  de  la  concurrence  des  charbons  étran- 
gers et  de  la  dépense  d'un  outillage  trop  coûteux,  les  mines  de 
Kébao  ont  dû  interrompre  leurs  travaux  d'exploitation  dans  le 
courant  de  l'automne  1898. 

C'est  à  Hong-ay  que  le  gouvernement  accorda  la  première 
concession  minière  du  Tonkin  (20,000  hectares,  comprenant 
Hongay,  Hatou  etCampha,  concédés  à  M.  Bavier-Chauffour). 
Toute  cette  région  a  été  tellement  bouleversée  que  dans  la 
partie  méridionale  de  la  concession,  le  charbon  a  été  recoupé 
par  un  g-rand  nombre  de  failles  aux  abords  desquelles  le 
charbon  est  si  friable  qu'il  est  impossible  de  le  débiter  en 
grands  blocs.  Néanmoins,  le  nombre  des  couches  exploitées  à 
Hongay  est  assez  considérable.  Les  principales  fosses  sont 
celles  de  Henriette,  Marg-uerite,  Jaurég-uiberry,  Bavier-Chanf- 
four,  Chetter  et  Marmottan.  Contrairement  à  ce  ([ui  se  passe  à 
Kébao,  l'extraction  annuelle  des  mines  de  la  Société  française 
des  charbonnages  du  Tonkin  est  en  grand  progrès  (1). 

Citons  encore  d'anciennes  mines  de  charbon  qui  ne  sont  plus 
exploitées  à  Tbaï-Nguyen,  Hung-Hoa,  Sontay,  Langson  (le 
gisement  de  Langson  a  été  reconnu  en  1890  par  MM.  Moreau 
et  Conrsolle  et  a  fait  l'objet  d'une  demande  en  périmètre  ré- 
servé), Caobang  et  Yenbay  qui  possèdent  un  bassin  houiller 
dont  la  largeur  peut  être  évaluée  à  3,800  mètres.  Plusieurs 
exploitations  ont  déjà  même  été  tentées  : 

Fosses  lilciidue  ea  hectares  Propriétaires 

Henriette     .     .      .  280     n  xMarty 

Alfred     ....  310,80  id. 

.hicques  ....  TiOO     »  Siiitas 

(1)  Voir  aii\  annexes. 

Les  Colonies,  vol.  III.  1  S 


282  MISE    EN    VALEUR 

l'osses  l>teiitlue  en  lu'Olari'.s  Piojjriélairos 

Ivan 494,50  .Mailv 

Gcorfces  ....         Ii(>5,50  ici. 

Blanche  ....         4'.>4,50  id. 

Jules I,t)o0,o()  Seigles 

et  d'autres  encore  qu'il  serait  trop  long-  d'énuniérer. 

((  En  résumé,  le  Tonkin  est  sillonné  de  dépots  carbonifères. 
((  La  qualité  n'en  est  pas  parfaite,  du  moins  dans  les  centres 
«  exploités  jus(prà  présent.  Cependant  l'usage  des  charbons 
((  du  Tonkin  se  répand  de  plus  en  plus  et,  l'importance  des 
«  gisements  étant  considérable,  l'exploitation  est  appelée  à 
<(  prendre  un  très  grand  développement  (1).  » 

Outre  les  gisements  carbonifères,  le  Tonkin  possède  des  gise- 
ments de  fer  à  Tliaï-Nguyen,  à  Langson  où  l'exploitation  com- 
mencée en  1887  dura  jusqu'en  1894  ;  dans  le  secteur  de  Ban- 
danli  où  deux  colons,  MM.  Lafeuille  et  Ménard,  (|ui  avaient 
demandé,  en  18î)0,  un  périmètre  réservé,  semblent  a\<)ir  re- 
noncé à  toute  tentative,  et  enfin  à  Yenthé  où  existe  un  gisement 
de  fer  de  2.')  kilomètres  de  longueur,  depuis  Motrang  jusrpi'à 
Mualong.  (^iCtle  mine,  autrefois  exploitée  par  des  Chinois  (pii  y 
entretenaient  jusqu'à  200  ouvrieis,  a  été  abandonme  depuis 
.'{()  ans,  mais  nn'riterait  d'être  st'rieusement  reprise. 

Les  autres  richesses  minières  du  Tonkin  ont  beaucou[)  moins 
de  valeur.  Toutiîfois,  on  signale  des  gisements  de  cuivre  à 
Hung-IIoa,  lloabiidi,  à  Langson  (où  M.  Rouzaud  a  fait,  en 
18î)l,  une  deiMMiideeM  p(Mimèlii'  r<''serv('),  à  Moncax  .  à  Yenbay 
(où  il  y  a  une  trentaine  d'années  tpiehjues  mines  élaientex[)loi- 
té(!S  par  les  (Chinois).  Le  plond)  se  lioiive  à  Langson  (la  len- 
lati\('  de  MM.  l^afeuille  et  Ménard,  en  I87(K  n'a  pas  <mi  de 
suite),  à   .Moneav  (»ri   les  indigènes  se    nionlrenl   assez  disposés 

(I)  N'oir  \'.  (  iliiMiiciix,  Xa/rs  inani/sfri/cx. 
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à  reprendre  le  travail  sons  notre  direction,  et  à  Laokav.  Au- 
trefois, le  district  de  Thaï-Nyuyen  fournissait  du  zinc,  mais 
rexploitation  conduite  par  les  indigènes  a  été  abandonnée. 
Des  recherches  scientifiques  avaient  amené  M.  Rouzaud  à  en- 
treprendre à  Lançson  l'exploitation  d'une  mine  d'étain,  et 
MM.  Bedat  et  Saint-Mathurin,  en  1S80;  une  exploitation  de 
niinne  nature  à  Gaobang-,  mais  ces  deux  projets  n'ont  jamais 
iiM'u  de  réalisation. 

Au  nord  de  la  baie  d'Along'  et  entre  la  chaîne  de  partage  et 
le  canal  de  Campha,  de  nombreux  tfîtes  d'antimoine  ont  été 
concédés  entre  21  explorateurs  sur  une  superficie  de  3317  hec- 
tc^res.  Mais  il  est  encore  trop  tôt  pour  pouvoir  apprécier  les 
résultats  obtenus. 

Signalons  encore  des  gisements  de  mica  à  Yenbay,  et  d'a- 
miante à  Langson.  INIM.  Vezin  et  Baussire  ont  obtenu  des 
concessions  aux  environs  de  That-Khé  et  ont  calculé  que  le 
rendement  était  d'environ  4  kilos,  sur  une  surface  d'un  mètre 
carré  et  une  profondeur  de  10  centimètres.  Mais  l'exploitation 
n'en  a  pas  encore  été  régulièrement  entreprise. 

Les  gîtes  de  nickel  à  Ouangypn,  de  mercure  à  Hagiang,  de 
pétrole  à  Yen-Bay  (4  permis  de  recherches  en  périmètre  réservé) 
n'ont  encore  aucune  valeur  effective.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  carrières  de  calcaires  blanc,  jaune  et  gris  situées  dans  l'île 
des  deux  Soug  et  sur  tout  le  littoral.  Depuis  l'occupation  fran- 
çaise, elles  sont  exploitées  à  ciel  ouvert  soit  pardes  Européens, 
soit  [lar  des  indigènes,  et  produisent  le  moellon  brut,  la  pierre 
taill;'*!\  la  pierre  concassée  et  la  chaux.  Il  on  est  de  même  des 
carrièresdePhuly  etde  Xinh-Binh  (pii,  exploitées  par  MM.  Guil- 
laume frères,  sont  extrêmement  llorissanles.  L'argile  qui  est 
commune  dans  le  delta  alimente  de  même  la  briqueterie  de 
-M.  Lcrov,  la  plus  inqxnlante  du  Tonkin,  aii:si  qi'.e  de  nom- 
bi'euses  fabriques  de  poteries  indin'ènes. 

L"s  métaux  j)r'érieux  existent-ils  au  Tonkin,  en  quanlitt'  suf- 
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iisaiitt*  pour  ([iic  Kmii'  e.\[)loltati(Mi  soit  r/'iuiiiiôralrice  ?  Les 
mines  d'ari^enl  de  -Moiicay,  autrefois  exj)loitées,  sont  aujour- 
d'hui couiplèlemeul  ahandoiinées.  Celles  de  Caoban^-  ont 
élé  concédées  [)Our  lecherclies  à  trois  colons  (mine  de  Lucie, 
mine  des  Rameaux,  mine  de  Phuxon),  mais  aucune  exploi- 
tation dig-ne  de  ce  nom  n'a  encore  été  entreprise. 

L'or  existe  également  à  Hung-Hoa  où  il  fut  longtemps  ex- 
ploité, à  Van-Buy,  à  Hai-Binh  et  surtout  à  Lang^son.  Au  dire 
de  M.  Massiéijui  prospecta  cette  dernière  région  en  1887,  des 
filons  aurifères  se  trouveraient  à  Xuan-Diiong  dans  une  véri- 
table cuvette  d'érosion.  Le  terrain  aurifère  occuperait  là  une 
superficie  considérable  (oO  kilomètres  environ)  avec  une  largeur 
de  30.  La  coupe  de  cette  région  minière  serait  la  suivante  : 
I"  Une  couche  de  sable  argileux  de  3  mètres  d'épaisseur; 
2"  Une  couche  de  gros  sable  de  0'",  25  à  0'",  M];  3"  Une 
couche  de  cailloux  roulés  de  2'",  50,  et  4"  la  roche  argilo-sciiis- 
teuse.  Ou'il  y  ait  de  l'or,  cela  n'est  pas  douteux  et  les  échan- 
tillons prélevés  en  font  foi.  Mais  y  en  a-t-il  en  quantité  suffi- 
sante? Cela  est  douteux.  Trois  Annamites  qui, en  1891 ,  avaient 
demandé  un  permis  de  recherches  en  périmètie  réservé  d'une 
lony^ueur  de  (100  mètres  sur  300  mètres  de  largeur,  n'ont  pu 
aboutir  dans  leur  tentative,  et  il  en  a  été  de  même  pour  les 
«lemandeurs  européens  (pii  avaient  obttMui  des  permis  de  re- 
cherches dans  la  région  de  Caobang. 

Telles  sont  U's  principales  l'ichesses  minières  de  noire  Indo- 
Cdiine.  L'Annam  et  le  Tcjukin  possèdent  donc  les  mélaux  en 
abondance,  et  il  n'est  pas  douteux  que  certains  d'entre  eux  (le 
ci,ii\rc  eu  Aiiiiam,  le  cliaiboii  au  Toiikiui  ne  cousl  ilurni  une 
r<'SiMV(;  précieuse  poui"  l'avenir.  .Mais,  en  l'état  actuel  du  pays, 
t':l  sauf  sur  le  l)i)i"d  delà  mer,  l't^xploitation  n'en  est  pas  encoïc 
réinum'ratrice.  Il  (;st  même  évident  <|ue  ces  gisements  étaient 
|>lus  actix  eiiieul  exploih's  il  \- a  (piehpies  ann(''es  jiar  les  iiuli- 
gènes,    parce    que   avant    uutiiis  di'   b!'S(Miis  pci'sonut'is  et    uc. 
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travaillant  qu'en  vue  des  besoins  locaux,  les  Chinois  ou  les 
Annamites  pouvaient  tirer  un  bénéfice  suffisant  d'une  produc- 
tion médiocre  et  obtenue  par  des  moyens  rudimentaires.  A 
l'exploitation  moderne  telle  que  la  comprennent  les  Européens 
il  faut  des  bras  nombreux,  de  sérieux  capitaux,  un  outillage 
coûteux,  et  ces  entrej)rises  ne  peuvent  prospérer  qu'autant  que 
le  métal  obtenu  pourra  lutter  de  bon  marché  avec  les  métaux 
apportés  du  dehors.  Or,  nous  n'eu  sommes  pas  là,  et  à  ce 
point  de  vue  l'exploitation  des  mines  a  juscju'à  présent  plutôt 
perdu  que  g"a4>né  à  l'occupation  française.  Mais  la  matièie 
première  existe.  Le  jour  où  le  prix  de  revient  baissera,  par  un 
jeu  naturel,  çràce  à  l'abondance  de  la  main-d'œuvre,  le  jour 
où  les  matériaux  extraits  pourront  être  facilement  transportés 
aux  ports  d'embarquement  par  des  voies  ferrées  rationnel- 
lement construites,  le  jour  enfin  où  une  industrie  locale  pourra 
utiliser  sur  place  les  produits  locaux,  les  mines  de  l'Indo- 
Gliine  donneront  aux  concessionnaires  des  bénéfices  réguliers 
et  rémunérateurs. 

MADAGASCAR 

Il  semble  bien,  aujourd'hui  que  les  richesses  du  sous-sol 
de  Madagascar  sont  plus  exactement  déterminées,  qu'il  y  a  eu 
à  propos  de  ces  richesses  une  sorte  d'engouement  que  les  faits 
n'ont  pas  suffisamment  justifié.  Certes,  les  mines  de  la  grande  fie 
existent  ;  quelques-unes  po'urront  même  doimer,  aussitôt  que  les 
voies  de  communication  en  permettront  l'exploitation  scienti- 
fique, d'indiscutables  bénéfices,  mais  nous  serons  toujours  loin, 
sans  doute,  des  espoirs  excessifs  qu'avaient  fait  naftre  des  ren- 
seignements un  peu  hâtivement  donnés.  C'est,  du  moins,  ce  que 
pense  le  général  Galliéni  lui-même  :  «  Au  point  de  vue  des  ri- 
chesses minières,  notre  nouvelle  colonie  n'a  peut-être  pas  jus- 
qu'ici répondu  aux  esj)!''riiuces  qu'on  a\'ait  fondées  sur  elle,  si 
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l'on  s'élail  attendu  à  v  trouver  de  riclies  mines  d'or  on  de 
pierres  précieuses,  dont  la  présence  aurait  pu  être  expliquée 
par  le  voisinasse  duTransvaal.  Les  recherches  effectuées  depuis 
l'occupation  n'ont  amené  la  découverte  de  l'or  (pie  dans  les  alhi- 
vions,  la  plupart  modernes  ;  aucun  filon  n'a  encore  été  signalé  : 
on  n'a  découvert  non  plus  aucun  gisement  argentifère  (1).  » 
Plus  aflirmatif  encore  est  un  des  collaborateurs  les  |)Ius 
dévoués  du  gouverneur,  M.  Lalli»?r-Ducoudray.  «  Il  est  incon- 
«  testable  que  les  richesses  minières  de  Madagascar  ont  tait 
((  naftre  beaucoup  (l'esj>érauces,  que  bon  nombre  de  nos  com- 
«  patriotes  ont  entrevu,  dans  leurs  rêves,  de  ces  fortunes  fan- 
«  tastiques,  jaillissant,  pour  ainsi  dire,  de  terre,  comme  il  s'en 
((  fit  autrefois  en  Californie,  comme  il  s'en  est  fait  récemment 
«  au  Transvaal,  comme  il  s'en  fait,  paraît-il,  actuellement  dans 
«  l'Alaska.  Or,  (piels  sont  les  résultats  obtenus  après  trois  an- 
«  nées  d'expérience?  Les  petites  exploitations,  celles  qui  soiii 
«  dirigées  par  les  intéressés  eux-mêmes,  ont  permis  à  ces  der- 
((  niers  de  réaliser  des  bénéfices  généralement  satisfaisants, 
((  parfois  même  très  satisfaisants.  Les  grandes  exploitations 
«  appartenant  à  des  sociétés  à  conseil  d'administration  et  à 
«  directeurs-gérants  ont,  au  contraire,  donné  pour  la  |iliq>arl 
«  des  résultats  médiocres  ('2].  »  II  est  vrai  que  de  son  côté  le 
Guide  de  rimm'ujvinil  écrit  :  «  Les  métaux  dont  l'existence  a 
((  été  reconnue  Jusqu'à  ce  jour  dans  le  sol  île  Madagascar  sont 
«  les  suivants  :  or,  fer,  plomb,  cuivre,  étain,  zinc,  [daliiie, 
«  mercure,  antimoine.  Les  plus  répandus  sont  le  fer  cl  l'or.  1! 
«  n'a  été  trouvé  ni  argent,  ni  nickel  (3).  »  Mais  il  ne  sidtil 
pas  qn(;  l'existimce  de  ces  métaux  ait  été  signalée,  il  faut 
encore,  il  faut  surtout  que  les  gisements  soient  assez  élciiduN 

(I)  /{apport  d'i'iiscmfi/i'  du  tjèm'val  (ialliihii. 

("i)  Conférence  de  M.    Lnllier   du    Coudrui/,  liullelin  de  In  Sm-ii-le  île  tji'o- 
grnpliie  conimercinle,  jS!t!(. 

(3)  (îuide  de  r lmuii<irnnl  <t  M<id(njiixriu\  toine  II. 
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el  assez  riches  pour  ([lie  leur  exploitation  eu  soif  léiniiuéra- 
tricp.  Dans  (juelle  mesure  ces  conditions  sont-elles  réalisées, 
c'est  ce  qu'il  convient  d'examiner  ? 

Fer.  —  Il  paraîtrait  que  le  fer  a  été  exploité  à  Madagascar 
dès  le  xvi^  siècle  et  (pie  Jean  Laborde  porta  même  à  un  haut 
degré  de  perfection  l'utilisation  de  ce  métal.  Mais,  après  sa 
mort,  cette  industrie  périclita  rapidement  et  les  Hovas  revin- 
rent d'instinct  à  leurs  procédés  primitifs  et  rudimentaires  de 
fabrication.  Cette  exploitation  pourrait  donner,  à  nouveau 
et  sans  beaucoup  de  peine,  les  mêmes  résultats,  car  le  fer  se 
rencontre  presque  partout  à  Madagascar  sous  forme  de  mi- 
nerai magnétique,  d'hématite  et  de  magnétite,  contenant  en 
moyenne  75  0/0  de  fer  métallique.  Mais  il  faudrait,  pour  en 
tirer  tout  le  parti  possible,  de  la  houille  dont  on  manipie  en- 
core, une  main-d*(X'uvreplus  exercée  et  un-outillage  qui  n'existe 
pas.  Les  indigènes  de  l'Imérina  et  du  Betsiléo  exploitent,  en 
effet,  le  fer  d'une  fa(;on  ti'ès  déf(H:tueuse  qui  coûte  cher  et 
laisse  perdre  une  grande  partie  du  précieux  métal.  Les  princi- 
paux centres  d'exploitation  sont  ceux  de  Marorangotra,  de 
Mantasoa  (dont  le  gisement  est  très  riche)  et  de  Man^atany. 
Toutes  ces  forges  sont  dirigées  par  des  indig-ènes  ;  un  seul 
colon,  M.  Bouts,  s'en  occupe  à  Marorangotra,  mais  il  se  con- 
tente d'acheter  aux  travailleurs  malgaches  le  pi'oduit  de  leur 
travail,  à  raison  de  23  fr.  les  100  kilogr. 

((  Il  serait  facile  de  perfectionner  les  pi'océdés  encore  usités 
aujourd'hui.  On  pourrait  même  aisément,  en  utilisant  certaines 
chutes  d'eau,  installer  une  usine  métallur^i([ue  où  le  fer  serait 
travaillé  et  forgé  dans  des  conditions  analogues  à  celles  tles 
établissements  d'Europe  (1).  »  Quel  que  soit  l'avenir  réservé 
à  cette  exploitation,  voici  ({uels  sont  les  principaux  gisements 
actuellement  connus  : 

(t)  dui'le  (le  r Iniini(jrfiiit  n  Mni/arjasrrir. 
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Boiiéni  :  sur  la  rivo  yauclie  de  la  Maliajtimba. 

Ankazaht^  :  dans  la  vallrc  de  la  INIatianara. 

Manohilalv, 

Moraman^a  :  dans  la  vallée  de  Lohasaha. 

Manjakandriana  :   Maroranyotra,  Ambatolampy,  Maiilasoa. 

Andriainasina  :  Manariiitsoa,  Triazoiii[)anirv  (concession  de 
plus  de  ,")UU  hectares)  :  le  fer  revient  sur  place  à  20  ïvAes  100  k. 

Miarinarivo  :  vallée  du  Kitsamby. 

Andévorante, 

Betsiléô  :  Ambohimalia. 

Fort-Dauphin  :  Extrémité  sud  de  la  province. 

La  matière  première  ne  fait  donc  pas  défaut  ;  mais  cela  ne  suf- 
fit pas  jKiui-  (pu>  les  profits  récompensent  le  colon  de  ses  elforts 
et  en  etfet  la  seuh;  exploitation  européenne  n'a  donné  aucun 
résultat.  «  Il  est  incontestable  cependant  qu'avec  la  proximité 
df  la  foret,  la  dis[)osition  aisée  des  forces  naturelles,  par  l'ins- 
tallation des  nombreuses  cliutes  d'eau  qui  avoisinent  les  gise- 
ments, et  vu  la  faible  dislance  (40  kilomètres  environ)  qui  sé- 
pare ceux-ci  de  Tananarive,  où  les  produits  peuvent  être 
transportés  par  une  route  en  grande  partie  carrossable,  une 
ex[)loilation  de  minerai  de  fer  entreprise  rationnellement  par 
un  colon  procuicrait  des  bénéfices  suffisants  (1).  » 

Ni  le  plond)  dont  le  seul  gisement  abondant  à  And)atofoni'e- 
haïui  a  été  épuisé  j)ar  le  gouvernement  malgache,  ni  l'élain 
dont  l'existence  n'est  pas  officiellemenl  démontrée,  ni  le  zinc 
(pii  n'a  été  renconlié  qu'à  Bétafo,  ni  le  platine  (pii,au  dir-c  des 
indigènes,  existerait  dans  le  sud-ouesl  de  l'fle,  ni  le  nickel,  ni 
le  pétrole  ne  pai'aissenl  de\(»ir  olfiiraux  colons  des  ressources 
s('rieuses  et  juslijiei'  les  riscpies  d'une  exploitation  (pudcou(pie. 
Il  n'eu  est  pas  de  même  des  mines  de  cuivre.  L'ancien  you- 
Ncrrieineriî   Miali;aclie  axait,  axant   l'occiqtaliiui  française,  tenté 

(  I  )  (ilTK'l'itl    (iilllit'ni,   n/i.    fit. 
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l'exploitation  do  g^iseinents  de  cuivre  à  Ambatofangéhana.  En 

1898,   le  garde   d'artillerie  Villiaunie   a  relevé   l'existence  de 

riches  gisements  de  ce  métal   dans   les  régions   sakalaves  de 

l'ouest  ;  mais  les  mines  qui   étaient  autrefois  exploitées  sont 

aujourd'hui  épuisées  et  les  nouveaux  g-isements  n'ont  encore 

été  l'objet  d'aucune  prospection  définitive.  II  en  est  de  même 

f 
des  pierres  précieuses  (et  en  particulier  de  l'améthyste  et  du 

grenat)  qui  sont  assez  abondantes  à  Madagascar,  mais  qui  n'ont 
pas  une  grande  valeur  marchande,  soit  à  cause  de  leurs  petites 
dimensions,  soit  à  cause  de  leurs  défectuosités.  Il  ne  faut  pas 
en  conclure  hâtivement  (pie  les  pierres  de  valeur  n'existent 
pas,  car  on  n'a  justement  pas  exploré  les  alluvions  où  elles 
peuvent  se  trouver,  mais  jusqu'à  présent  celles  qui  ont  été  dé- 
couvertes ne  méritent  pas  que  les  colons  consacrent  à  cette 
recherche  leur  temps  et  leur  argent.  Au  contraire,  de  beaux 
échantillons  de  cristal  de  roche  ont  été  extraits  dans  la  pro- 
vince de  Mahanoro  et  dans  celle  de  Vohémar. 

En  somme,  la  véritable  (^on  pourrait  presque  dire  la  seule) 
exploitation  minière  est  celle  de  l'or.  En  1886,  le  gouverne- 
ment malgache  avait  partagé  l'île  tout  entière  entré  une  cin- 
quantaine de  concessionnaires  européens  :  un  seul  a  réussi  à 
tirer  un  réel  parti  de  cette  richesse  naturelle,  c'est  M.  Léon 
Suberbie  qui  obtint,  le  2  décembre  1886,  «  la  concession  des 
mines  d'or  de  la  côte  ouest  de  Madag"ascar.  » 

L'or  se  présente  à  Madagascar  sous  deux  formes  :  l'or  allu- 
vionnaire, de  beaucoup  le  plus  abondant  et  qui  donne  en\iron 
1  gramme  par  mètre  cube,  et  dans  certaines  régions  de  l'Ime- 
rina,  s'il  faut  en  croire  M.  Berg-er,  4  grammes  par  mètre  cube, 
et  l'or  extrait  des  filons  de  quartz  aurifère,  malheureusement 
trop  pauvres  comme  teneur,  sur  ce  plateau  central,  pour  être 
utilement  exploitables  (1/2  gramme  à  la  tonne)  ;  dans  le  nord- 
ouest,  ces  filons  sont  bien  supérieurs,  puisque  M.  Suberbie 
a  ol)tenu  des  teneurs  supérieures  à  une  once  par  tonne. 
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Province  do  I)i(''i;u- 
Suarcz. 

l'ros  lnc(>  (le  .M;i- 

I  iinya. 

lié^ioii  (le  Suber- 

l)i('ville. 
tiercle  (rAïuhnldii- 
(Iraziika. 

Territoire  d'Aiitsa- 
Irana. 

Province   de   Taiiia- 
tavc. 

Cerele  de  TNialaliv. 


^  oi'omahérv. 
(iercle  de  l)(''tarn. 

Cercle  (II-  |{cKiiir\  . 

l'n.viiicede  .M;:- 
iiaiiiarv. 
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niscinents  miniers  sont  les  suixaiits  : 

At'fliieiitsdu  Salianamlio  :  sal)les  aurifères.  PiéijioM 
du  .Maiiarnhalo.  id.  (|)rospeclinns  de  i\[.M.  Faucon 
rt  Bunneniaison). 

Ndiuhreux  ijfisiMnents  aurilëi-es  entre  .Maruadalio, 
Andraruihna,  Maiia ja nii)a  et  Tsaratanana. 

Alhnions  et  trois  filons  aurifères,  ceux  île  Hano- 
niannatsiaka,  de  Nandrozia  et  d'Xndriainparany. 

l  n<'  Société  minière,  la  Société  Smith  and  ('.*>  a 
C(jmmencé  l'exploitation  de  ces  yisemenls  en 
189(î;  elle  va  la  reprendre  incessamment. 

Uuel(|ues  yisemenls  dont  deux  sont  ex|)loit('s  par 
les  .Malgaches,  ceux  de  .Manisihato  et  il'Ambato- 
mainty  où  au  milieu  de  l'or  alluvionnaire  se 
rencontrent  îles  pépites  d'une  certaine  uros.seur. 

Onei{|nes  i>isenienls  sur  les  affluents  de  <>auclie 
(le  rili;:iid<a  et  \all('M^s  des  affluents  du  \'om- 
(Irotia. 

Plusieurs  «gisements  miniers  dans  la  province  de 
-Maroandi'iana,  dans  celle  de  Hiai'anandriano 
(un  colon  franrais  y  ohlieni  aclu(dlemenl  de  - 
à  5  orammes  à  la  tonne);  dans  le  N'akinampa- 
sina  où  la  reine  faisait  autrefois  iwploiter  par 
2000  ouvriers  un  important  <>isement. 

Plusieurs  "iscments  oui  donnent  de  I  à  .%  grammes 
par  tonne. 

.Nombreuses  ex|)loilations  par  les  iinlii'ènes  (|i;i 
!i(^  recueilleiil  nuèi'c  iju'un  kilotri-amno"  pai' 
nutis  :  les  j'isements  de  la  valb'e  du  Kilsamby 
on!   ('té  exploités  par  rinyt'nieur  (diaincl. 

l  ne  exploilalion  im|)oi'lanle  à  .V  ii  ka  roii^ii  lia  a\ec 
iOO  ouvriers  einiro'i. 

Le  bassin  de  la  l'ivièi-c  .Ma  iia  iidriana  rnifcrnic  en- 
viron SOO  hectares  d'alluvions  exploitables  d'une 
richesse  de  1  i;r.  à    1  i!:r.   I    2  par  t(uine. 

Dans  la  vallée  de  Tsaratidy,  imporlani  nisemenl 
(|ui  donnerait  euvii'on  2  yr.  20  à  la  lonne,  va- 
lant en  nombre  rond  7  francs. 

Dans  la  \alli'e  de  iloi'ai'aika,  autre  yisi-niciil  don- 
naiit  de  2  ni",  à  2  t;i'.  I  i  à  la  lonne  soit  une  te- 
ni'iw  de    l  iXf.  valant    12  francs. 
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Diiu-s  la  \all(*c  (l'Aïupaïu'iiilra  les  sables  dijinienl 
une  teneur  (le  2  jir.  ou  (1  IVaiies.  .Même  silualion 
à  Andraina. 

N'iiiariilelo.  Vallée  d'Anihaloniaro. 

Aiiiholiiiualaza  «   Cin(i  mille  hommes  _y  ont,   pendant  ([ualre  ans, 

exploité  l'or  pour  le  compte  du  «.ouvernemenl 
Malgache  o  dans  toutes  les  vallées  avoisinant 
Amhohimalaza. 

Deux  sociétés  ('l''«  Compagnie  des  gisements  auri- 
fères d'Hoalanaau  capital  de  2. 500.000  francs  et 
Syndicat  lyonnais  devenu  «  Société  des  gise- 
ments aurifères  d'Anasoha  au  capital  de  200.000 
francs  "  se  sont  constituées  pour  exploiter  les  res- 
sources minières). 


Cet  apeivii  rapide  dos  richesses  auriteres  de  la  grande  île 
permet  de  comprendre  pourquoi  les  prospecteurs  se  sont  pré- 
cipités vers  Madag"ascar  au  point  (ju'il  a  fallu,  prescpie  aussitôt 
après  la  conquête,  rédiger  une  lég-islation  minière.  Les  deman- 
deurs en  concession  ont  donc  été  nombreux,  trop  nondjreiA 
peul-ètre  (nous  verrons  tout  à  l'heure  [i,ourquoi),  mais  aucun 
d'eu.x  n'a  encore  obtenu  un  résidtat  qui  permette  d'escompter 
l'avenir.  La  situation  est  actuidlement  la  suivante  : 

Au  1'"  octobre  1896,  il  avait  été  délivré  22ij  permis  de  re- 
cherches reçus  au  service  des  mines;  138  déclarations  de  pose 
de  sig'naux  dont  119  ont  dû  être  annulées  ultérieurement. 

Au  31  décembre  1897,  172  déclarations  de  pose  de  signaux 
dont  140  avaient  été  acceptées;  273  permis  de  recherches  dont 
233  restaient  définitivement  inutilisés. 

Au  31  décembre  1898,  448  permis  de  reclierclies  auril'ères 
dont  84  à  titre  de  reiujuvellement  ;  227  nouvelles  déclarations 
de  pose  de  signaux  dont  48  avaient  été  annulées  comme  irré- 
g-ulières.  , 

Au  l*^''  février  1899,241  déclarations  acceptées  ;  27  àrc'tudc, 
172  permis  de  recherches  disponibles.  De  plus,  il  y  avait  à  la 
même  date,  4."^»  exploitations  représentant  un  total  de  209  lots 
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(le  '2o  lu'olares,  au  nom  de  22  exploitants  j»ar  5  concessions 
définitives,  et  deux  demandes  de  concessions  nouvelles  par 
transformation  de  groupes  de  lois. 

Tous  ces  prospecteurs  ou  ces  demandeurs  en  concessions 
minières  sont-ils  appelés  à  réussir  dans  leurs  entreprises?  Une 
grande  partie  d'entre  eux,  s'ils  persistent  dans  leur  intention, 
letireront-ils  de  cette  exploitation  un  bénéfice  rémunérateur  ? 
Sincèrement,  nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  avons  déjà  vu  que 
M.  Lallier-Ducoudray  avait  soin  de  distinguer  les  entreprises 
individuelles  et  à  faibles  caj)itaux  qni  j)0uvaient  compter  sur 
des  résultats  satisfaisants  et  les  grandes. sociétés  qui  étaient 
d'avance  condamnées  à  un  échec  presque  inévitable,  du  moins 
en  l'état  actuel  des  choses.  Pourquoi?  D'abord  parce  que  les 
mines  ne  contiennent  pas  de  l'or  en  quantité  suffisante  pour  ré- 
munérer l'emploi  d'un  outillage  perfectionné  et  d'un  personnel 
nombreux  ;  ensuite  parce  qu'en  l'absence  de  voies  de  commu- 
filcation  rapides,  les  difficultés  et  les  prix  écrasants  du  trans- 
port majorent  singulièrtnnent  les  frais  d'exploitation  ;  enfin  ef 
surtout  parce  que  les  procédés  employés  sont  défectueux  et 
<jue  la  maiu-d'o'uvre  manque. 

Le  système  en  fa\(Mir  (et  souvent  le  plus  praticable)  est  celui 
de  la  hâtée,  sorte  de  bouclier  conique,  à  section  circulaire, 
oblerui  |)ar  le  creusement  d'un  bloc  de  bois.  Ce  procédé  piimitif 
permet  de  laver  dans  une  journée  de  400  à  500  kilogr.  de  sable. 
Mais  il  est  loin  d'être  parfait  et  rincoinénient  le  plus  grave, 
c'est  (pie  l'ouvrier  le  plus  habile  j)erd  ainsi  près  de  îjO  0  (I  de 
l'or  que  contient  le  sable  de  la  bâtée.  C-e  svstème  «  entraîne  donc 
un  véritable  gaspillai^e  de  la  richesse  minière  d'un  gisement.  » 

Les  ouvriei's  (pii  tnaiiieiil  la  balt'e  el  (pii  aiTixenl  très  vile  à 
èti'e  extrêmement  habiles  sont  tous  des  iiuliyènes.  Ils  sont 
payés    proportionnellement    à    la   «piantité   d'or   (|u'ils  ont  re- 

(I)  LalliiM-l  )iicuii(lr;iy,  op. cit. 
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cueiili.  Or,  celle  quantité  étant,  en  général,  inininie,  le  salaire 
(quotidien  est  quelquefois  tombé  jusqu'à  G  sous  et  nièiiie  à  2  sous 
par  jour.  Les  Malgaches  désertent  dd'nc,  en  foule,  un  travail 
qui  rapporte  un  aussi  dérisoire  profit,  elles  chantiers  aurifères 
maïKpicnt  souvent  de  la  main-d'œuvre  la  plus  indispensable. 
«  Tous  les  exploitants  d'or  n'ont  eu  que  la  main-d'œuvre  que 
leur  a  procurée  l'administration  et,  malg-ré  les  efforts  de  cette 
dernière,  il  n'a  pas  été  possible  de  donner  satisfaction  aux  de- 
mandes des  concessionnaires  de  mines  dont  certains  ont  oc- 
cupé jusqu'à  6,000  ouvriers.  Il  s'en  est  suivi  que,  avec  quelques 
centaines  d'hommes,*les  particuliers  dirigeant  eux-mêmes  leurs 
exploitations  ont  réalisé  des  bénéfices  suffisants  pour  rémuné- 
rer et  leurs  capitaux  et  leur  peine  ;  tandis  qu'au  contraire  les 
sociétés  grevées  de  frais  généraux  relativement  considérables 
ont,  avec  le  même  nombre  d'ouvriers,  assez  difficilement  co'^- 
vert  leurs  dépenses.  »  Dans  ces  conditions  et  pour  ne  pas  sup- 
porter plus  longtemps  la  responsabilité  d'une  situation  qu'il 
n'avait  pas  créée  et  à  laquelle  il  ne  pouvait  apporter  aucun 
remède,  le  général  Galliéni  a  cru  devoir  supprimer  l'interven- 
tion directe  de  l'administration  dans  le  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  des  exploitations  aurifères.  Ajoutons  que  quelques 
exploitants,  doués  de  plus  d'initiative  que  les  autres,  ont  aban- 
donné le  système  suranné  de  la  butée  pour  installer  des 
shiices  (1),  mais,  sauf  une  ou  deux  exceptions,  les  résultais 
n'ont  pas  été  bea\icoup  plus  satisfaisants.  En  somme,  il  ne  faiil 
pas  se  dissimuler  que  la  production  du  métal  piécieux  à  Ma- 
dagascar a  diminué  sensiblement  depuis  roccu[)ation  l"ran(;aise, 
puisqu'en  181)8,  cette  production  n'a  été  que  de  31)5,038  IV. 
Cette  situation  se  serait  certainement  modifiée  si  Madagascar 
avait  [)Ossé(lé  d'inqiorlants  gisements  de  houille.  Mais  il  semble 
aujourd'liui   prouvé    (pi'il    n'en  existe  [)as,  ce  ([ui  est   facile  à 

(1)  Voir  la  description  de  ccl  a|)|)arcil  au  parayraplir  l'clalil'à  la  (liivaiic. 
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c<)inpr;Muln',  aucun  de  (ts  li'ri'ains  n'ajtpailcujuil  aux  (''pi- 
ques géolo-jicjucs  de  Và'^c  [)riinaii"e.  (-l'pLMulant,  (h'-;  18o(), 
M.  D'Arvoy,  ancien  c<)nsul  <le  France  à  Maurice,  affirmait 
l'existence  d'un  gisement  lioin'Iler  sui'  1  i  c<')le  nord-ouest  ;  en 
18(i-'i,  M.  riiiilleinin  indi(|uait  à  son  tour,  dans  un  raj)[)ort, 
qu'il  a\ait  découvert  un  vaste  i)assin  houiller  «  situé  sur  la  côte 
noid-ouest  de  la  grande  terre,  <mi  face  de  la  colonie  française 
de  Nossi-lîé,  et  poui"  ainsi  dire  au  co'ui'  nièine  de  la  nier  des 
Indes.  »  Il  lui  attribuait  une  longueur  de  I8U  kilomètres  et  une 
superficie  totale  de  7,200  kilomètres  canrs.  Son  opinion  fut 
adoptée,  en  1S88,  [)ar  M.  Tiuinard  (pii 'ne  donnait  [)!us  à  ce 
gisement  (pie  i(l  kilomètres  de  huii^urur.  Seul,  M.  (  iiaiididier 
proteste  contre  cette  assertion  et  afiirme  (ju'il  n'existe  pas  de 
houille  à  Madagascar.  Chose  curieuse!  L'existence  de  ces  gise- 
i^ents  qui  ne  sont  pas  même  reconnus  a  été  alTiruK'eavec  passion 
par  les  uns  et  contestée  avec  acharnement  j>ar  les  autres.  Des 
polémifpies  très  vives  ont  (''!(■  eui;ai;('es  au  sujet  de  cette  houille 
dont  personne  n'a  encore  aperçu  un  seul  l)loc.  Le  moment 
semblerait  venu  d'envoyer  une  mission  (pii  trancherait  défini- 
tivement cette  question,  si  importante  j)f>ur  l'avenir  delà  colonie. 

Si  la  houille  n'existe  pas,  Madagascar  possède  du  moins  du 
lignite  à  Madéra,  à  Ram:nn;indro  et,  dans  les  vallées  du 
Mani4oro  et  de  la  Mananara,  de  la  tourbe  ([ui  se  reiu^ontre 
[)r(^s(pie  [)artoiit  dans  rimt'iina.  ('-<Mte  tourbe  (pii  s'allume  très 
diflicilemeiit,  mais  (pi i,  une  fois  alluiiK'e,  bn'de  !"ort  bien,  est  déjà 
emplo\(''e  datis  le  chauH'aij;'e  des  fours  à  chaux  et  des  fours  à 
l)ri([ues.  11  y  a  donc  là  une  [('serve  de  calori(pie  à  bon  marché 
(0,;)  centimes  le  jianirii,  (jiii  paraît  appeb'e  à  rendre  de  très 
réels  services. 

Iiappclons  (pie  le  sel  coiisoMim!'  à  .Madagascar  j»i'o\ient 
des  salines  df  I  )ii'go  Siiar.v.,  mais  aussi,  en  majeure  pai'tie, 
de  l'élranger  et  même  de  r.\Ileiiiagiii' ;  (pie  d'importants 
gisements    calcaires  ont    ('le    r('C(uinus  dans   le-;    pro\iuces  de 
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Diéi;o-Siiarez,  de  Voliéinar,  de  Fciieiive  et  de  Tainalave  ;  que 
le  kaolin  exisle  presque  partout  dans  l'île,  mais  pi'incipa- 
lenient  ilans  la  région  centrale,  (pie  deux  carrièiiîs  d'ardijise, 
nialheurensement  de  qualité  inférieure,  ont  été  reconnues 
dans  les  districts  d'Andjositra  et  d'Andtatofan^ehanaet  qu'enfin 
les  sources  ihennales  y  sont  extrêmement  nombreuses.  «  La 
plus  importante  de  ces  sources,  celle  d'Antsirabé,  a  t'ié  con- 
cédée à  la  fui  de  Tannée  1(S!H),  à  un  colon  qui  a  obtenu,  en 
18!)!),  un  (h'Iai  pour  la  mise  en  exploitation.  Les  eaux  d'Antsi- 
rabé se  lapprochent  beaucoup,  [)ar  leur  composition,  de  celles 
du  bassin  de  Vichv,  et  particulièrement  de  la  source  de  la 
(iiatide  (irille.  Elles  sont  donc  très  efficaces  dans  le  traitement 
cui-aliF  de  certaines  maladies  cl  ont  l'avantai^e  de  se  trouver 
<laiis  une  des  régions  les  plus  saines  de  Madagascar,  ce  qui 
contribuera,  sans  doute,  à  la  réussite  de  l'établissement  tliern^l 
projeté.  » 

Terminons  ce  rapide  examen  des  richesses  contenues  dans 
le  sous-sol  de  Madagascar  et  qui,  on  le  voit,  avaient  été  sin- 
gulièrement exagérées  (c'est,  en  somme,  par  la  mise  en  valeur 
du  sol  que  Madagascar'  tloit  [)ros{»éier  un  jour)  en  énuméranl 
les  principales  sociétés  minières  qui  clieicheul  actuellement  à 
tirer  parti  des  gisements  reconnus  : 

1"  Société  Subi'rbie  au  coiillucnt  des  \alli'es  de  la  Betsiboka 
et  de  rikopa  ; 

:i°  Société  ci\*le  d'études  [lonr  l'exploration  des  ndnes  d'or 
à  Madagascar  dans  le  bassin  de  la  Manandriana  ; 

3°  Société  anonyiru'  dite  ((  Com{)agnie  des  i;-iseuu'nls  auri- 
fères dTtoalana  ;  » 

4°  Société  anonvme  des  yisements  aurifères  d'Anasalia  ; 

o°  Société  de  ^L^L  Meurs  et  lioussaud  (district  d'Amboliiman- 
droso)  ; 

(i°  (loncessii)n  de  M.  d:'  fdia/al  (Ixuds  de  la  rivière  Sakévo)  ; 

7"  Swciété  Smith  and  O'  dans  le  cvicle  d'Andioliimanna  ; 
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8"  Concession  de  M.  Bouts  à  Maroranyotra  ; 

D"  Concession  de  M.  Sescaut  dans  le  Maroandriana. 


AFRIQUE    OCCIDK.NTALK    KKANÇ.VISE 

Le  Soudan  et  le  Sénégal  sont-ils  riches  en  minéraux  exploi- 
tables? C'est  ce  qu'il  est,  en  l'état  actuel  des  choses,  difficile 
de  déterminer  exactement.  Autant  «ju'on  peut  s'en  rendre 
compte,  tous  les  pays  compris  entre  l'Allanlique,  le  Nii^ci-  et 
le  g-olfe  de  Guinée  contiennent  de  l'or  et  du  fer.  Le  fer  existe 
partout  auSoudan,  au  Sénéj^al,  dans  la  Guinée  française  comme 
au  Dahomey,  et  ce  fer,  s'il  faut  en  croire  tous  ceux  rpii  en  ont  étu- 
dié quehjues  échantillons,  aurait  une  teneur  moyenne  (pii  varie- 
rait de  la  moitié  aux  deux  tiers  de  la  masse.  M.  Paul  GafTarel  cite 
ce  fait  que  les  soldats  d' Ahmadon  (pii  manquaient  de  cartouches 
ont  pu,  en  ramassant  les  morceaux  de  fer  qu'ils  trouvaient  à' la 
surface  du  sol,  fabriquer  en  une  seule  nuit  plusieurs  milliers  de 
projectiles.  «  On  pense  jj-énéralement,  dit  M.  Lai;rillière-Beau- 
clerc,  qu'il  y  a  au  Sénégal  de  très  vastes  étendues  dont  le  ici' 
constitue  en  quelque  sorte  le  sous-sol  et,  comme  on  n'en  a  jamais 
tenté  l'exploitation,  peut-être  y  aurait-il  lieu,  à  ce  sujet,  de 
.faire  une  étude  des  teiiains.  »  Les  explorateurs  constatent  vers 
l'est  la  même  abondance  de  fer  :  ((  Dans  les  environs  deKél(»ii, 
à  l'est  du  Dahomey,  le  sol  est  absolument  feri'yginenx.  Parloiil 
du  minerai  à  lleur  de  sol.  »  Au  Dahomey,  le  comnuindant 
Toulé'e  constate  .((   (pie  sa   mission  marche  sur  le  fer   ». 

«  Je  n'ai  pas  aperçu  non  plus  la  moindre  trace  de  houilh*  ; 
ualuii'ijcuiciil,  iiios  recherches  onl  ^''\ô  lidp  rapides  pour  me 
permetlr<'  de  conclure  à  l'absence  de  ces  premières  roches.  Le 
fer,  par  couli'e,  est  très  abondani  ;  si  le  yrès  prend  le  faciès  de 
nos  r-iM-hes  calcaires  dolomititpu's,  les  ari^iles  lerrui^ineuses 
loiUHMit,    de  ieiw    (•('»((',    «les  poiuliu:;ues    el   des   luis  où    le   fer 
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remplace  le  ciinenl  calcaire  (l ).  »  —  «  A  T(jUio,  dit  M.  Pûbéguin, 
j'ai  trouvé  à  ileur  du  sol  des  bandes  de  cristaux  de  fer  magné- 
tique très  purs  ;  je  sais  qu'il  existe  é<^alement  d'autres  métaux, 
probablement  de  l'étain  et  du  plomb  argentifère.  »  Toutée  est 
plus  affirmatif  encore  :  «  On  rencontre  le  fer  en  abondance  au 
Dahomey.  Il  nij  a  qu'à  se  baisser  pour  en  prendre.  »  Il  est 
vrai  qu'il  ajoute  à  la  fin  de  son  livre  :  «  Si  on  y  trouve  des 
richesses  minières,  il  n'y  a  pas  à  hésiter;  mais  je  suis,  quant 
à  moi,  incapable  d'en  signaler.  A  part  une  carrière  d'açate  à 
Kirotachi,  je  n'ai  rien  vu  qui  puisse  me  permettre  d'affirmer 
l'existence  d'un  minerai  précieux...  Je  n'ai  même  pas  pu 
constater,  bien  que  je  l'aie  recherchée  avec  ardeur,  la  présence 
de  la  pierre  à  chaux  (2).  »  Nous  pensons,  avec  le  commandant 
Toutée,  que  les  pays  du  Niger  ne  seront  jamais  riches  par 
leur  sous-sol  et  que  ce  serait  une  grosse  faute  que  d'orienter 
de  ce  côté  l'effort  de  notre  colonisation.  Ajoutons  même  (flie 
l'absence  à  peu  près  prouvée  de  la  houille  ne  sera  que  mal 
compensée  par  l'utilisation  de  la  force  motrice  des  cours  d'eau. 
Les  pays  de  l'Afrique  occidentale  sont  pays  d'élevage,  pays  dé 
cultures,  mais  nullement  pays  d'exploitation  industrielle  et  de 
mines.  Toutefois,  et  pour  ne  rien  oublier,  il  convient  d'ajouter 
que  M.  Pobéguin  a  rapporté  de  son  exploration  dans  les  envi- 
rons de  Grabo  un  échantillon  de  pyrite  de  cuivre  qui,  à  l'analyse, 
a  donné  54  0/0  de  métal,  et  que  Félix  Dubois  signale  à  Hombori 
la  présence  de  l'antimoine  dont  certains  indigènes  auraient, 
dit-on,  apportée  Saint-Louis  quelques  échantillons  à  l'état  na- 
tif. Mais  tous  ces  renseig"nemcnts  sont  très  vag'ues  et  il  serait 
dangereux  d'en  tirer  pour  l'avenir  une  conclusion  quelconque. 
En  somme,  c'est  l'or  qui  constitue  au  Sénégal,  comme  tlans 
foutes  nos  colonies  de  l'Afrique  occidentale,  la  véritable  richesse 


(1)  (loinniandant  TouU'C,  l)alt<)inpjj,  Xifjcr,   Toiiai-efj. 
(^)  Ri'vup  (jKn(ji'(t\)}il<i\b'  inleiiKillonalr,  1<S7S. 
Les  Colonies,  vol.  111.  H' 
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minière.  Dès  li;  xrv=  siècle,  les  g-isemeiils  aiiiifères  du  Sénég-al 
élaient  connus  des  Porlug-ais  qui  en  avaient  tenlé  l'exportalion 
par  Arg-uin.  Les  mines  du  Bambouk  avaient  été  explorées  par 
Compagnon,  sur  l'ordre  d'André  Briie,  et  en  1730,  d'autres  re- 
cherches entreprises  par  un  individu  du  nom  de  Pelays  avaient 
été  assez  heureuses  pour  déterminer  la  grande  compag^nie  du 
Sénégal  à  demander  au  roi,  qui  d'ailleurs  la  leur  refusa,  la 
concession  des  mines  de  Bambouk. 

((  Eu  1843,  Huart  et  llaffenel  arrivèrent,  non  sans  peine,  à 
Sansandig  sur  la  Falémé,  au  seuil  de  la  région  aurifère,  là  où 
la  récolte  de  l'or  se  fait  par  le  simple  lavage  des  sables.  Quel- 
qut's  jours  de  marche  les  conduisirent  à  Kénilba  où  ils  furent 
reçus  avec  empressement  et  initiés  à  tous  les  détails  d'une  ex- 
ploitation primitive.  Ces  mines  sont  situées  dans  un  terrain 
d'alluvions  où  les  indig^ènes  creusent  des  puits  d'une  profon- 
deur de  7  à  40  mètres  aboutissant  à  une  galerie  horizontale 
qui  se  prolonge  rarement  au  delà  de  50  mètres.  Le  minerai 
exilait  par  gros  fragments  est  jeté  dans  des  calebasses  pleines 
d'eau  où  les  femmes  l'écrasent  en  le  pétrissant  et  le  hivcnt  à 
plusieurs  reprises.  Le  résidu  est  tiaiisporté  dans  une  valv(^  de 
cof|uille  où  il  subit  de  nouveaux  la^  âges.  Il  est  réduit  en  poudre 
avec  de  petits  cailloux.  La  poudre  sèche  au  soleil;  on  souffle 
dessus  et  il  ne  reste  que  l'or  obtenu  en  paillettes  ou  en  molé- 
cules. Le  précieux  métal  est  aloi's  i;ardé  dans  des  cornes  de 
gazelles,  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  lamassé  une  quantité  suffi- 
sante pour  le  fondre  dans  un  creuset.  »  On  conçoit  que  ce  pro- 
cédé qui  est  encore,  à  quelques  détails  près,  cehii  dont  usent 
h's  indigènes  du  pavs,  laisse  perdit*  mie  i^iandc  (inaiilil»'  du 
iiK'tal.  Pouien  finir  avec  les  chercheurs  de  iiiiiies  d'oi,  disons 
qu'en  1852  le  commandant  Rey  et,  en  185ti,  M.  Flizes  recon- 
nuieut  de  nouveau  le  pi^js  ;  qu'en  1858,  sur  l'ordre  du  you- 
vei'iitMir  laidlicibe,  des  leiilatixcs  lurent  laites  [>ar  des  inyc'- 
iiieiiis  (Miropt'cns   «pii  (tbtinrciil   à   |)cii   [>rè>  I  (1(1, 0(10  IVaiics  de 
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mt'lal  pur,  mais  qui  durent  fuir  devant rinsaluhrifi'  du  cliiiiat. 
En  1879,  MM.  Roux  et  Lamartiny,  après  un  voyage  au  liain- 
Ixtiik,  émirent,  en  faveur  de  l'exploitation  de  ces  mines,  un  avis 
liés  favorable  qui  fut  confirmé  par  le  rapport, du  docteur  Colin 
en  1883.  Plus  récemment  encore,  les  savantes  études  du  re- 
jt;retté  Maurice  Barrât  sur  le  Bambouk  (1)  et  le  rapport  du 
capitaine  Ballieu  (2)  nous  ont  définitivement  fixés  sur  la  valeur 
de  ces  filons  aurifères.  «  Les  gisements  d'or  du  Soudan  ne  sont 
encore  connus  que  dans  le  vaste  affaissement  où  s'est  formé  le 
bassin  de  la  Falémé  et  dans  la  vallée  d'érosion  où  coule  le  Tan- 
kissô  moyen.  L'or  de  la  Falémé,  vulgairement  appelé  or  du 
Bambouk  ou  de  Galam,  s'y  rencontre  surtout  en  grains,  dans 
des  terrains  d'alluvions,  le  plus  souvent  au  contact  de  roches 
métamorphiques,  quelquefois  en  présence  du  (juartz;  en  tous 
cas  les  exploitations  indigènes  se  font  en  terrains  franchement 
alluviens  et  non  dans  les  gangues  rocheuses  d'éruption.  L  or 
du  Bouré  est  disséminé  sur  un  moins  grand  espace  et  se  ren- 
contre souvent  dans  une  gangue  quartzeuse,  à  l'état  de  pail- 
lettes. Quoique  le  Bouré  et  son  annexe  le  Séké  soient  de  petits 
pavs  comme  étendue,  la  population  y  étant  plus  dense  que  dans 
le  Bambouk  et  probablement  aussi  le  terrain  plus  riche,  la  ré- 
colte annuelle  est  au  moins  égale,  quoique  faite  dans  des  con- 
ditions d'extraction  souvent  plus  difficiles.   » 

Ouelle  est  exactement  la  teneur  des  terrains  aurifères?  II  est 
difficile  de  le  savoir,  mais,  si  on  en  juge  d'après  les  résultats  obte- 
iMis  par  les  noirS,  en  dépit  de  procédés  terriblement  primitifs, 
celte  teneur  doitêtre  considérable.  Est-elle  cependant  suffisante 
p(»ur  justifier  l'organisation  de  Sociétés  européennes?  Telle 
n'est  pas  l'opinion  de  M.  André  Mévil  qui  fil  partie  d'une  des 
missions  (pii,  en   I8î)0  et   181)7,  vinrent  explorer  le  Bambouk 

(1)  Maurice  BarrAi,  /ifri«'  Co/oiiia/i',  t,Sl».S. 

(-2)  (lapilaiiic  liallicu,  Rapport  sur  le  Soudan,  BuUeiliidcl'  Afriiiuf  fran- 
r:,is,'.   iS'hS, 
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.lans  le  vague  espoir  d'y  trouver  un  uouveau  Trausvaal.  «  Je 
crois  que  tous  les  g-isemenls  exploités  par  les  noirs  ne  sennU 
jamais  susceptibles  d'être  repris  et  fructueusement  e\j)loilés 
par  nous.  Ces  gîtes  sont,  en  général,  d'une  richesse  très  rela- 
tive; de  plus  ils  sont  très  travaillés  et  presque  épuisés.  » 

((  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  ceux  qui  prétendent  que  les 
Malinkés  cachent  l'or  récolté.  J'ai  vécu  parmi  les  indigènes  et 
je  me  suis  rendu  compte  qu'ils  connaissaient  parfaitement  la 
valeur  de  l'or.  Il  a  été  dit  que  l'or  extrait  chaque  année  du 
Banibouk  représentait  une  valeur  de  oOO.OOO  francs.  Ce  chiffre 
me  paraît  être  fort  exagéré  et  point  en  rapport  avec  la  petite 
quantité  d'or  rencontrée  chez  les  indigènes  (1).  »  Et  ailleurs  : 
c(  Pour  le  moment,  le  Bambouk  doit  être  uniquement  livré  aux 
études  et  aux  recherches  sans  aucune  idée  de  mise  en  exploi- 
tation immédiale,  aucun  résultat  n'étant  possible  avant  un 
cf  rtain  nombre  d'années.   » 

Plus  aftirmalif  est  le  capitaine  Ballieu  qui  pense  qu'une 
exploitation  rationnelle  de  toute  la  vallée,  ayant  comme  point 
•  l'appui  les  trente  et  quelques  placers  connus  des  indigènes,  à 
condition  d'être  menée  avec  sagesse  et  économie,  donnerait  aux 
chercheurs  des  bénéfices  assez  sérieux  pour  leur  permettre 
d'étendre  ensuite  leurs  premières  opérations.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  ce  moment  n'est  pas  encore  venu,  et  la  Société 
des  mines  d'or  de  la  Falémé  n'a  [)as  réussi  comme  l'avaient 
espéré  ses  premiers  organisateui's. 

D'ailleurs,  remanpions  (pie  les  imligènes'cpii  exploitent  ce 
[)ays  ne  se  sont  pas  enr-ichis.  Il  esl  ai  ai  (pie  cela  lient  à  plu- 
sieurs causes  :  <(  D'abord,  ils  ne  se  servent  d'aucun  [)rocédé 
UM'canicpie  et  perfectionné  et  ne  disposent  (pie  de  peu  de  bras; 
ils  ne  réussissent  <lonc  (jn'à  égraligner  le  sol,  en  (pielque  sorte,  ce 
(jui  forcément   ne   peut    aiioutii'    ipi'à    une  extraclion  de  faible 

II)  Arnlii'  .Mi'vli.   .1//  /'iii/s  (In  siih-il  r/  ilf  /'or. 
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importance,  en  proportion  de  la  richesse  des  g-isements  an\- 
qiiels  ils  s'attaqnent.  De  pins,  ils  sont  oblig-és  d'échani^or  cet 
or  contre  des  denrées  alimentaires  qne  leur  vendent  très  cher 
les  Européens  ou  les  antres  indigènes.  »  Les  Européens  eux- 
mêmes  auront,  s'ils  veulent  obtenir  des  résultats  sérieux, à  vaincre 
de  grandes  difficultés.  Il  leur  faudra,  pour  broyer  le  quartz, 
installer  des  marteaux  pilons  dont  la  vapeur  ne  pourra  four- 
nir la  force  motrice,  puisque  la  houille  fait  complètement  dé- 
faut dans  le  pays.  Il  sera  donc  nécessaire  de  recourir  à  la 
force  hydraulique,  ce  qui  ne  pourra  se  réaliser,  dans  un  pays 
où  les  rivières  sont,  en  quelque  sorte,  intermittentes,  qu'en  éta- 
blissant de  puissants  et  de  coûteux  barrag-es.  Cette  baisse  des 
eaux  constituera  également  un  obstacle  au  lavage  des  sables. 
Aussi  M.  Ballieu  propose- t-il  d'installer  sur  les  bords  delà 
Falémé  un  appareil  de  lavag^e  qu'un  chemin  de  fer  Decauville 
relierait  aux  centres  d'extraction.  Tout  cela  n'ira  pas  sans  fftis 
considérables,  sans  temps  perdu,  sans  tâtonnements  inévitables. 
Une  Société  qui  voudrait  entreprendre  l'exploitation  des  ter- 
rains aurifères  du  Bambouk  (1)  sans  d'importants  capitaux 
irait  à  un  échec  certain. 

La  zone  aurifère  se  continue  dans  la  Guinée  française  et, 
d'une  façon  générale,  dans  tous  les  pays  situés  entre  le  g^olfe 
de  Guinée  et  le  sud  du  10^  parallèle. 

Le  capitaine  Marchand  avait  déjà  signalé,  en  1895,1a  présenc*' 
de  l'or  dans  toute  la  vallée  du  Bandama  et  déclarait,  peut-être 
avec  quelque  e^ag-ération,  qu'il  y  avait  là,  soit  dans  le  fleuve 
lui-même,  soit  dans  les  placers  à  fleur  de  sol  du  pays,  d'incal- 
culables ressources.  Il  est  certain  que  les  habitants  du  pays  se 
servent  comme    monnaie  courante   de  petits  sacs   remplis  d<' 


(1)  Dans  le  Bambouk,  les  principaux  centres  aurifères  sont  au  noiiil>rr 
de  cinq  :  le  Kamauan,  le  Tambaoura,  le  Magalla,  le  Manianaco  et  le 
Sinikana. 
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pondre  d'or,  cr  rjul  atteste  l'abondance  de  ce  métal.  D'autre 
part,  Eysseric  confirme  en  partie  les  rensei^^^nements  apportés 
par  Marchand.  Kani  est,  d'après  lui,  le  centre  d'une  impor- 
tante léjjion  aurifère.  Il  nous  donne  même  des  détails  très 
intéressants  et  inédits  sur  les  moyens  primitifs  dont  usent 
les  habitants  pour  extraire  l'or  et  le  l)royer.  Or,  ces  filons 
aurifères  s'étendraient  pres(pie  jusqu'au  bord  de  la  mer  : 
<(  Les  indigènes  m'ont  assuré  qu'autrefois,  il  y  a  longtemps,  on 
tirait  de  l'or  du  massif  des  montagnes  Niagarou.  »  La  zone 
de  l'or  commencerait  donc  dans  la  vallée  du  Sassatidra,  se  pro- 
longerait vers  le  Nord  par  la  vallée  du  Bandama,  qui  serait 
le  centre  de  ce  bassin  minier,  et  ne  se  terminerait  que  sur  les 
bords  du  Niger,  si,  comme  l'affirme  Félix  Dubois,  les  hautes 
vallées  du  fleuve  étaient  également  aurifères. 

En  somme,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions.  L'analyse  d'un 
éclï-antillon  de  terre  de  Bouré,  ])ratiquée  en  1888,  a  donné 
comme  résultat  : 

Or,  pour  100  kilogr.  de  minerai.      .      .        U  kil.  OOOo 

Dans  ces  conditions,  et  à  supposer  même  que  les  échanlillons 
j»lus  récemment  ra])portés  par  M.  Mégé  donnent  une  teneur 
plus  satisfaisante,  il  se  passera  bien  des  années  avant  que  ce 
pays  puisse  être,  au  sens  propic  du  mot,  un  pays  producteur 
d'or.  Encore  n'obtiendra-t-on  de  [)roHts  sérieux  qu'en  broyant 
le  quartz  aurifère  et  en  ne  se  contentant  pas  du  lavage  pénible 
e1  peu  rémunérateur  des  alluvions.  Toulefbis,  il  est  des 
régions  qui  paraissent  contenir  de  l'or  en  (piantité  plus  apprt'- 
ciable  et  qui,  dans  tons  les  cas,  alimentent  une  assez  active  in- 
dustrie indigène,  tels  sont  les  pays  de  Lobi  et  de  la  Cote  d'I- 
voiic. 

Richesses  aurifères  du  Lobi.  —  Il  sendde  bien,  nous  l'a- 
vons prouvé,  que  l'oi-  se  trouve  en  Afrique  occidentale  depuis 
le    Sént'gal  ou,    pour  niieux  dire,  le   Soudan  français  jus(|u'A 
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la  Côte  d'Ivoire  et  peut-être  même  dans  certaines  parties  du 
Dahomey.  C'est  ainsi  que  l'or  se  rencontre  dans  la  vallée 
de  la  Volta,  et  particulièrement  à  Lohi,  à  l'état  de  pou- 
dre, quei([uefois  même  sous  la  forme  de  pépites.  Les  centres  les 
plus  importants  sont  ceux  de  D/o/f/o?/  avec  Soungouéiéet  Tiola, 
puis  Baijo,  Kambara  etDouko.  Les  habitants  du  pays  arrivent 
à  recueillir  |)rès  de  vingt  jjrammes  d'or  par  jour  (un  l)arifîri),  et 
cela  sans  aucun  effort,  puisqu'ils  n'ont  jamais  song"é  à  exploi- 
ter l'or  dans  la  montagne  parce  qu'ils  ne  sont  pas  outillés  j)our 
extraire  et  broyer  le  quartz  aurifère.  Ils  se  contentent  donc, 
pendant  l'hivernage,  de  laver  les  alluvions  des  marigots  et 
pendant  la  saison  sèche,  de  creuser  des  trous  dont  la  profon- 
deur dépasse  rarement  l"',ijO.  Le  prix  de  l'or,  sur  les  mar- 
chés du  Lobi,  diffère  un  peu  avec  la  saison.  En  moyenne,  ou 
paye  seize  à  dix-huit  mille  cauris  pour  un  barifiri  pendant 
l'hivernag-e  et  de  dix-huit  à  ving-t  mille  en  saison  sèche,  ce^pii 
met  environ  le  gramme  d'or  à  80  centimes.  Mais  ce  prix  peut 
varier  :  «  Le  prix  du  barifiri  est  actuellement,  à  Bouna,  de  ,30 
francs  (24,000  cauris),  de  50  francs  à  Bondoukou  ainsi  qu'à 
Ouanki  (Côte  d'Or).  » 

Quelle  est  l'importance  exacte  des  gisements  aurifères  du 
Lobi?  «L'or  s'y  trouverait-il  en  quantité  suffisante  pour  justi- 
ce fier  une  entreprise  européenne?  Un  spécialiste  seul  pourrait 
«  le  dire  qui  serait  capable  de  déterminer  si  l'on  se  trouve  en 
((  présence  d'un  ou  de  plusieurs  filons,  ou  s'il  ne  saurait  être 
«  question  de  «  reef  »  qui  pourrait  donner  la  teneur  exacte  du 
((  métal  précieux,  le  «  grade  »  des  alluvions  et  roches  de  quartz 
«  aurifère  déterminé  par  des  analyses  rigoureuses.  Si  mes 
((  souvenirs  sont  exacts  —  mais  je  ne  saurais  l'affirmer —  une 
«  teneur  de  4  g-rammes  d'or  par  tonne  de  terre  est  suffisante 
c(  pour  justifier  une  exploitation  industrielle  ;  or,  il  est,  je 
((  crois,  à  peu  près  certain  rpi'à  Dioulou,  à  Tiola  et  à  Kam- 
«  bara,    la  richesse    en   métal    des  alluvions    exploitées   [>ar 


.'504  MISE    ES    VALEUR 

ft  les   Lobis    est   notaljlemenl   supérieure  à  ce  chiffre   (!).    » 

RICHESSES   AURIFÈRES    DE   LA   COTE    d'iVOIRE 

L'or  est  à  la  Côte  d'Ivoire  la  seule  des  richesses  minières 
dont  l'exploitation  mérite  qu'on  s'y  arrête.  La  présence  de 
gisements  aurifères  a  été  constatée  dans  les  terrains  élevés 
du  cercle  d'Assinie,  dans  l'Indénié,  dans  l'Assikasso  et  dans 
les  collines  boisées  de  l'Ahou  jusqu'aux  environs  de  Bondou- 
kou.  Dans  le  cercle  de  Grand-Bassam,  l'or  se  rencontre 
également  dans  l'Attié,  dans  l'Akapless,  sur  les  rives  de  la 
lagune  Onouet  sur  celles  du  Comoë  entre  Alépé  etMalamalasso. 
On  signale  aussi  d'autres  gisements  dans  le  Haut-Cavally  et 
une  exploitation  assez  active  dans  le  cercle  du  Baoulé. 

Jusqu'à  présent,  les  indigènes  seuls  se  sont  livrés  à  l'extrac- 
tion de  l'or.  Leurs  procédés  sont  des  plus  primitifs  :  lavage  des 
alluvions  à  la  bâtée,  ou  forage  de  puits,  profonds  parfois  de 
10  à  15  mètres  sur  moins  d'un  mètre  de  diamètre,  et  lavage 
des  terres  extraites. 

Seules  peut-être  les  mines  de  Kokombo  (2),  dans  le  cercle 
du  Baoulé,  méritent  une  mention  spéciale.  Le  village  de  Ko- 
kombo est  entouré  de  collines  s'élevant  à  près  de  liJO  mètres 
au-dessus  du  foud  des  vallées  et  c'est  sur  ces  collines  que  sont 
creusés  les  puits  à  or.  Le  principal  chef  de  Kokombo  a  même 
entrepris  uni^  exploitation  en  règle  de  sa  montagne,  en  com- 
mençant par  le  sommet.  Les  indigènes  creusent  leurs  puits  par 
groupe  de  six  à  huit  jusqu'à  une  profondeur  de  2;)  à  .30  mètres 
et  les  réunissent  en  une  chaudtre  souterraine  où  ils  peuvent 
séjourniM'  luiit  (^t  joui".  Ils  ne  font  pas  de  coffrage  pour  retenir 

(1)  Rapport  du  liculeiuin:  /ienaid  (tu  ijouvi'vncur  du  Soudan  fraurnix,  Bul- 
Ifliii  du  Comité  de  l'Afrique  françaixe,  18i)9. 

(2)  ffappnri  de  /'uduiinistrutcur  l'oliéijuin,  IVt  oololirc  I8'.t(i. 
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les  (erres,  si  ce  n'est  quelquefois  clans  des  chambres,  le  sol 
argileux  et  très  compact  ne  se  désagrégeant  que  rarement. 

La  couche  de  terre  aurifèi^e  ne  ressemble  pas  à  l'arg^ile 
jaune  de  la  surface;  c'est  une  terre  blauchàtrerempliii  de  grains 
de  quartz  et  de  mica  où  sont  parsemés  des  blocs  de  quartz 
blanc  ou  rougeâtre  contenant  des  parcelles  d'or. 

Les  noirs  remontent  la  terre  et  les  blocs  de  quartz  aurifère 
avec  des  lianes  et  portent  le  tout  au  village  distant  de  plusieurs 
kilomètres.  Les  terres  y  sontlavées  par  les  femmes,  tandis  que 
les  hommes  concassent  les  blocs  de  quartz,  puis  les  réduisent  en 
poudre  avant  de  procéder  au  lavage.  C'est  le  quartz  qui  donne 
le  plus  d'or. 

Un  seul  petit  ruisseau  surnommé  Balo,  dont  la  vallée  fait 
le  tour  du  g'rand  village  de  Kokombo,  sert  pour  tous  ces  la- 
vages. 

La  chaîne  des  collines  de  Kokombo  qui  s'étend  jusqu'il 
Bandama  et  même  un  peu  au  delà  chez  les  Gouros,  est  par-, 
tout  aurifère.  Kokombo  est  un  des  plus  grands  villag-es  de  la 
région  ;  beaucoup  de  noirs  y  vienneut  pour  travailler  aux 
mines  et  on  peut  évaluer  sa  population  à  loOO  ou  1800  indi- 
vidus. Il  est  situé  en  forêt,  au  pied  des  collines  Kokou  et  on 
y  arrive  par  un  seul  sentier  très  fréquenté,  mais  très  mauvais, 
surtout  en  saison  des  pluies,  à  cause  de  l'argile  jaune  pure  qui 
constitue  le  sol. 

La  région  de  Kokombo  ne  donne  que  de  l'or  en  poudre  ou 
en  très  petits  grtiins  ;  au  nord,  chez  les  Yaousès,  on  trouve, 
paraît-il,  des  pépites  beaucoup  plus  grosses. 

Cet  or  est  employé  comme  monnaie;  on  le  compte  par 
onces  du  poids  d(;  32  grammes  généralement  acceptées  pour 
82  ou  96  francs  ;  l'once  se  divise  en  16  akés  valant  6  francs  et 
se  subdivise  en  takoii  d'une  valeur  de  0  fr.  50.  Les  indigènes 
rem{)loient  pour  se  procurer  une  partie  des  produits  de  l'in- 
dustrie européenne  dont  ils  ont  besoin.  C'est  de  la  sorte  que  les 


1890  .  . 

(19  k. 

(-.29  -!■ 

1891  .  . 

9(; 

(iiri 

1892  .  . 

VM 

240 

1893  .  . 

74 

511 

1894  .  . 

.   200 

528 

1895  .  . 

.   211 

902 

189B  .  . 

.  "  29r. 

244 

1897  .  . 

loi» 

700 

306  MISE    EN    VALELR 

maisons  de  commerce  peuvent  eiivover  en  Europe  une  certaine 
quantité  de  l'or  recueilli  dans  la  colonie. 

Les  exportations  se  sont  chitlrées  depuis  1890  de  la  fa(;on 
suivante  : 

.      .        208.887  tV. 
.     .       299. ()00 
4M  .()90 
.     .       217.989 

.    .     ()28.:{r)7 
.    .     (M<;.89r> 

.     .       918  350 
.     .       493.070 

Les  quantités  exportées  sont  bien  loin  de  représenter  la  to- 
talité de  l'or  recueilli  dans  la  colonie.  Pour  en  avoir  une  idée 
(Lxacte,  il  faudrait  tenir  compte  des  quantités  provenant  des 
provinces  orientales  de  la  Côte  d'Ivoire  et  importées  dans  la 
Côte  d'Or  ang-laise  où  elles  se  confondent  avec  la  production  de 
cette  nouvelle  colonie.  Il  faudrait  ensuite  pouvoir  évaluer  ceque 
les  producteurs  et  les  traitants  indig'ènes  économisent  et  gardent 
pour  eux.  Les  Européens  ne  voient,  en  somme,  et  n'exporteiil 
(|ue  l'or  mis  en  cire  iilalion  par  les  indigènes  pour  suhvenii-  à 
leurs  besoins.  Encore  Ti'emploient-ils  la  poudre  d'oi-  que  lors- 
(m'ils  ne  possèdent  pas  d'autres  marchandises  (réclian^e  en 
<[uantité  suffisaiite.  C'est  ainsi,  que  la  baisse  de  .'50  0  0  de  la 
fpiantité  d'or  exportée  en  ]8!)7  [)ar  rapport  !V*^1896  correspond 
à  une  au^nienlatioM  (le  phis  «le  100  0  0  dans  la  |»i(>dnctioii  de 
l'acajou  pour  la  même  période. 

De[)uis  quebpies  années,  les  Européens  se  sont  livrés  à  un 
certain  nombre  de  prospections,  notamment  dans  le  cercle 
d'Assinie,dans  la  lajiÇuneOnou,  sur  les  boids  du  Comoë,  dans 
l'Attié  et  dans  TAlanj^oua,  district  de  l'Indénié.  Mais  jusqu'à 
présent  ces   reconnaissances,  pas  plus   (|ue  les   permis  de  re- 
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cherches  portant  sur  d'assez  vastes  surfaces,  n'ont  été  suivies 
d'exploitation  sérieuse,  entreprise  avec  l'outillag-e  industriel 
dont  disposent  ailleurs  les  chercheurs  d'or  européens. 

C'est  qu'en  effet,  en  dépit  de  la  richesse  du  g^isement  auri- 
fère, il  convient,  avant  de  risquer  un  pronostic  sur  l'avenir,  de 
tiinir  compte  du  prix  et  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  de 
l'insalubrité  du  climat,  de  la  pénurie  des  mojens  de  transport. 
Il  faudrait  également  ne  pas  violer  les  droits  des  indigènes 
qui,  à  Ivokombo  surtout,  n'accepteraient  pas  sans  résistance, 
ou  tout  au  moins  sans  compensation,  que  des  étrangers  vins- 
sent exploiter  les  terrains  aurifères  de  leur  voisinage. 

Salines.  —  Dans  cette  énumération  des  richesses  minières 
de  l'Afrique  occidentale,  il  ne  faut  pas  oublier  les  salines.  Sur 
plusieurs  points  du  littoral,  et  notamment  à  la  Côte  d'Ivoire, 
les  indigènes  fabriquent  de  faibles  quantités  de  sel  par  les  pro- 
cédés les  plus  primitifs.  Mais  presque  partout,  même  dans  l# 
voisinage  delà  mer,  et  partout  dans  l'intérieur,  on  ne  consomme 
que  du  sel  importé.  Il  vient  en  grande  partie  des  salines  du 
Sahel  :  le  Sebka-el-Khadéra  au  nord  de  Ching-uitti  et  lès 
mines  de  Taodénit  au  nord  de  Tombouctou.  Une  statistique 
qu'il  a  été  facile  d'établir,  puisque  toutes  ces  barres  de  sel  sont 
forcées  de  passer  par  nos  postes  de  douane  permet  d'estimer 
à  4000  tonnes,  soit  16.000  barres,  le  sel  extrait  annuellement 
de  la  Sebiva-el-Khadéra,  Celui  de  Taodénit  est  importé  sur  les 
marchés  de  Sokoto  mais  n'apparaît  presque  jamais  sur  ceux 
de  Xioro  et  de  GcAimbou.  II  se  transporte  en  barres  qui  accu- 
sent un  poids  moyen  de  25  kilogr.  Du  reste,  toutes  les  mares 
du  Sahel  en  produisent  mais,  en  dehors  des  deux  exploita- 
tions qui  viennent  d'être  citées,  le  sel  ainsi  récolté  est  de  très 
mauvaise  qualité,  très  mélang-é  de  terre.  Sur  les  marchés  du 
Soudan  il  ne  vaut  guère  que  de  0  fr.  l;j  à  0  fi'.  20  le  kilog'. 

On  le  voit,  l'Afrique  occidentale  renferme  un  assez  grand 
nombre  de  richesses  mélallurgi(pies    exploitées  [)ai"  h^s   indi- 
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gènes,  mais  dont  les  Européens  n'ont  pas  encore  entrepris  la 
mise  en  valeur  rationnelle.  Il  faut  même  reconnaître  franche- 
ment fpie  les  premières  tentatives  n'ont  pas  été  heureuses,  mal- 
gré les  efforts  du  gouverneur  général  qui  entendait,  dès  189.J, 
((  encourager  les  chercheurs  d'or  dans  leur  œuvre  et  leur  pro- 
curer l'assistance  morale  et  matérielle  dont  il  pouvait  disposer.  » 
Mais  ces  premiers  échecs  ne  prouvent  j)as  rpi'il  faille  abandon- 
ner tout  espoir.  La  question  devra  se  poser  à  nouveau  (et  c'est 
en  somme  à  la  même  conclusion  qu'on  aboutit  sans  cesse), 
quand  celles  des  voies  de  communication  et  delà  main-d'ceuvre 
seront  lésolues. 


LA    GUYANE 


(V  La  (luyane,  a-t-on  dit,  est  le  pays  de  l'or.  Dans  un  rapport 
adressé,  en  1898,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Le- 
vât, ingénieur  des  mines,  a  très  nettement  expliqué  le  mode  de 
formation  des  gîtes  aurifères  de  la  Guyane,  Suivant  lui,  il  y 
aurait  deux  zones  aurifères,  très  nettement  séparées  l'une  de 
l'autre  et  disposées  symétriquement  par  rapport  au  granit. 
11  suitw  de  là  (pie  la  recherche  des  placers  doit  s'exercer,  non  pas 
uniquement  en  suivant  les  alignements  généraux  des  plisse- 
ments montagneux  du  pays,  mais  plutôt  en  s'attachantà  suivre 
les  lignes  de  contact  du  granit  et  des  roches  schisteuses  ou 
gneissiques.  Il  a  également  constaté  que  la'' présence  de  l'or 
coïncidait  toujours  avec  celle  de  roches  éruptivesquiont  comme 
résidtat  constant  d'accompagner  l'or  dans  ses  gisements  tant 
j)rimitifs  que  Secondaires.  Ces  zones  aurifères  se  traduisent  sui" 
les  rivières  par  les  parties  calmes  de  leur  cours;  et  c'est  dans 
ces  parties  qu'il  convient  d'établir  le  degrad.  Enfin,  «quand  on 
a  trouvé  un  placer  donnant  une  teneur  payante,  il  faut  prospecter 
immédiatemciit  non  seulement  la  rivièi-e  roulant  en  sens  inverse 
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qui  |)iend  sa  source  daus  le  uiônie  massif  que  le  cours  d'eau 
prospecté  mais  aussi  toutes  celles  qui  sortent  du  même  massif, 
appliquer,  en  un  mot,  la  formule  de  la  disposition  rayonnante 
des  placers.  ^    Une  partie  du  métal  précieux   exploitable    se 
trouve  dans  un   produit   de    décomposition   secondaire  de  la 
diorite  guyanaise,  nommé  la  Roche  à  Ravets.  Le    traitement 
de  la  roche  à  ravets  consiste,  d'ailleurs,  en  un  simple  broyage 
par  des  meules,  genre  chilien,  suivi  d'une  amalgamation  directe. 
Mais  l'exploitation  des  roches  à  ravets  et  desfdonsde  quartz 
aurifères  n'est  pas  facile  dans  un   pays  privé  totalement   de 
moyens  de  transport,  au  point  qu'il  est,  pour  ainsi  dire,  impos- 
sible d'amener  sur  place  le  matériel  de  broyage.  Cette  exploita- 
tion ne  prendra  une  grande  importance  qu'avec  l'établissement 
d'une  voie  ferrée.  Elle  sera  alors  particulièrement  rémunératrice 
puisque  certaines  de  ces  formations  contiennent  jusqu'à  300  gr. 
par  tonne,  alors  qu'au  Transvaal  le  quartz  est  exploité   av§c 
bénéfice  à  partir  de  200  grammes  par  tonne.  Certains  travaux 
ont  déjà  été  tentés  au  placer  «  A   Dieu  vat  »  qui  appartient  à 
la  compagnie  Saint-Elie.  Un  autre   essai  d'exploitation   a  été 
également  tenté  sur  un  gisement  quartzeux,  affleurant  dans  la 
Crique  Blanche,  affluent  de  l'Orapu,  mais  ces  essais  n'ont  pas 
encore  donné  de  résultats  définitifs. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  roche  à  ravets  et  que  le 
((uartz  aurifère  constituent  pour  la  Guyane  la  richesse  de  l'ave- 
uir,  richesse  incalculable,  si  on  songe  que  des  recherches  dans 
le  filon  en  profc/hdeur  ont  donné  au  placer  Saint-Elie  jusqu'à 
81)0  et  1000  francs  par  tonne.  jMais  en  attendant  qu'une  main- 
d'œuvre  suffisante,  des  voies  de  communication  rapides  et  des 
capitaux  abondants  rendent  possible  cette  mise  en  valeur  in- 
dustrielle, l'or  alluvionnaire  est,  pour  ainsi  dire,  le  seul  qui 
soit  régulièrement  exploité  dans  les  placers  de  la  Guyane. 

L'or  recueilli  à  la  Guyane  est  généralement  très  pur,  puisqu'il 
contient  à  peine  3  à  10  0  0  au  maxinuim  d'argent,  et  abondant, 
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piiis(jiie  certaines  bâtées  (loimciil  :{0,  40,  oO  et  quelquefois 
100  i»Tammes  d'or;  mais  les  procédés  employés  sont  encore  très 
défectueux. 

Le  procédé  employé  pour  le  lavage  est  encore  le  sliiiee  (plan 
incliné  simple)  composé  généralement  de  trois  dalles  de  quatre 
mètres  ajustées  boni  à  bout  et  quelquefois  deux  seulement  avec 
amalgamation  de  mercure. 

«  Cinq  personnes  occupent  généralement  un  chantier  de 
trois  dalles,  deux  piocheurs  qui  cliarg-ent  tour  à  tour  l'instru- 
ment et  ne  peuvent  passer  ainsi  plus  d'un  mètre  cube  de  ;çra- 
vier  dans  une  journée  de  huit  heures;  deux  autres  ouvriers 
sont  occupés  à  débourber  sur  les  dalles  et  à  enlever  les  crosses 
roches,  et  un  cinquième,  placé  à  l'extrémité,  travaille  à  retirer 
le  sable  et  à  entretenir  l'écoulement  de  l'eau  (1).   » 

Avec  une  pente  suffisante  et  en  réglant  bienla  quantité  d'eau, 
Ifs  mineurs  expérimentés  ne  laissent  pas  échapper  plus  de 
.")  0  0  de  l'or  fin,  et  un  peu  plus,  quand  la  î^laise  est  collante  et 
se  délaie  difficilement.  Dans  ce  dernier  cas,  il  arrive  souvent 
•  pTil  faut  ralentir  le  lavage  el  procéder  au  bricolage,  suivant 
l'expression  usitée  des  mineurs.  Ouand  les  dalles  sont  plus 
nombreuses  et  à  condition  d'avoir  la  pente  nécessaire  (ce  qui 
se  ])roduit  quand  on  fait  sa  prise  d'eau  à  flanc  de  montagne) 
on  [M'ut  augmenter  le  nond)re  <les  ouvriers. 

«  Dans  le  chantier  de  trois  dalles  réduit  à  sa  plus  simple 
expression,  la  première  dalle  appelée  dalle  de  prise  d'eau  et 
les  deux  tiers  de  la  seconde  servent  audébouiba^e  et  à  l'enlè- 
vement des  grosses  roches.  Là  se  trouve  la  première  placjue 
d'arrêt,  ('/est  devant  celte  première  placpie,  la  j>lns  im[)ortante, 
(jue  se  lient  le  conlre-maîlre  du  chanlier  (pii  y  entretient  le 
mercure  nécessaire  el  veille  plus  piulicnlièrement,  en  lagitant 
sans  cesse  de  bas  en  liaiil  avec  la  main,  à  ce  que  la  couche  de 

(  I)  (  idinii'iMii,  Xoti's  m;iiM;sci-il('s. 
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sable  et  de  fin  j^ravier  ne  durcisse  pas.  Ainsi  l'ofentiaîné  par 
son  poids  «glisse  plus  facilement  sur  le  fond  de  la  dalle  contre 
cette  première  plaque  où  il  s'arrête  ets'amalg-ame.  Plus  bas  se 
trouve  le  rifle,  cuvette  en  fonte  carrée  et  plate,  divisée  en  com- 
partiments obliques  et  parallèles.  Lerifle  sert  à  arrêter  (^t  con- 
tenir l'amali^ame  trop  fin  échappé  à  la  première   plaque  (I).  » 

La  ((  production  »  est  levée  tous  les  soirs.  Pour  procéder  à 
cette  délicate  opération  on  arrête  le  chargement  des  dalles  et 
on  diminue  d'un  tiers  la  prise  d'eau.  Quand  il  ne  reste  plus  de- 
vant les  plaques  que  le  sable  fin  et  l'or  amalg'amé,  on  réduit 
la  prise  d'eau  à  un  mince  filet,  on  relève  les  taquets  qui  re- 
tiennent les  plaques  et  on  pousse  l'amalgame  dans  le  rifle  dont 
le  contenu  est  versé  dans  un  seau  en  bois  à  demi  plein  d'eau. 

Ou  tend  alors  un  carré  de  linge  de  coton  mouillé  sur  la  bâ- 
tée et  on  verse  sur  ce  linge  le  contenu  du  seau  en  bois  ;  puis 
on  relève  les  bords  du  linge  et  on  tend  les  plis  de  haut  en  ba». 
Le  mercure  filtre  au  travers,  et  seul,  l'or  amalgamé  reste  au  fond 
avec  quelques  grains  de  sable  et  quelques  gravats  que  l'on  en- 
lève par  un  dernier  lavage  dans  la  bâtée.  Puis  on  emporte, 
pour  la  chauffer,  la  production  de  la  journée  (2). 

On  voit  combien  ce  procédé  est  primitif  et  combien  les  ou- 
vriers, même  les  plus  habiles,  laissent  échapper  d'or  utilisable; 
c'est  au  point  que  l'on  peut  repasser  jusqu'à  trois  fois  dans  les  cri- 
ques les  jilus  riches.  Et  pourtant  la  production  ne  cessedes'aug- 
menter  !  On  a  débuté  à  Cayenneavec  une  production  annuelle 
de  70  à  80  kilogif.  d'or,  et  on  a  atteint  maintenant  le  chiffre  de 
3000  et  4000  kilog.  D'après  le  cône  de  l'",20  de  diamètre  sur 
2'",  .')0  de  hauteur  (pii,  à  l'exposition  de  la  Guyane,  donne  une 
représentation  visible  de  la  ([uantité   d'or  extraite  jusqu'à  ce 

(1)  Coudreau,  op.  ci(. 

("2)  Nous  avons  tenu  à  donner  une  description  assez  détaillée  de  ces 
njiéralions,  parce  que  le  procédé  usité  à  la  Guyane  est  le  même  (|ii'à 
Madagascar  et  dans  l'Afrique   occidentale  française. 
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joiw  des  placers  de  la  Guyane,  cette  (juanlité  serait  en   100(1 
de  35.000  kilog-.Or  cet  or  natif  se  vend  à  Cayenne  à  raison  de 

2  fr.  80  le  j^ramnie  pour  la  poudre  et  les  pépites  et  de  2  fr.  90 
pour  les  ling-ots.   Il  est  coté  sur  tous  les  marchés  d'Europe  de 

3  fr.iO  à  3  fr,  13  en  moyenne;  ce  qui  représente  au  bas  mol 
une  valeur  de  83.250.000  francs. 

Uuelles  sont  les  exploitations  les  plus  importantes  et  les  plus 
productives  ? 

I.  Exploitations  de   la     Placer  Saint-Elie  (jui  a  produit  6.524  kil. -i,  d'une 
rivière   Sinnaniary.         valeur  de   21.07U.ill   fr.   (1897)  ;  placer  Dieu- 
Marie. 

II.  Placers  de  la  Placer  Maripa  qui  a  produit  11  000.000  de  francs 

Comte.  d'or.  Placer  Bief  ^moyenne   mensuelle  :  10  ki- 

los, d'or).  Rivière  Comté  (le  lit  même  de  la 
rivière)  donne  des  teneurs  de  0  fr.  10  à  la  bâ- 
tée (13  fr.  le  mètre  cube)  affluent  Bagot. 

L< 

Et,  remarquons-le,  on  n'a  encore  exploité  que  l'or  alluvion- 
naire, les  filons  n'ont  pas  été  attaqués  et  le  marteau  du  pros- 
pecteur n'a  pas  encore  sondé  les  roches  des  monts  Tumuc- 
llumac  qui  tiennent  peut-être  en  réserve  d'immenses  champs 
de  métal.  D'autre  part,  la  sentence  de  l'arbitre,  dans  le  contesté 
franco-brésilien  nous  attribuera  sans  doute  les  riches  placers 
du  Carsevenne  et  des  rivièreS'parallèles.  C'est  donc  une  grande 
exploitation  ([ui  se  prépare  lorsque  les  voies  de  communication 
(chemin  de  fer  étudié  [)ar  M.  Levai),  la  main-d'œuvre  (la  [)o- 
j)ulation  est  restée  jusqu'à  présent,  presque^' stationnaire),  et 
un  outilla^'-e  spécial  permettront  de  mettre  au  jour  l'or  caché 
dans  les  sables  et  les  roches  de  la  (jîuyane. 

11  se  pourrait  aussi  que  des  métaux  autres  (pu:  rorxinsseul 
réconq)enser  le  travail  des  mineurs.  Des  gisements  d'argenl 
uni  ('|('  autrefois  exploités  [)ar  les  I  lollaiulais  à  reinhoiicliiire 
(lu  lleiive  Ovapoc  et  paries  Fran(;ais  sur  l'initiative  de  M.  (hd'er- 
rolles;  d'aulrcs  i>  îles  ont  été  signalés  sur  les  liords  du  (^.amopi, 
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et  partout  où  l'on  exploite  l'or,  on  trouve,  par  surcroît,  des 
(laces  d'argent.  Le  bassin  de  la  rivière  du  tour  de  l'île  recèle 
du  mercure;  celle  de  Sinnamary,  du  manganèse.  Une  mine  de 
cuivre  a  été  signalée  aux  portes  mêmes  de  Cayenne,  et  le  pla- 
tine a  été  rencontré  dans  le  lit  de  plusieurs  rivières.  La  Guyane 
est  également  riche  en  pierres  précieuses,  notamment  en  to- 
pazes, grenats  et  améthystes.  Enfin  le  fer  existe  partout  eu 
Guyane.  Si  les  gisements  de  houille  signalés  tout  récemment 
à  Roura,  à  Maroni,  dans  l'île  de  Cayenne  et  dans  le  bassin 
du  Carsewene  ont  vraiment  les  dimensions  qu'on  leur  prête, 
ce  serait  une  prodigieuse  prospérité  que  l'avenir  réserve- 
rait à  notre  colonie.  «  Loin  d'être  arrivée  au  terme  de  la 
«  période  initiale,  commune  à  tous  les  pays  favorisés  par  la 
«  présence  de  l'or,  période  caractérisée  par  l'exploitation  des 
«  placers,  la  Guyane  n'est  encore  qu'au  début  de  cette  époque, 
«  caractérisée  par  l'écrémage  des  placers  riches,  au  moyen  de 
<(  procédés  tout  à  fait  primitifs.  Ces  placers  riches  ne  sont  que 
((  très  partiellement  explorés,  et  il  est  indubitable  que,  sauf 
«  dans  la  zone  immédiatement  limitrophe  des  rivières  navi- 
<(  gables,  il  existe  des  quantités  de  gisements  riches,  qui  n'at- 
«  tendent  que  la  création  de  moyens  de  communication  pour 
«  être  immédiatement  mis  en  œuvre  (1).   » 

(i)  E.  Levât,  op.  cil. 
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PRINCIPAUX  GISEMENTS  MINIERS   DES  COLONIES   FRAN(  AISES 
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L'INDUSTRIE 


En  dehors  des  exploitations  minières,  rindustrie  est  encore, 
dans  la  plupart  de  nos  colonies,  à  l'état  de  devenir.  Y  a-t-il 
lieu  de  le  regretter  et  de  chercher  les  moyens  pratiques  de 
modifier  cette  situation,  ou  est-il  inutile  et  môme  dangereux 
de  créer  dans  nos  colonies  des  industries  florissantes?  Ces  denx 
opinions  contradictoires  ont  été  ég-alement  soutenues  avec  la 
même  énergie  et  la  même  conviction.  Pourquoi,  en  effet, 
disent  les  adversaires  de  l'industrie  coloniale,  avons-nous  con- 
quis des  colonies  ?  Sans  doute  pour  offrir  à  nos  commerçants 
des  champs  nouveaux  d'exploitation,  des  marchés  jusqu'alors 
inconnus,  pour  tirer  un  parti  rationnel  des  richesses  du  sol 
et  du  sous-sol.  S'il  en  est  ainsi  (et  on  ne  peut  nier  qu'il  en  soit 
ainsi),  le  développement  d'industries  diverses,  qui  fourniraient 
sur  place  aux  clients  les  produits  manufacturés  qui  leur  sont 
nécessaires  ou  (fui  utiliseraient  là-bas  la  matière  première,  n<> 
pourrait  que  frustrer  les  commerçants  de  la  métropole  et, 
[)artant,  notre  marine  marchande  de  bénéfices  ([ui  leur  sont  légi- 
timement dus  en  échange  des  sacrifices  consentis.  Prenons 
l'exemple  d'une  colonie  dont  les  cultures  abondantes  et  riches 
peuvent  récompLMiser  de  leur  travail  les  colons  qui  (»nt  enlrc- 
|)ris  la  mise  en  valeur  du  sol,  ou  dont  les  richesses  minières 
[leuvent  attirer  un  grand  nombie  d'ouvriers  et  de  travailleurs. 
De  ces  richesses  ag-ricoles,    les  unes  seront  consommées   sur 
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place,  les  autres,  (\u\  vraisemblablement  n'auiout  pas  de  simi- 
laires dans  la  métropole,  seront  expédiées  sur  nos  marchés  et 
pourront  s'y  vendre  à  un  prix  rémunérateur,  grâce  à  un  tarif 
spécial  de  douaiu's.  D'autre  part,  les  métaux  extraits  pourront, 
il  est  vrai,  être  manipulés  dans  la  colonie,  s'il  s'agit  d'un  mé- 
tal qu'elle  seule  peut  produire,  comme  le  nickel,  par  exemple, 
(Ml  Nouvelle-Calédonie  ou  être  consommés  sur  le  territoire 
même,  comme  la  houille  ou  le  charbon  ;  mais  les  autres  seront, 
pour  nos  bateaux,  un  excellent  fret  de  retour  et  seront  achetés 
par  nos  usines  et  nos  manufactures  à  des  conditions  avanta- 
i>  t'uses  à  la  fois  pour  ceux  qui  les  vendent  et  pour  ceux  qui  les 
utilisent.  Ainsi  donc,  sauf  pour  quelques  produits  spéciaux,  la 
métropole  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  l'industrie  locale  se  déve- 
loppe aux  dépens  de  l'industrie  métropolitaine.  Nous  irions 
évidemment  à  l'encontre  de  nos  intérêts  si  nous  lui  suscitions 
une  concurrence  dans  ces  mêmes  régions.  «  Contentons-nous 
donc  d'exploiter  le  sol  et  le  sous-sol  de  la  colonie  :  cette  der- 
nière n'y  perdra  rien,  bien  au  contraire,  car  le  développement 
agricole  aura  pour  effet  d'exciter  le  commerce  et  de  fournir  à  nos 
industriels  les  matières  premières  qui  leur  manquent  et  pour 
lesquelles  ils  sont  tributaires  de  pays  étrangers  (1).  »  Il  est 
vrai  qu'une  loi  inévitable  condamne  les  colonies  à  se  sépa- 
rer un  jour  de  la  mère  patrie  ;  mais  il  est  inutile  de  travail- 
ler d'avance  à  cette  séparation  en  aidant  la  colonie  à  pour- 
suivre trop  vite  des  intérêts  différents  et  quelquefois  même 
opposés  à  ceux  de  la  métropole.  Nous  savons  que  des  j)ublicisles 
coloniaux  répondent  à  cet  argument  que  «  les  habitants  de  la 
colonie  consommant  les  mêmes  produits  assurent  à  la  inélio- 
pole  la  vente  de  ces  derniers  jusqu'au  jour  où  la  colonie  a 
coMstilué  elle-même  tout  son  outillage  coinnierrial  (2).  »  Mais 


(I)  l'iciTC  l)('r;iiic()n|)icl ,  n/i.    'il. 

\'i)  De  i.aiii'ssioi,  /'r/iici/ii'n  di-  coloiusdlion . 
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l'exemplt»  de  ce  qui  se  passe  pour  la  Graude-Brelaçne  avec  les 
Etats-Unis  depuis  dix  ans,  de  ce  qui  se  passera  avec  le  Canada 
et  l'Australie  demain  n'a  rien  de  particulièrement  rassurant. 

II  n'est  cependant  pas  de  règle,  ajoutent-ils,  ({ui  ne  souffre 
des  exceptions.  Si  nous  avions  voulu  prétendre  que  le  devoir 
de  la  métropole  est  d'interdire  par  tous  les  moyens  dont  elle 
dispose,  la  création  d'exploitations  industrielles  dans  ses  colo- 
nies, nous  aurions  soutenu  une  opinion  dangereuse  et  même 
coupable.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  des  industries  pouvant 
faire  concurrence  à  des  industries  analogues  qui  cherchent 
justement  aux  colonies  les  débouchés  qui  leur  manquent,  et 
non  des  industries  qui  naissent,  pour  ainsi  dire,  spontanémeni 
des  produits  spéciaux  du  sol  et  du  sous-sol.  En  cette  matière 
encore  expliquons  par  un  exemple  la  pensée  des  adversaires  de 
l'industrie  coloniale.  Que  l'on  encourage  par  des  primes  à 
l'exportation,  par  des  réductions  ou  même  des  suppressions 
de  droits,  ensubventionnantau  besoin  la  création  d'usines  pour 
le  tissage  et  la  filature  du  jute,  rien  de  plus  naturel  et  de  plus 
nécessaire.  Pourquoi?  Parce  que  cette  initiative  pourra  pei- 
mettreà  l'Indo-Chine  de  se  substituer  à  l'Inde  Anglaise  dans  !a 
fourniture  des  tissus  de  jute  à  l'Extrême  Orient  et  d^ns  celle 
des  fils  de  jute  à  l'industrie  française.  Que  l'on  encourage,  par 
les  mêmes  moyens  ou  par  tous  ceux  qui  paraîtront  utiles,  les 
usines  qui  utiliseront  la  ramie,  quand  le  problème  du  décorti- 
quage  en  aura  été  résolu,  ce  sera  de  bonne  politique  économique, 
parce  que  la  ^mie  est  un  produit  propre  à  certaines  de  nos 
colonies.  Mais  si  les  mêmes  encouragements  étaient  donnés  aux 
filatures  de  soie  ou  même  de  coton,  il  y  aurait  là  pour  nos 
industries  métropolitaines  une  concurrence  redoutable  et  par- 
faitement inutile,  puisque  ces  industries  métropolitaines  pour- 
raient et  devraient  acheter  les  matières  premières  à  nos  colonies 
à  un  prix  avantageux  pour  ces  colonies  et  s'aff"ranchir  ainsi, 
au  grand    profit  des  intérêts  connexes  delà  France  et  de  ses 
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(';(al)lissein(Mits,  de  la  produclion  <'tiaiiii;^ère.  Raj»|)('I()iis  aussi 
rexemple  cité  tout  à  l'heure  du  nickel.  II  est  tout  naturel  d'eii- 
eouras^er  la  Nouvelle-Calédonie  à  tirer  parti  du  nickel  qu'elle 
extrait  puisque  cette  colonie  constituele  seul  rnaiclié  français  de 
ce  produit  et  qu'elle  ne  fera  ainsi  concurrence  ([u'au  Canada  et 
peut-être  à  la  Norvège  ;  mais  une  colonie  qui  fabri((uerait  elle- 
même, avec  la  matière  première  extraite  de  son  sol,  ses  machines, 
ses  instruments  ou  son  maliMiel  de  xoie  ferrée,  ne  j)ouri"ait  que 
piéparer  ainsi  la  rupture  entre  les  intérêts  de  la  mère-patrie 
et  ceux  de  la  colonie.  Il  vaudrait  mieux,  par  des  tarifs  spéciaux, 
par  des  encouragements  divers,  par  la  certitude  jtourla  colonie 
ipie  les  matières  premières  qu'elle  produit  seront  achetées 
])ai'  la  métropole,  réserver,  au  contraire,  les  droits  de  l'une  et 
des  autres  et  lier  si  bien  les  intérêts  des  deux  pai'ties  «jue  leur 
union  en  deviendrait,  pour  ainsi  dire,  indissoluble. 

Ainsi  donc,  il  est  utile  et  sans  danj^er  pour  la  métropole  que 
rindo-Chine  tire  industriellement  parti  du  jute,  que  l'Algérie 
tisse  l'alfa,  que  la  ramie  alimente  les  usines  d'outre-mer,  parce 
(jue  la  France  ne  produit  ni  jute,  ni  alfa,  ni  ramie;  aller  ])lus 
loin  serait  une  du[)erie  dont  soutfriraientles  colonies  elles-mêmes, 
jmisfjue,  n'achetant  lien  ou  presque  rien  à  la  métropole,  elles 
j>erdi"aient,  de  leur  rn\(\  pour  leurs  produits  agricoles  et  leurs 
matières  premières,  la  clientèle  ch'  la  mère-patrie  et  l'espoir 
d'obtenir  le  régime  de  faveur  tlonl  elles  ne  peuvent  se  [)asser. 
M.  Méline  va  plus  loin  encore  :  Il  faudrait  imposer,  dit-il,  sous 
HJii'  forme  <pielcon(pie  aux  établissements  industriels  quiessaye- 
raierit  d(;  se  fonder  aux  colonies,  une  taxe  suffisante  pour  rt'- 
tablir  l'égalilé  dans  la  production  entre  eux  et  les  étal)lissements 
français  d(»  la  mé'tropole. 

Les  adversaires  de  celte  théorie  ivpondenl  à  leur  loui' (pi'on 
ne  saurait  songer  à  airèter  par  (juehpuîs  mesures  fiscales  ou 
quehpies  taxes  douanières  le  développement  naturel  et  ration- 
nel des  f»ays  neufs.  Non  seulement  la  métropole  n'a  pas  le  droit 
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d'imposer  au  colon  telle  occupation  de  préférence  à  telle  autre, 
de  contrarier  le  Français  immigrant  dans  ses  entreprises,  mais 
encore  elle  a  le  devoir  d'eiicourag'er,  au  contraire,  les  exploi- 
tations industrielles.  Ou'observe-t-on  aujourd'hui  en  Asie?  — 
pour  ne  rien  dire  de  l'Afrique  dont  la  vie  industrielle  ne  com- 
mencera vraisemblablement  que  dans  un  demi-siècle.   «  Nous 
l'avons  déjà  dit  :  l'Inde,  le  Japon,  la  Chine  deviennent  de  grands 
pays  producteurs.  Pourquoi  le  Tonkin  n'aurait-il  pas  de  sem- 
blal)les  destinées?  La  nature  les  lui  a  promises  en  lui  donnant 
le  charbon,  le  fer,  le  coton,  la  soie,  et  sa  population  nombreuse, 
douce,  intellig-ente,  peut  être  employée  par  les  colons  dans  les 
ateliers  comme  sur  les  plantations,  11  convient  donc  que  cette 
province  de  notre  empire  colonial  devienne  au  siècle  prochain,  • 
comme  l'Inde,  le  Japon,  la  Chine,  un  pays  industriel.  D'abord 
<'lle  fabriquera  pour  son  propre  compte,  puis  elle  exportera  sur 
les  marchés  asiatiques  les  cotonnades,  les  soieries,  l'acier,  les 
machines,  etc.  Les  capitaux  français  auront  ainsi  à  choisir  entre 
différents  emplois  (1).  »  Et  partant  de  cette  idée,  juste  d'ailleurs 
[»our  le  Tonkin  à  cause  du  voisinage  des  g'rands  marchés  de 
l'Extrême-Orient,  mais  plus  contestable  pour  quelques-unes  de 
nos  colonies,  les  libre-échang-istes  demandent,  non  seulement  la 
suppression  des  droits  d'entrée  que  la  loi  de  1892  a  institués 
dans  nos   établissements   d'outre-mer  conformément  au  tarif 
métropolitain,  mais  encore  la  création  de  primes  qui  assureront 
à  ces  industries  naissantes,  qui  leur  permettront  de  trouver  les 
capitaux  nécessaires  et  leur  donneront  le  temps  de  triompher  de 
la  concurrence  internationale.  Si  la  première  de  ces  revendica- 
tions  paraît  acceptable,    la  deuxième  semble   singulièrement 
exagérée.  On  ne  saurait  admettre  que  la  métropole  consacre 
une  part  quelconque    de  ses  ressources  à   encourag-er  pécu- 
niairement la  création  d'industries  (jui  vraisemblablement  feront 

(1)  Louis  \'iafiioii,  L'E-rploitation  de  notre  empire  colonial. 
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(Oiininence  à  l'industrie  métropolitaine.  Cela  est  si  vrai  que 
les  avocats  de  ce  régime  de  protection  à  rebours  hésitent,  eux- 
mêmes,  devant  les  extrêmes  conséquences  de  leur  théorie,  et 
qu'amenés  à  se  demander  dans  quelles  conditions  les  produits 
des  maimfactures  coloniales  seront  admis  à  entrer  en  France, 
ils  ajournent  leur  réponse  «  au  temps  encore  éloi^^né  où  les 
colonies  seront  en  situation  d'exporter  eu  Europe  y>. 

Comme  pour  le  commerce,  la  vérilé  se  trouve  entre  ces  deux 
théories  extrêmes.  Le  rég^ime  industriel  de  nos  colonies  doit 
être  celui  de  la  liberté,  cela  est  évident  et  le  législateur  outre- 
passerait ses  droits  en  empêchant  soit  par  des  tarifs  prohibitifs, 
soit  par  des  refus  d'autorisation,  telle  ou  telle  industrie  de  se 
créer  dans  une  colonie.  Mais  il  doit  se  défendre  d'encourag-er  par 
des  j)rimes  la  création  de  ces  industries  car  il  risquerait  ainsi 
de  soutenir,  par  des  procédés  factices,  des  usines  ou  des  fabri- 
({pes  qui  disparaîtraient  le  jour  où  l'Etat  cesserait  de  les  ali- 
menter de  ses  encourag-ements  pécuniaires.  En  cette  matière 
encore,  pas  de  théories  g-énérales.  Il  se  peut  que  telle  ou  telle 
industrie  puisse  et  doive  réussir  dans  une  colonie  à  raison  du 
bon  marché  de  la  matière  première,  de  ral)ondance  de  la  main- 
d'œuvre  ou  delà  proximité  d'un  grand  marché;  le  devoir  strict 
de  la  métropole  est  alors  de  ne  contrarier  en  rien  la  création  de 
celte  industrie  et  son  développement  normal.  La  liberté  des 
Français  doit  être  absolue  dans  les  colonies  comme  dans  la 
métropole,  mais  il  est  permis  de  penser  que  les  colonies  auront 
le  plus  souvent  intérêt,  si  on  les  y  aide  [)ar  i^n  tarif  douanier 
bien  compris,  à  vendre  leurs  matières  j)remières  à  la  métropole 
<'t  à  demander  surtout  aux  produits  naturels  du  sol  et  du 
sous  sol  le  développenuMit  normal  et  la  prospérité  auxquels 
ils  doivent  lég-ilimement  prétendre. 

Celte  réserve  une  fois  faite,  examinons  maintenant  quelle 
est  la  situation  actuelle  de  l'iiiduslrie  dans  chacune  de  nos  co- 
hmies. 
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Sans  être  aussi  grave  ({u'à  la  Martiiii(|uc  dont,  nous  étudie- 
rons plus  loin  la  situation  écononii(jue,  celle  de  la  Guadeloupe 
a  beaucoup  soulï'ert  de  la  mévente  des  sucres  et  de  la  difficulté 
de  se  procurer  les  travailleurs  qui  lui  étaient  nécessaires.  Ce- 
pendant l'industrie  du  sucre  et  de  ses  dérivés,  rhums  et  tafias, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  extrêmement  prospère,  livre  encore  à  la 
consommation  et  à  l'exportation  près  de  39,625,662  kilo- 
grammes de  sucre  et  4,320,857  litres  de  rhum  et  de  tafia.  Ces 
industries  ont  fait  dans  le  passé  la  fortune  des  grandes  hahi- 
lations,  mais  elle  est  devenue  plus  importante  encore  avec  la 
création  des  usines  centrales  dont  les  produits  sont  bien  su- 
périeurs en  quantité  et  en  qualité  à  ceux  des  anciens  établis- 
sements. Ces  usines  sont  au  nombre  de  20,  et  les  plus  impor- 
tantes sont  celle  de  V Arbousier,  k  Pointe-à-Pitre,  l'usine  Bleyi- 
chet,  dans  la  commune  du  Morne-à-eau  ;  les  usines  Beauport 
au  Port  Louis,  Duchassaing-  au  Moule,  de  Metz  au  Grand- 
Bourg,  etc.  Quelques  usines  pour  la  mise  en  pâte  du  roucou 
ou  pour  le  bonifiage  du  café  sont  fréquentées  par  les  produc- 
teurs qui  ne  possèdent  pas  à  demeure  l'outillage  nécessaire  et 
apportent  là  leurs  récoltes.  D'autre  part,  bien  que  la  pres- 
(pie  totalité  du  cacao  récolté  dans  l'île  s'exporte  et  qu'une  pe- 
tite quantité  seulement  soit  réduite  en  pâte  par  les  produc- 
teurs eux-mêmes  pour  la  consommation  locale,  il  existe  à  la 
Guadeloupe  deuj:  petites  fabriques  de  chocolat.  La  colonie, 
plus  riche  en  cela  que  sa  voisine,  possède  aussi  plusieurs  tanne- 
ries dont  la  plus  importante  est  celle  de  M.  Colardeau,  une 
distillerie  qui  appartient  à  M.  Desgrang-es,  etenfin  une  fabrique 
de  boissons  gazeuses  et  de  conserves  d'ananas  récemment  ins- 
tallée par  M.  Satis. 

Il  est  étrange  de  constater  que  dans  un  pays  forestier  comme 
la  (luadeloupe,  personne  n'ait  encore  songé  à  tirer  parti,  pour 
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la  l'aUrication  du  papier,  des  matières  fibreuses  cpi'il  serait  cepen- 
dant facile  de  se  procurer  à  très  bas  prix,  ni  à  exploiter  les  bois 
de  construction,  sans  doute  d'un  accès  difficile  parce  qu'ils 
sont  disséminés  dans  la  forêt  ou  sur  la  nionlat;ne,  mais  dont 
l'exploitation  sur  place  empêcherait  les  habitants  de  l'île  de 
demander  aux  Etats-Unis  la  presque  totalité  de  leurs  maté- 
riaux (1).  On  le  voit,  si  on  excepte  les  fabriques  de  sucre,  la 
(iiiadeloupe  ne  possède  pas  d'industrie.  Il  est  vrai  que  j)res(pie 
toute  la  population  indigène  vit  de  cette  exploitation  unique  en 
travaillant,  soit  dans  les  champs  de  canne,  soit  dans  l'intf'rieur 
des  usines,  et  quelquefois  même,  suivant  les  saisons,  alternati- 
vement dans  les  deux  chantiers.  Malheureusement,  à  la  suite 
de  la  crise  ouvrière,  le  salaire  journalier  est  tond)é  à  1  fr.  .'iO, 
ce  <pii  est  certainement  insuffisant  et  ne  rémunère  pas  le  travail 
(pi'on  demande  aux  ouvriers.  Ajoutons,  toutefois,  que  c'est 
surtout  par  le  moyen  d'ateliers  permanents  d'immigrants  que 
les  grandes  piopriétés  entretiennent  leurs  cultures,  alors  (jue  la 
main-d'œuvre  dans  les  fabriques,  généralement  mieux  rétribuée, 
est  fournie  par  les  ouvriers  et  les  journaliers  indigènes.  Mais 
il  est  évident  ({u'avec  le  salaire  même  maximum  qu'ils  tou- 
chent et  la  cherté  des  denrées  indispensables  à  la  vie,  (•herl(' 
due  à  réh'valion  du  change  et  à  la  nécessité  de  lutter 
i'onirela  concurrence  des  indigènes  venus  des  Indes  An:;laises, 
la  situation  de  l'ouvrier  reste  [)récaire  et  digne  d'intérêt,  sans 
(jue  pourtant  cette  situation  soit  aussi  g^rave  et  aussi  iiupiie- 
lante  que  dans  l'île  soisine.  l'^Ile  pouri'a  m,vme  s'am(''lior'er 
mais  il  faudra  pour  cela,  car  nous  en  revenons  toujours  à  la 
même  qiu'stion,  (jue  la  Guadeloupe  cesse  de  se  consacrer  à 
une  industrie  unitpie  dérivant,  d'ailleurs,  d'une  culture  unique, 
S(»iirce  (le  toutes  les  crises  écon(»mi(|ues. 

(1)  I^c's  liahilaiilsdc  Siiiiit-.Miirlin  (•\|)loil('iil  assez  rryiilii'-rciiuMil  (iiicl- 
qucs  salines  et  utilisent  la  terre  à  polerie  dont  il  existe  îles  couches 
assez  étendues  pour  la  labricalioii  de  poteries  communes. 
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Il  est  incontestable  que  l'Industrie  de  la  Martinique  traverse 
une  crise  douloureuse  et  dont  il  est  difficile  de  déterminer  exacte- 
ment les  causes,  ou  plutôt  dont  les  causes  sont  tellement  com- 
plexes qu'il  est  extrêmement  délicat  d'expliquer  comment  elles 
réagissent  les  unes  sur  les  autres.  Il  est  certain  qu'avant  1884, 
les  travailleurs  de  la  Martinique  touchaient  un  salaire  qui  va- 
liait  entre  1  fr.  60  et  2  fr.  .'50.  Ce  salaire,  à  la  suite  de  la  crise 
sucrière,  est  successivement  tombé  à  1  fr.  puis  à  75  centimes, 
ce  qui  est  absolument  insuffisant  et  ne  rémunère  pas  le  travail 
fatii^ant    des   ouvriers.    Le    taux  élevé  du  change  le  tliminue 
encore  et  il  est  trop  souvent  payé  en  monnaie  conventioniiellc 
nommée   gaydous,   c'est-à-dire  en  jetons  d'une  valeur  de    ^ 
10  et  l.j  centimes.   La  situation  était  d'autant  plus   mauvaise 
pour  les  travailleurs  de  la  Martinique  qu'ils  avaient  à  lutter 
contre  la  concurrence  des  Indiens  qui  étaient  ens^agés  par  les 
j)ropriétaires   et  qui  consentaient  à  travailler  à  des   prix  dé- 
risoires. D'autre  part,  les  usiniers  ont  eu  à  subir,  dans  les  der- 
nières années,  de  grosses  pertes  et  leurs  dettes  se  sont  accrues 
dans  des  proportions   considérables.  Aussi  l'exploitation  des 
usines  a-t-elle  été  pendant  longtemps  ruineuse  pour  ceux  qui 
l'avaient   entreprise.    C'est  ainsi  que,  l'intérêt   légal  élant  de 
8  0  0  à  laMartinif^ue,  deux  usines  seulement  dépassent  ce  taux 
et   aucune   autre   ne   l'atteint.    Dans   leur   ensemble,    les   dix 
établissements  industriels  n'ont  pu  servir  à  leurs  actionnaires 
(pi'un  intérêt  moyen  de  5  fr.  29.  Hâtons-nous  d'ajouter,  toute- 
fois, que  la  situation  est  redevenue  meilleure  depuis  deux  ans, 
ipic  les  bénéfices  ont  été  plus  g^rands,  et  qu'à  la  suite  d'arbi- 
trages, le  salaire  des  ouvriers  a   été  relevé  de  25   0/1)  dans 
certaines  régions  de  l'île  et   de   50  0  0    dans  d'autres,    sans 
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préjudice  des  caisses  de  prévoyance  et  de  secours,  dans  les- 
ipielles  les  propriétaires  ont  engajçé  5  O'O  de  leurs  bénéfices 
annuels.  Cela  ne  saurait  suffire  et  la  situatpon  sera  ;^rave  tant 
que  le  salaire  des  ouvriers  n'aura  [)as  atteint  l'ancien  taux  de 
2  fr.  à  2  fr.  50,  qui  leur  est  nécessaire  pour  faire  face  aux 
besoins  les  plus  pressants  de  la  vie.  On  voit  combien  le  con- 
flit est  difficile  à  résoudre.  D'un  côté,  des  usiniers  qui  ne  vi- 
vant pas  du  capital  engagé  ont  eu  recours  à  une  réduction  de 
salaires,  de  l'autre,  des  ouvriers  qui,  réduits  à  des  salaires 
insuffisants,  réclament  une  au^;-mentation  proportionnelle  aux 
bénéfices  réalisés  depuis  deux  ans  et  qui  après  avoir  soullert 
quand  les  affaires  périclitaient,  un  traitement  meilleur  alors 
que  les  affaires  reprennent  une  certaine  activité.  Et  cet  anta- 
gonisme inévitable  est  d'autant  plus  fâcheux  que,  sans  les 
ouvriers  qu'ils  emploient,  les  usiniers  ne  pourraient  même  pas 
^aire  enlever  les  cannes  au  moment  de  la  récolte  et  que,  sans 
les  usines,  l'exportation  de  la  canne  ne  serait  plus  possible  et 
que  les  salaires  agricoles  seraient,  par  cela  même,  supprimés. 
Cette  situation  a  nui  singulièrement  (est-il  besoin  de  le  dire?) 
à  la  prospérité  de  la  Martini([ue  et,  si  elle  s'est  légère- 
ment améliorée  depuis  quelques  mois,  le  problème  n'aura  de 
solution  (pic  par  \('  patriotisme  des  uns  et  la  générosité  des 
autres. 

Les  principaux  établissements  industriels  consacrés  à  rexj)loi- 
tation  de  la  canne  sont  au  nombre  de  douze  à  la  Marti nicpie, 
savoir  :  l'usine  de  Bassignac,  celle  de  la  Trinité,  de  Sainte- 
Marie,  d(;  Robert,  de  Fran<;ois,  de  Lamentin,  de  Petit-Bourg, 
de  la  I\ivière-Salé«*,  du  Marin,  de  la  Basse-Pointe,  de  Simon 
et  des  Tiois-Rivières.  En  dehors  de  l'industrie  sucrière,exisle- 
l-il  (huis  la  colonie  d'autres  industries  importantes?  Evidem- 
niciit  non,  tout  le  travail  industriel  étant  concentré  dans  les 
usines  à  sucre  ou  de  tafia.  Pouilant  oncomjiteà  la  Marlini(|ue 
six  l)ri(pieleiies  dont  les  produits  sont  achetés  par  la  clientèle 
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locale,  près  de  quarante  chaufonrneries,  une  fabrique  de  cho- 
colat qui  travaille  sur  place  le  cacao  des  Antilles,  une  de  ver- 
micelle, une  minoteiie  et  seulement  deux  scieries  mécaniques 
alors  que  les  forêts  de  l'île  pourraient  fournir  la  matière  pre- 
mière à  un  bien  plus  grand  nombre  d'établissements  de  ce 
genre  dont  les  propriétaires  réaliseraient  certainement  d'im- 
portants bénéfices.  En  somme,  il  en  est  de  l'industrie  comme 
de  l'ag-riculture.  La  Martinique  ne  vit  que  par  et  pour 
le  sucre,  et  voilà  pourquoi  il  importe  que  la  solution  de  la  crise 
industrielle  dont  souffre  aujourd'hui  la  colonie  intervienne  à 
bref  délai. 


LA    REUxNION 

Voici  encore  une  colonie  où  l'industrie  s'occupe  presque  excRi- 
sivement  de  la  transformation  de  la  canne  en  sucre,  en  rhums 
et  en  tafias.  Cette  industrie  serait  plus  importante  si  la  main- 
d'œuvre  ne  faisait  défaut  et  ne  mettait  les  industriels  dans 
la  nécessité  de  ralentir  leur  production.  Il  existe  à  l'heure 
actuelle  dans  l'île  quarante  usines  à  sucre,  vingt-six  fabriques 
de  rhum,  deux  cent  trente-neuf  appareils  distillatoires  à 
essence,  et  trois  féculeries.  Ces  usines  appartiennent  à  cent 
trente-huit  propriétaires.  Quant  aux  produits  manufacturés  par 
l'industrie  familiale,  ils  ne  sont  pas  très  nombreux.  A  Salazie, 
les  femmes  et  les*enfants  travaillent  à  la  préparation  delà  paille 
(le  chouchou  aveclaquelle  ils  fabriquent  des  corbeilles,  descha- 
j)eaux  et  divers  autres  objets  qu'ils  vendent  aux  étrangers  de  la 
station  thermale.  La  feuille  de  latanieret  celle  du  vétiver  sont 
utilisées  à  la  confection  de  chapeaux  qui,  malheureusement,  ne 
s;'  vendent  guère  et  ne  procurent  aux  ouvriers  que  des  reve- 
nus très  faibles.  Sig^nalons  enfin  qu(?  dans  la  commune  de 
Sainte-Rose,  et  surtout  au  Bois-Bhmc,  les  femmes   et   les   en- 
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tants  liiriil  un  utaiid  parti  dos  feuilles  de  vacoa.  Ces  feuilles 
sont  employées  à  la  confection  de  sacs  d'eml)allai»e  pour  les 
sucres.  Le  sac  de  vacoa  est  même  la  monnaie  courante  dont 
usent  les  habitants  de  la  localité.  Le  commerçant  indien,  arabe 
ou  chinois,  l'échanine  au  gré  du  fabricant  contre  une  denrée 
quelconque.  La  feuille  du  pandanus  est  ég^alement  utilisée  à 
la  confection  de  nattes  très  recherchées  par  la  classe  pauvre. 
Cette  natte  représente  bien  souvent  à  elle  seule  [oui  le  mobilier 
<le  rindien  et  du  Cafre. 

GUYANE    FRANÇAISE 

Chose  curieuse  !  BiiMi  que  l'industrie  du  sucre  soit  presque 
complètement  ruinée  à  la  Guyane,  celle  du  rhum  et  du  tafia  a 
survécu  à  la  disparition  de  la  canne,  ^ràce  à  la  mélasse,  résidu 
d/'  la  fabrication  du  sucre  que  les  distillateurs  font  venir 
principalement  de  Démerari,  de  laTrinidad  et  de  Sainte-Lucie. 
Cette  mélasse,  dont  le  prix  est  d'environ  0  fi-,  '2']  le  kiloyi^r., 
dose  ordinairement  de  40  à  00  0  0  de  sucre  et  doinie  un  ren- 
dement en  tafia  variant  de  oO  à  00  0  0  du  poids  de  la  mélasse 
enq)loyée.  D'autres  industriels,  moins  bien  outillés,  fabriquent 
ég-alement  des  eaux-de-\  ie  de  fruits  et  des  alcools  amers  on 
aromatisés.  Celle  indusliie,  loin  d'être  en  décadence,  tend, an 
contraire,  à  prendre  unt.'  certaine  imj)orlance.  Il  en  <^sl  de 
même  des  usines  (pii  distillent  le  l)ois  de  rose. 

Enfin,  il  coMxicnl  de  sii^nalcr  les  établisses  miIs  (jim  utilisent 
les  importants  t^isements  d'arg^ile  rouye  affectés  à  la  fabrica- 
lion  des  bi'icpu's  moulées.  On  voit  combien  l'industrie  ^uvanaise 
est  peu  de  chose,  alors  qu'elle  devrait  èlre  si  importante  dans 
un  pays  qui  pourrait  fournir  la  matière  |»renuère  à  la  poterie 
et  aux  faïenci's,  aux  dislilleries  d'essences  médicinales  ou  de 
parfumeri(.',  à  l'utilisation  des  bois  et  à  la  création  de  fours  à 
chaux,  puiscpi'on  fait  venir  de  l'étraiiyci'  toute  la  chaux  néces- 
saire à  la  conslruction.  Nul  doute  (pu*  l'établissement  d'une  voie 
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ferrée  ne  donne  à   l'industrit;  un  développement  considérable 
et  profitable  à  la  colonie. 


AFUIOLÎE    OCCIDENTALE    ET    CONGO 

La  vérité  est  (il  ne  faut  pas  la  dissimuler)  ([u'il  n'existe 
aucune  industrie  ni  au  Coui^o  ni  dans  Tx^frique  occidentale, 
sauf  dans  quelques  villes  de  la  côte  ;  encore  cette  industrie  est- 
elle  rudimentaire  etn'a-t-ellepour  but  que  de  fournir  aux  habi- 
tants les  objets  de  première  nécessité.  «  Il  existe  cependant  à 
Kayes  une  briqueterie,  une  presse  à  huile  et  une  machine  à 
i^lace  installées  avec  la  participation  officielle.  L'unique  com- 
merçant européen  de  Kayes  a  créé  d'abord  une  boulanj^erie, 
ensuite  une  fabrique  d'eau  de  seltz  et  de  limonade  i^azeuse.  Ces 
deux  installations  donnent  déjà  d'excellents  résultats  et  il  serait 
à  désirer  que  l'exemple  de  ce  commerçant  fût  suivi  par  plusieurs 
de  nos  compatriotes.  » 

Le  travail  des  artisans  indigènes  s'applique  donc  exclusive- 
ment à  la  fabrication  d'objets  utilisés  dans  le  pays.  Dans  la 
région  du  Cavally,  au  témoignage  du  capitaine  Blondiaux 
«  le  commerce  le  plus  actif  est  celui  des  étoffes  de  coton, 
«  fabriquées  dans  le  pays,  et  du  sel  ».  «  Les  deux  industries 
«  de  la  région  du  Bandama  sont  le  tissage  du  coton  et  la 
«  teinturerie  de  l'indigo,  11  faut  noter  aussi  la  fabrication  de 
la  vannerie  grossière,  de  nattes,  de  poteries  usuelles  »,  et  aussi 
la  construction  de  pirogues  d'une  forme  spéciale  et  desti- 
nées à  circuler  du  nord  au  sud  de  la  rivière.  Ces  renseigne- 
ments confirment  en  partie  ceux  (pi'avait  donnés  Marchand 
dans  son  rapport  de  18î).j.  «  Plus  au  sud,  les  habitants  des 
((  bords  du  Sassandra  ne  fabri([uent  pas  de  pannes,  si  ce  n'est 
«  en  écorce  d'arbres;  ils  font  peu  de  poterie  et  point  d'huile; 
«    ils  n'ont  ni  [)Oudi"e  d'or,  qu'ils  ne  connaissent  nu'me  pas,  ni 
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«  d'autres  métajuix  ;  de  loin  en  loin,  ils  lécollent  quelques  dents 
«  d'éléphants.  »  Plus  au  nord,  M,  Alby  raconte  <(  que  les  in- 
digènes des  Bouloum  se  livrent  à  l'industrie  de  la  tannerie,  des 
peaux  de  chèvre  et  de  mouton,  et  qu'à  Ouang^ara,  l'industrie 
du  tissag^e  et  de  la  teinture  des  étoffes  de  coton  occupe  beaucoup 
de  inonde.  »  A  Boussouriina,  la  fabrication  la  plus  usuelle  est 
celle  de  la  bière  de  mil.  Le  même  M.  Alby  signale  qu'à  Ouan- 
gara  l'industrie  du  fer  est  très  active.  Sur  les  bords  du  Niger, 
c'est  aussi  l'industrie  des  pagnes  de  coton  et  de  la  teinture 
d'indigo.  Ces  pagnes,  connus  sous  le  nom  de  «  pagnes  de 
Ségou  »,  se  fabriquent  un  peu  partout,  mais  plus  particulière- 
ment à  Bammako.  «  Le  long  du  fleuve,  dans  l'ombre  bleue  des 
grands  arbres  qui  toujours  marquent  une  ville  ou  un  village, 
on  voit  installés  les  tisserands  qui,  doucement,  font  courir  la 
navette.  »  En  somme,  quelques  ouvriers  rudimentaires  pour 
l'extraction  de  l'or,  quelques  forgerons,  beaucoup  de  tisseurs, 
pas  mal  de  teinturiers,  quelques  fabricants  d'huile  et  un  certain 
nombre  de  tanneurs,  voilà  tous  les  ouvriers  du  Soudan  et  du 
Niger.  Les  aptitudes  des  populations  se  sont  adaptées  à  celles 
de  leur  pays  :  c'est  l'agricultuie  qui  règne  en  maîtresse  dans 
l'Afrique  occidentale,  c'est  elle  qui  inspire  le  travail  et  qui  ar- 
rache, par  la  nécessité  de  vivre,  les  indigènes,  à  l'oisiveté  si 
chère  aux  peuples  noirs. 

Il  n'y  a  donc  pas  grand  chose  à  attendre  de  ces  peuplades  qui 
s'en  tiendront  vraisemblablement  toujours  à  leurs  travaux  gros- 
siers. Seule  l'initiative  [uivt'e  [)Ourra  créer  au  Soudan  quelques 
élablissciments  industriels  avec  chances  de  succès.  Ainsi  les 
industriels  français  pourraient  utiliser  sur  place  le  coton  indi- 
gène jK>ur  l'ouinii'  les  étoffes  nécessaires  à  la  consommation 
locale.  H  seraitde  même  facile  d'entirprendre  la  fabrication  des 
huiles  végétales  diverses,  notamment  l'huile  d'arachide  et  l'hiiih; 
de  coton.  «  L'arachide  coiUe  à  Kayes  nu)itié  moins  cher'  ([u'à 
Saint-Louis  ;  c'est    diic  rinltMcl  ([ii'ij   v  aiirail  à   la  liailcr  sur 


l'industrie  321> 

place.  Une  usine  d'huile  ne  demande  pas  d'ailleurs  d'installation 
bien  compliquée  ni  bien  coûteuse  :  l'exemple  du  service  du 
cliemin  de  fer  qui  en  a  créé  une  petite  pour  ses  propres  besoins 
est  là  pour  prouver  (pie  l'entreprise  est  aisée.  Enfin  la  vente 
et  l'utilisation  comme  combustible  de  tourteaux  recueillis  vien- 
draient encore  en  déduction  des  (Vais  d'exploitation  (1).  »  Une 
autre  industrie  qui,  d'après  M.  Lagrillière-Beauclerc,  est  égale- 
ment appelée  à  prendre  dans  ces  contrées  une  g^rande  importance 
est  la  fabrication  de  l'alcool  de  g-rains,  «  Le  D''  Calmette  de 
((  l'Institut  Pasteur  de  Lille  aurait  trouvé  avec  l'aide  de  deux 
((  chimistes  du  Nord  un  ferment,  «  l'Amjlomyce  »,  permettant 
((  d'éviter,  dans  la  fabrication  de  l'alcool,  l'emploi  des  malts 
«  et  des  acides,  et  avec  lequel  on  obtiendrait  des  grains  un 
«  rendement  bien  plus  considérable.  Or  comme  le  mil  et  le  maïs 
((  poussent  presque  partout  au  Sénégal  et  au  Soudan,  une 
«  industrie  qui  s' j  installerait  pour  distiller  de  l'alcool  de  grai#s, 
«  pouirait  réaliser  des  bénéfices  d'autant  plus  élevés  que  la 
«  matière  première  y  serait  peu  coûteuse  (2).  » 

Mais  l'installation  d'industries  prospères  en  Afrique  sera 
toujours  très  difficile  à  cause  du  manque  de  houille.  Il  es! 
impossible  de  songer  à  utiliser  le  charbon  d'Europe  qui 
revient  naturellement  très  cher;  d'autre  paît,  le  bois  de  chauf- 
fage fourni  par  les  forêts  à  proximité  d'une  usine  serait  bien 
vite  épuisé.  Il  faudrait  donc,  avant  d'entreprendre  des  essais 
sérieux,  utiliser  les  chutes  d'eau  en  vue  de  la  production  de 
l'électricité.  Ta;*t  (jue  cette  question  n'aura  pas  été  résolue, 
l'indusli'ie  n'exis(ei"a  pas. 


(1)  llappovt  (lu  ijéiuiral  de   Trciili niait. 
(:2)  P.  l^craucoapi'ct,  op.  cil. 


Les  Colonies,  vol.  III.  -I 


330  MISE    E.N     VALELH 


MADACJASCAR 

Pas  plus  que  dans  l'Afrique  occideutale,  l'industrie  n'existe 
à  Madasi^ascar.  Là  encore,  il  faut  escompter  les  promesses  de 
l'avenir  et  ces  promesses  seront  bien  incertaines  tant  que 
l'existence  de  la  houille  dans  la  g-rande  île  n'aura  pas  été  offi- 
ciellement démontrée,  ou  tant  que  le  problème  de  l'utilisation 
des  chutes  d'eau  n'aura  pas  été  résolu.  C'est,  d'ailleurs,  l'opi- 
nion du  général  Galliéni  lui-même  :  «  Madag-ascar  offre  de  nom- 
breuses ressources  pour  la  fabrication  d'entreprises  indus- 
trielles ;  mais  ces  entreprises  exigent,  pour  leur  mise  en  œuvre, 
du  temps  et  des  moyens  de  transport  faciles  et  peu  onéreux  ; 
la  courte  période  qui  s'est  écoulée  depuis  la  pacification  des 
régions  où  des  essais  industriels  avaient  été  commencés  par  la 
population  indigène  et  l'organisation  administrative  écono- 
mique du  pays  ne  permet  donc  pas  de  donner  aujourd'hui  des 
résultats  (i).  w  Actuellement  à  quoi  se  borne  l'industrie  euro- 
péenne, en  dehors  bien  entendu  de  rexploitalion  des  gisements 
aurifères?  Pour  mieux  comprendre  combien  peu  a  été  fait  au 
regard  de  ce  qui  pourrait  être  tenté,  rappelons  sommaire- 
mentque  Madagascar  pourrait  fournir  aux  colons  les  éléments 
nécessaires  à  l'exploitation  des  bois,  à  la  fabrication  des  briques, 
à  celle  du  sel,  à  la  métallurgie  et  à  la  sériciculture. 

L'exploitation  des  bois?  Il  est  évident  (jue  cette  industiie  ne 
prendra  toute  sa  valeur  que  lorscpie  les  voies  de  communication 
permettront  la  mise  en  valeur  économique  du  domaine  fores- 
tier. Cependant,  en  18!)7,  deux  permis  d'exploitation  de  bois 
dans  la  foret  d'Ankeianiadinka  (ÎMKI  hectares)  et  aux  environs 
<le  Sabotsy  (700  hectares),   ont  ('tV'    (l('li\iés   par  le  gouverne- 

(I)  (î(''iii''i'iil  (iiilliiTii,  li(iiti>in'l  (ri-iisi'iithli-. 
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meut;  en  1898,  quatre  autres  permis  (1050  hectares  dans  la 
province  de  Majung-a,  1000  dans  le  district  d'Andevoiantô,  1  Kl 
et  780  dans  la  forêt  à  l'est  de  Tananarive),  ont  été  délivrés  dans 
des  conditions  identiques.  Le  bois  exploité  vaut  pour  la  pre- 
mière (jualité  de  120  à  130  fr.  ;  pour  la  seconde,  de  iOo  à  MO  ; 
il  faut  ajouter  à  ces  prix,  quand  il  s'agit  d'exportation,  la  va- 
leur du  fret  et  des  dépenses  d'embarquement  et  de  débarquement 
(30  à  40  fr.  [)ar  tonne),  et  le  bénéfice  du  traitant  qui  varie  selon 
les  conditions  du  marché. 

La  fabrication  des  briques?  Quelques  colons  ont  installé  des 
fours  à  chaux  près  de  Tananarive  et  des  briqueteries  aux  envi- 
rons de  Majung'a  et  à  Marololo.  Mais  ces  tentatives  sont  bien  j)eu 
de  chose  comparativement  aux  richesses  naturelles  dont  il  serait 
possible  de  tirer  parti. 

La  fabrication  du  sel  ?  Elle  est  presque  exclusivement  can- 
tonnée  dans  les  salines  de  Diégo-Suarez  ;  en  1898,  elles  ont 
donné  1000  tonnes  de  sel,  dont  550,  détail  important  à  rete- 
nir, ont  été  expédiées  à  destination  de  Calcutta.  En  1889,  la 
production  a  plus  que  triplé,  puisque  les  évaluations  permettent 
de  penser  qu'elle  atteindra  de  15,000  à  16,000  tonnes. 

Ni  la  métallurg-ie,  ni  la  sériciculture  n'ont  encore  tenté  de 
sociétés  européennes.  Et  pourtant  la  matière  première,  pour 
la  sériciculture,  ne  ferait  pas  défaut  et  coûterait  relativement 
peu.  Nous  avions  donc  raison  de  prétendre  que  les  colons  in- 
dustriels manquent  encore  à  Madagascar  et  qu'ils  ne  viendront 
que  lorsque  l'établissement  de  voies  de  communication  commo- 
des pourra  rendre  leurs  efforts  pratiques  et  profitables.  Quel- 
ques industries  prospèrent  cependant  dès  aujourd'hui  :  les  usi- 
nes de  fabrication  de  conserves  de  viandes  ci'éées  à  Atitong'obato 
(Diégo-Suarez)  ont  produit,  en  1898,  706,761  kilogr.,  alors 
qu'elle  était  seulement  de  140,345  kilogr.  en  1897.  Cette  indus- 
trie sei'ail  bien  pins  prospère  encore  si  le  ParhMuent  n'avait, 
il  v  a  ([uelques  mois,  voti'  nne  loi  (pii  interdit    an  ministère  di 
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la  guern'  trachetor,  pour  l'alimentation  de  l'arniée,  les  con- 
serves de  viande  pré[)arées  dans  nos  C(ilonies. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  si  les  deux  usines  su- 
cricres  créées  par  M.  Maricot  à  Mahassoa  et  qui  étaient  en 
pleine  prospérité  en  1893,  ont  cessé  de  fonctionner  depuis  la 
dernière  i^uerre,  celles  de  MM.  Bonâme  et  C'^  à  Melville,  de 
M.  Dupuy  au  nord  de  Tamatave  et  de  M.  Delacre  à  Vatoman- 
dry  occupent  encore  un  certain  nombre  d'ouvriers.  Mais  les 
propriétaires  ont  renoncé  à  la  fabrication  du  sucre  et  ne 
produisent  guère  que  du  rhum  qui  fait  concurrence  à  celui 
que  fabriquent  les  trois  rhumeries  de  Nossi-Bé.  Dans  le  dis- 
trict de  Mahanoro,  deux  colons  se  proposent  de  créer  une 
grande  sucrerie  et  rhumerie  dans  la  plaine  d'xVmpotaka  qu'ils 
planteront  en  cannes.  «  En  dehors  de  ces  usines,  exploitées 
par  des  Européens,  il  y  a  lieu  de  mentionner,  à  titre  de  ren- 
séig-nement,  les  produits  malg^aches  qui,  comme  l'on  peut  pen- 
ser, sont  de  qualité  tout  à  fait  inférieure  et  sont  connus  sous 
le  nom  de  «  toaka  »  et  de  «  helsahetsa  ».  Le  toaka,  souvent 
appelé  par  les  indigènes  luiihu  gdsii  ou  rhum  malg'ache,  est  une 
sorte  de  rhum  pres(pie  incoloie,  obtenu  [)ar  la  fermentation 
et  la  distillation  des  jus  sucrés  extraits  de  la  canne...  Eidln, 
les  llovas  fabriquent  encore,  en  faisant  fermenter  et  en  distil- 
lant le  miel,  une  liqueur  alcoolique  nommée  «  toaka-tantpAijy>  (1).' 

Si  l'occupation  française  n'a  nullement  contril)U(''  au  d('*ve- 
loppement  de  la  sériciculture  à  l'aide  de  capitaux  et  de  perfec- 
tionnements mécaniques  européens,  les  indigènes  de  l'Imérina 
cl  du  Betsiléo  lui  consacrent  une  grande  partie  de  leur  acti- 
vité. Elle  existe  également  sui-  dixris  points  de  la  cc^te  Ouest  et 
pritK-ipalement  dans  les  régions  deMarovoay,  de  Maevarano  et 
.laiis  l'île  de  Kiboului.  Le  prix  des  cocons  Nai'ie  sensiblement 
Suivant  les  [)rovinces  : 

(I)  (iiiidr  ilr  l' linmhininl  à  Miiilnyiixcnr,  I.  il. 
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Région  (le  Maroaiulriaiia.      .      .  5  fr.  les  2,000 

—  d'Arivoiiiinamo    ...  — 

—  de  JMiarinarivo     .     .      .  5  fr.  les  4,800  (700  paeres) 

—  (lu  Retsiléo.     ,     .     .     .  5  fr.  les 900. 

La  largeur  des  étoffes  lissées  varie  également.  Pendant  que 
dans  la  province  de  Maroandriana,  cette  étoffe  a  une  largeur 
d'environ  1  mètre  et  que  son  prix  est  de  iO  francs  le  yard 
(G"", 91),  la  dimension  n'est  dans  la  province  de  Betsiléo  que 
de  G'", 90  de  lar^^e  sur  2'", 20  de  long,  et  son  prix  de  30  à  150  fr. 
suivant  la  dimension  et  la  qualité  de  la  soie.  Rien  que  pour  la 
province  du  Betsiléo,  la  fabrication  de  la  soie  par  les  indig'ènes 
représente  une  valeur  de  150,000  fr.  environ. 

Le  ver  à  soie  n'est  pas  le  seul  animal  producteur  de  soie 
à  Madagascar.  Il  existe  aussi  dans  l'fle  deux  espèces  d'arai- 
gnée (les  épeires)  qui  produisent  une  soie  beaucoup  glus 
courte  que  celle  du  ver,  mais  cependant  utilisable,  bien  qu'il 
n'ait  pas  encore  donné  lieu  à  une  exploitation  industrielle 
quelconque. 

Ce  n'est  pas  seulement  les  fils  de  soie  que  tissent  les  Mal- 
gaches sur  leurs  métiers  primitifs,  bien  que  ceux  des  Betsi- 
misarakas  soient  supérieurs  à  ceux  des  Ho  vas.  Si  l'impor- 
tation des  cotonnades  américaines  et  plus  récemment  celle 
des  cotonnades  françaises  ont  tué  l'industrie  cotonnière  à  Ma- 
dagascar, le  chanvre  est  encore  tissé  dans  le  Vakinankarafra 
où  le  lamba  vJ»utde  1  fr.  50  à  2  fr.  et  où  le  rafia  tissé  sert  à 
fabriquer  la  rabane^  sorte  d'étoffe  solide  et  grossière  dont  la 
pièce  de  o  mètres  se  vend  1  fr.  40  à  Tananarive,  80  centimes 
à  Andévoranto  et  (10  centimes  à  Tamatave.  Enfin,  l'industrie 
des  dentelles  de  soie,  créée  par  les  SdHirs  et  les  représentants 
des  missions  anglaises  et  pour  laquelle  les  femmes  indigènes 
ont  fait  preuve  des  plus  curieuses  dispositions,  a  pris,  dejuiis 
l'insurrection,  une  asst>z  yrande  aclivih'   à  Tananarive  et  dans 
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les  cercles  d'Ambohimanga  et  de  l'Avaradrano.  La  valeur  de 
ces  dentelles  varie  de  30  centimes  la  brasse  (de  l"',r30  de 
long),  à  6,20  (depuis  1  centimètre  jusqu'à  12  centimètres  de 
large). 

Les  Hovas  utilisent  également  les  bois  de  leur  pays.  Orga- 
nisés en  corporation,  les  menuisiers,  qui  ne  disposent  d'ailleurs 
que  d'un  outillage  rudimentaire,  fabriquent  cependant  la  plu- 
]>art  des  objets  d'ameublement  et  ne  gagnent  à  ce  dur  travail 
que  des  salaires  qui  varient  entre  1  fr.  2.')  et  1  f'r.  par  jour. 
D'autre  part,  les  travaux  métallurgiques  ont  fait,  dans  ces  der- 
nières années,  des  progrès  considérables,  et  des  ouvriers  qui 
ont  acquis  une  certaine  habileté  de  main  travaillent  le  fer  en 
Imerina,  à  Marofangady  et  à  Ampanefy.  Les  indigènes  ont,  de 
temps  immémorial,  connu  la  fabrication  de  la  poterie,  et  cette 
industrie  aurait  pris  un  développement  beaucoup  plus  grand, 
n'ét^^it  la  mauvaise  qualité  de  la  matière  première  dont  ils  dis- 
posent. 

Madagascar  possède  donc  la  matière  première  nécessaire 
pour  fournir  à  l'industrie  des  ressources  abondantes  et  variées  ; 
mais  cette  industrie  n'existe  pas.  La  création  d'écoles  profes- 
sionnelles aura  bien  pour  résultat  de  perfectionner  les  procédés 
et  les  usages  des  ouvriers  indigènes  ;  elle  n'aidera  pas  au  dé- 
veloppement de  l'industrie  française  ou  européenne.  Seules,  des 
lignes  de  navigation  plus  nombreuses,  des  voies  de  commu- 
nication rayonnant  de  la  cote  vers  l'intérieur,  des  tarifs  de 
douanes  appropriés  aux  besoins  et  peut-être  lUÔme  un  sys- 
tème raisonné  de  primes  et  d'encouragements  pécuniaires 
jxmnonl  dicter  la  grande  fie  des  exploitations  ({ui  lui  man- 
quent. 


MAYOTir.     KT    COMOKKS 


L'industrie  de  Mayotte  et  des  Gomor-es  consiste  tout  entière 
dans   la  fabrication    du  sucr(\  LTn  "raiid  nombre  d'usines  ont 
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été  ouvertes  et  ont  fonctionné  à  différentes  époques.  Do  ces 
usines  un  certain  nombre  ont  dû  interrompre  leur  exploitation, 
les  autres  existent  encore  et  sont  même  aujourd'hui  assez 
prospères.  Le  tableau  suivant  donnera  une  idée  assez  exacte 
de  l'exploitation  sucrière  en  1899. 

Mayotte.  De  1846  à    18.^8,  neuf  usines,  sept  existent  encore. 

D^e  1858  il  1875,  cinq  usines,  une  existe  encore. 
Grande  Comore.     Société  Humblol  et  Gie  date  de  1887. 
Anjonan.  Trois  usines. 

.Mohéli.  Néant. 

Au  total  douze  usines  qui,  à  l'aide  d'appareils  puissants, 
.extraient  de  la  canne  72  à  7.3  0/0  du  jus  qu'elle  contient  et  la 
transforment  en  sucre  ou  en  rhum. 


ETABLISSEMENTS    FRANÇAIS    DE    L  INDE 

A  l'exception  de  la  fdature  de  jute  à  Chandernagor  et  des 
trois  filatures  de  coton  de  Pondichéry,  l'industrie  européenne 
n'existe  pas.  Il  a  bien  été  ouvert  à  Chandernagor  une  filature 
de  jute  au  capital  de  200,000  francs,  mais  cette  usine  n'a  pas 
trouvé  auprès  des  pouvoirs  publics  les  facilités  douanières 
qu'elle  avait  pourtant  sollicitées  avec  énerg^ie.  Elle  est  actuelle- 
ment contraint*,  faute  d'une  ligne  de  navigation  qui  lui 
permettrait  d'expédier  directement  ses  produits  vers  la 
France,  de  les  transporter  en  territoire  anglais.  Il  y  a  là 
une  situation  anormale  à  laquelle  il  serait  urgent  de  porter 
remède. 

A  Pondichéry,  la  principale  exploitation  industrielle  est  lu 
filature  et  le  tissage  mécanique  des  toiles  de  coton  dites  r/uinées 
qui  s'expédient  vers  le  Sénégal  et  la  côte  occidentale  d'Afiique. 


• 
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Celti;  industrie  est  [)rotcçée  par  les  décrets  du  10  juillel  1877 
et  du  17  octobre  1880  qui  assurent  aux  guinées  entrant  au  Sé- 
nc'^al  la  même  franchise  qu'aux  toiles  fahriqu«M^s  en  France. 
Ces  filatures,  si  la  vente  des  i^uinées  venait  à  diminuer  pro- 
i»^ressivement  de  ce  côté,  pourraient  alors  expédier  leurs  produits 
en  Indo-Chine  et  à  Madagascar,  à  la  faveur  du  tarif  douanier 
drs  colonies.  Un  mouvement  existe  déjà  du  port  de  Pondichf'ry 
à  la  grande  île.  La  création  d'une  ligne  directe  de  navigation 
ne  ferait  qu'accroître  le  courant  d'échang-es. 

.  A  l'industrie  de  la  filature  s'ajoute  comme  complément  naturel 
celle  de  la  teinturerie.  Pondichéry  reçoit  non  seulement  des 
alentours,  mais  de  la  métropole  elle-même,  des  toiles  blanches 
(jue  les  teinturiers  transforment  en  g-uinées  pour  les  vendre 
au  Sénég"al.  Les  percales  et  les  shirting^s  anglais  et  français, 
teints  dans  la  ville  même  sont  expédiés  à  la  Réunion  et  à 
Màdag^ascar.  Quelques  balles  parviennent  même  jusqu'au 
Maroc. 

C-es  trois  filatures  avec  leurs  annexes  sont  les  suivantes  : 

*(  Scwana  »,  compag^nie  anonyme  en  actions  au  capital  de 
cinq  millions  de  francs  fournis  par  des  capitalistes  français. 
L'usine  occupe  deux  mille  ouvriers. 

Société  hidnstrielle  de  Cossapaléon,  société  anglaise  au  ca- 
pital de  ;jGO,000  francs  environ.  400  ouvriers  y  travaillent 
régulièrement. 

(loeheléet  0'\  société  en  nom  colleclif  au  capital  de 240,000  fr. 
Tous  les  capitaux  sont  français;  ncjinbre  d'ouVriers  :  400. 

Une  quatrième  usine  de  filage  et  de  tissage  doit  être  installée 
aux  enviions  de  Pondichéry,  dans  le  village  de  Modéliarpett 
par  une  société  anonyme  anglo-française  dont  le  siège  social 
sera  fixi;  à  Paris.  Des  renseignements  recueillis  il  résulte  que 
cette  Société  sera  au  capital  de  10  millions  de  francs  répartis  en 
actions,  (prcllc  mua  pins  de  40,000  broches  et  (prellc  occiipiMa 
3,000  ouvriers. 
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En  dehors  des  filaliires,  l'industrie  de  la  tannerie  a  une  ten- 
dance à  se  développer  depuis  quelques  années.  Les  produits 
de  celte  industrie  (peaux  de  chèvres,  de  moutons,  vachettes 
lannées  dans  la  colonie)  sont  très  estimés  sur  les  marchés  du 
continent,  d'Ang-leterre  et  d'Amérique. 

Les  Hindous  s'occupent  aussi  de  la  fabrication  d'huile  d'ara- 
chides, mais  le  système  reste  primitif  et  consiste  en  petits 
moulins  séparés  et  mus  par  une  paire  de  bœufs.  Il  en  est  de 
même  à  Karikal.  Une  grande  industrie  avec  des  presses  et  des 
machines  perfectionnées  pourrait  avoir  quelques  chances  de 
succès,  surtout  si  des  adoucissements  étaient  apportés  par 
le  gouvernement  anglais  à  l'application  de  l'Indian  act  de 
1894.  Ces  huiles  sont  pour  la  majeure  partie  consommées 
sur  place,  cependant  il  en  est  exporté  quelques  tonnes  à  Mau- 
rice et  en  Birmanie. 

Il  existe  également  à  Pondichéry  quelques  indigoteries  q«i, 
autrefois  prospères,  ont  été  sing-ulièrement  atteintes  par 
la  découverte  de  l'aniline.  Toutefois,  cette  industrie  trouve  en- 
core quelques  débouchés  auprès  des  teintureries  locales.  Elle 
expédie,  même,  quelques  caisses  en  France  et  en  Angle- 
terre. 

Dans  nos  établissements  de  l'Inde  comme  dans  toutes 
nos  colonies,  l'industrie  familiale  est,  pour  ainsi  dire,  la  seule 
prospère.  A  Karikal,  les  castes  de  Caïclava,  de  Cannadia  et 
de  Sénia  tressent  le  coton  en  utilisant  les  fils  venus  de  France 
ou  du  territoire*anglais.  Ces  toiles  sont  utilisées  sur  place  ou 
exportées  à  Colombo.  Chaque  métier  ne  comporte  qu'un  seul 
ouvrier,  exception  faite  de  ceux  qui  sont  employés  à  laver,  à 
teindre  et  à  ajuster  le  fil.  Le  fonctionnement  de  chaque  métier 
n'exige  qu'une  mise  de  fonds  de  50  roupies  ou  de  80  francs 
environ.  De  même,  les  ouvriers  indigènes  de  Pondichéry  tissent 
le  coton  employé  à  la  fabrication  de  mouchoirs  dits  Burgos  et 
Madras  ;  les  femmes  font  de  la  dentelle  ou  travaillent  à  des 
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broderies  d'un  travail  délicat  ;  des  artistes  cisèlent  les  bijoux 
d'or  et  d'argent,  fondent  le  cuivre  ou  modèlent  des  statuettes 
en  terre.  Enfin  les  poteries  de  Pondicliéry  ont  une  vt'ritabic 
réputation  et  sont  exportées  en  «iiTande  quantité  à  Colombo  et  à 
Singapore  par  de  petits  voiliers  appelés  dhongs. 

Mentionnons,  pour  mémoire,  l'industrie  de  la  corporation 
des  souraires  ou  Indiens  qui  exploitent  la  sève  des  divers 
palmiers  et  cocotiers  de  la  région. 

En  somme,  sauf  à  Pondicliéry,  et  encore  y  aurait-il  bien  des 
réserves  à  faire,  l'industrie  de  l'Inde  française  est  certainement 
en  décadence.  Le  seul  moyen  de  remédier  à  ce  fâcheux  état  de 
choses  serait  d'arriver  à  une  entente  avec  le  g-ouvernement 
anglais  pour  abaisser  les  barrières  de  douane  qu'il  a  élevées 
à  nos  frontières,  et  en  particulier  pour  obtenir  la  suppression  de 
Vlndian  ad  de  1894  qui  frappe  d'un  droit  de  5  0  0  à  leur 
eittrée  sur  le  territoire  anglais  tous  les  produits  fahricpiés  de 
l'Inde  française.  Des  négociations  ont  été  entamées  sur  l'initia- 
tive de  la  Chambre  de  commerce  de  Pondichéry,  mais  il  est  dif- 
ficile de  prévoir  encore  la  solution  qui  leur  est  réservée. 


INOO-CMINE 


Si  l'industrie  de  nos  vieilles  colonies  n'existe  que  par  le 
sucre,  on  peut  presque  prétendre  que  jusqu'à  ce  jour  l'indus- 
trie indo-chinoise  n'a  existé  (jue  par  le  rix-.  C'est  ainsi  que  la 
CochinchiiK;  possède  huit  usines  à  décortiquer  le  riz  :  l'usine 
de  MM.  Denis  frères  à  Saigon,  puis  sept  usines  à  Cholon,dont 
cinq  chinoises  et  deux  euiopé«Mines  (la  maison  allemande 
S[KMdel  et  C'").  Les  cinq  usiiKîs  chinoises  sont  installées  avec 
des  ca|)itaux  exclusivement  chinois,  les  deux  autres  avec  des 
capitaux  français,  allemands  et  chinois. 

Quand  ces  usines  fonctionnent  simultanément,  elles  décor- 
tiquent chaque  jour  de  4,000  à  "i,0(M)  tonnes  de  riz.  Au  nionieut 
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du  chômag-e,  elles  conservent  encore  25  0/0  de  leur  personnel. 
Leurs  actions  donnent  environ  un  revenu  de  30  0/0  (1). 

De  même  au  Cambodge,  il  existe  plusieurs  distilleries  chi- 
noises importantes  pour  la  fabrication  de  l'alcool  de  riz  (une 
de  ces  distilleries  produit  par  jour  jusqu'à  2,000  litres  d'alcool 
de  riz  à  33°).  Il  n'en  est,  d'ailleurs,  pas  de  même  en  Annam  et 
au  Tonkin,  où  le  blanchissage  et  le  décorticag-e  du  riz  se  font 
également  sur  place,  chaque  famille  blanchissant  elle-même  le 
riz  nécessaire  à  sa  consommation. 

On  s'étonnera  de  ne  pas  trouver  en  Indo-Chine  un  très  grand 
nombre  d'industries  relatives  à  la  soie.  Ces  industries,  sauf 
peut-être  au  Tonkin,  sontexclusivement  localeset  les  indigènes  ne 
manufacturent  cette  soie  que  pour  leurs  besoins  personnels  et 
non  en  vue  de  l'exportation.  Les  procédés  de  préparation 
sont,  d'ailleurs,  très  défectueux  et  le  déchet  est  généralement 
énorme.  Il  convient  d'espérer  que  cette  situation  s'améliorera* 
rapidement,  car  la  soie  de  l'Indo-Chine  et  du  Cambodge  est 
très  recherchée  sur  les  marchés  d'Europe,  et  serait  certaine- 
ment l'objet  de  nombreuses  transactions  si  les  indigènes  pro- 


PUISSANCE 

PERSONNEL 

PRODUCTION 

(1)  NOMS  DES  SOCIÉTÉS 

employé 

journalière      en 

(chevaux) 

lie  1>   h. 

piculs  (68  kil.) 

Denis  frères 

480 

350 

de  7  à     8000 

Union  rice  mil! 

480 

320 

de   8  à     9000 

Orient  (2  machines)     .... 

)       700       l 
}        400        \ 

4  30 

de  12  à  13000 

Ban-dong-quan  et  Cil?.     ... 
Nam  Luong ' 

oaO 

400 

de  10  à  11000 

Ban-v-quan  et.  Gi« 

480 

320 

de  8  à     9000 

Ban-Tek-quan 

480 

320 

de  8  à    9000 

Ban-Tek-quan  (2  machines). 

1        KJO        ( 
300 

300 

de  6  à    7000 

Ivian-liong-seong  (2  macliines). 

[       400       ] 

300' 

de  7  à    8000 

Totaux       .     .      . 

4505 

274  0 

de  66  à  740  01» 
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duisaicnt  leur  soie  à  hou  marché  et  en  quanliU'  siitTisanlf 
pour  satisfaire  à  toutes  les  deinanfles.  Aujourd'hui,  la  uiajeui'c 
partie  de  la  soie  récoltée  est  manufacturée  sur  place.  A[)rès 
l'avoir  tissée  à  l'aide  d'instruments  singulièrement  primitifs, 
les  Annamites  teiçnent  la  soie  et  en  composent  des  étoffes  de 
tons  extrêmement  variés  et  délicats  (noir,  bleu,  rouge,  jaune 
clair  et  jaune  orang-é,  violet,  marron,  etc.).  Cette  teinture  est 
extraite  de  bois  ou  fruits  tinctoriaux,  tels  que  le  smach,  l'in- 
digo, la  gomme  laque,  le  safran,  le  curcuma,  etc.  Malheureu- 
sement cette  industrie  familiale,  et  dans  laquelle  les  femmes  du 
Laos  étaient  particulièrement  expertes,  est  menacée  par  les 
Chinois  de  Korat  et  d'Oubone  qui  introduisent  dans  toute  la 
vallée  du  Mékong  des  étoffes  de  soie  à  des  prix  tellement  bas 
que  les  familles  n'ont  plus  d'intérêt  à  les  confectionner  elles- 
mêmes.  La  soie  d'Indo-Chine  diffère  de  qualité  suivant  les  n'-- 
^ions;  excellente  au  Cambodge,  elle  est  médiocre  en  Annam  ci 
inférieure  au  Tonkin,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  l'espèci' 
du  bombyx  que  de  la  qualité  du  fd  et  de  son  dévidage,  ce  dont, 
du  reste,  se  contentent  les  indigènes  qui  ne  peuvent  acheter 
que  des  soies  d'un  bon  marché  relatif.  Il  est  certain,  toutefois, 
qu'en  améliorant  le  ver  et  le  dévidage  on  obtiendrait  une  plus- 
value  certaine  sur  la  vente  à  l'exportation  des  soies  grèges  et  une 
vente  plus  régulière  non  seulement  en  Chine  et  au  Japon,  mais 
encore  en  Europe.  Au  Tonkin,  la  mévente  n'est  pas  à  redouter. 

Plusieurs  Européens  avaient  eu  la  pensée  d'utiliser  sur  place 
la  soie  indo-chinoise.  LTne  tentative  faite  à  Pfam-Dinh,eu  1887, 
pai-  la  maison  Ulysse  Pila  de  Lyon,  a  complètement  échout- 
jtour  des  raisons  diverses  (pi'il  est  inutile  d'éiuunéier.  Les 
essais  de  M.  Tamet  et  de  M.  iJourgoin-Meiffre  n'ont  pas  réussi 
davantage.  «  De  ces  différents  échecs  on  pourrait  inférer  que 
l'exploitation  (h;  filatures  ou  de  lissages  de  soie  ne  saurait 
donner  de  sérieux  bénéfices  à  des  EuropcMMis;  iu)us  n'admet- 
tons [)as  pleinement  cette  opinion,   car   il   faut  consirh'ivi'  (pie 
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les  trois  industriels  dont  il  s'agit  n'ont  pas  eu  le  temps  de 
faire  des  essais  décisifs  et  s'en  sont  tenus,  soit  à  des  études 
pr('paratoires,  soit  à  des  intentions  non  suivies  d'effet.  Peut- 
être  un  établissement  d'importance  moyenne,  régi  avec  une 
économie  sévère  et  une  grande  prudence,  pourrait-il  prospérer 
et  grandir  peu  à  peu;  la  chose  est  possible,  probable  même, 
car  la  main-d'œuvre  est  ici  à  un  extrême  I)on  marché  ;  la  con- 
trée très  favorable  à  l'élevage  du  ver  à  soie  et  la  machine 
nieraient  incontestablement  les  tisserands  actuels  qui,  d'ailleurs, 
trouveraient  place  dans  l'usine  (1).  »  En  dépit  de  cette  opinion 
autorisée,  nous  persistons  à  croire,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  (pie  l'Indo-Chine  trouvera  des  bénéfices  plus  sûrs  à 
fournir  à  la  métropole  les  soies  grèges  ou  les  soies  filées  que  de 
les  manufacturer  dans  le  pays  même.  Tel  fut,  d'ailleurs,  l'avis 
de  la  commission  instituée  autrefois  par  M.  de  Lanessan  et 
qui  se  déclara  unanimement  défavoral)le  à  la  création  d'urîl^ 
filature  alimentée  par  des  capitaux  européens,  l'échec  lui  pa- 
raissant absolument  certain.  Il  est  vrai  qu'elle  se  prononçait 
en  faveur  d'une  magnanerie  modèle,  subventionnée  et  sur- 
veillée par  l'Etat,  ce  qui  eût  été,  à  notre  avis,  un  système 
beaucoup  plus  dangereux  que  celui  qu'elle  repoussait  avec 
raison.  Telle  fut  également  la  manière  de  voir  du  gouverneur 
général.  Ses  successeurs  ont  pensé  de  même,  et  M.  Doumer 
s'est  contenté  de  faire  venir  de  France  des  graines  qui  ont  été 
distribuées  aux  Annamites.  Malheureusement  cet  envoi  est 
arrivé  dans  de  îhauvaises  conditions  et  la  tentative  n'a  pas 
donné  de  résultats. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'industrie  de  la  soie  est  donc  restée  pure- 
ment locale.  Les  tisseurs  annamites,  après  avoir  acheté  la  soie, 
la  déroulent  et  choisissent  les  fils.  Les  fils  extérieurs  du  cocon, 
lie  médiocre  qualité,  sont  mis  à  part  et  vendus  à  la  campagne 

il)  \'i(i.  ('.Iiciiicii  \  .  \'iffs  manuscrites. 
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pour  des  usages  v;rossiers  cl  particulièrement  pour  la  confec- 
tion des  ceintures.  Les  fils  intérieurs,  bien  supérieurs  comme 
qualité,  sont  gardés  pour  la  fabrication  de  la  soie  courante. 
On  calcule  que  le  rendement  utile  ne  dépasse  pas  un  tiers  des 
cocons  ainsi  manipulés. 

Les  fils  de  soie  enroulés  sur  des  tubes  à  bambou  sont  ensuite 
placés  sur  des  métiers  qui  sont  très  ludimentaires.  Le  métier 
se  compose  de  châssis  mobiles  et  de  navettes  de  dimensions 
toujours  identiques.  Les  fils  en  long  sont  exactement  au  nombre 
de  700  ;  la  largeur  de  la  pièce  de  soie  à  Nam-Dinh  est  d'un 
mètre  annamite  (0'",40  français);  à  Hanoï,  les  pièces  ont  1'", 4(1 
de   largeur   et   chaque  bordure  compte  exactement  trente  fils. 

La  qualité  de  la  soie  dépend,  non  des  dessins  qui  sont  pres- 
que toujours  les  mêmes,  indéfiniment  répétés,  mais  du  tissag-e 
plus  ou  moins  serré.  C'est  ainsi  que  la  première  qualité  compte 
Quatre  brins  ternis  par  ses  fils  en  large,  la  seconde,  trois  et  la 
troisième  deux  seulement.  Suivant  les  qualités,  réloffe  est 
aussi  plus  ou  moins  épaisse. 

Il  n'existe  pas  de  machines  [)erfectionnées  pour  le  bobinage, 
le  dévidage,  le  retordage,  l'apprêt,  les  épreuves,  le  contrôle, 
les  conditioimements  ou  la  dessiccation  ;  tout  se  borne  à  des 
ustensiles  ou  appareils  sommaires  et  à  des  manipulations  plus 
ou  moins  habiles.  Cependant  les  indigènes  réussissent  assez 
bien  à  teindre  les  étoffes  de  soie  (noire,  indigo,  verte,  bleue, 
rose  et  surtout  broaUj,  couleur  jaune  verdàlre,  dont  il  n'existe 
pas  d'analogue  en  Europe).  Et  cependant  le  matériel  dont 
usent  les  teinturiers  annamites  est  des  plus  piiiniliis.  H  se 
compose  piiiicipalenieiil  de  jarres  et  de  vases  en  terre  [lour  les 
lavages  et  brassages.  Four  le  séchage,  ([uehpjes  piipiets  en- 
foncés dans  une  terre  gazonnée  suffisent  [)our  tendre  les  étoffes 
en  long  et,  sur  la  largeur,  les  bandes  d'étoffes  sont  maintenues 
par  (le  ii(»rid>reuses  lames  lle.xiltles  de  harniioii,  plus  longues 
<pie  ['('lollV  n'esl  htrge,  pointues  à  leurs  deux  exlrtMuili's  e(  |)i- 


L  INDUSTRIE  343 

quant  les  bordures  de  l'étoffe  qu'elles  écartent  l'une  de  l'autre 
en  formant  ressort. 

Même  avec  ces  moyens  pi'imitifs,  l'industrie  annamite  delà 
soie  a  pris,  en  Extrême-Orient,  une  réelle  importance.  A  Nam- 
Dinh,  il  existe  sept  grosses  maisons  chinoises  qui  achètent  les 
fils  et  les  expédient  en  Chine  après  triage  et  redévidage.  En 
1894,  il  a  été  ainsi  exporté  de  Haïphong  à  destination  de 
Honkong  23,472  kilogr.  représentantune  valeur  approximative 
de  35o,000  francs. 

Le  nombre  des  méliers  en  activité  dans  la  province  de  Nam- 
Dinh  serait,  au  dire  des  autorités  indigènes,  de  138,  dont  38 
à  Nam-Dinh  même,  50  dans  le  huyên  de  Giao-Thuy,  30  dans 
chacun  des  huyên  de  My-Loc  et  de  Tric-Ninh,  et  3  dans  cha- 
cun des  arrondissements  de  Phong-Doanh  et  Haï-Hau  ;  mais 
les  chiffres  donnés  sont  évidemment  inférieurs  à  la  réalité. 

Colon.  —  Après  la  soie,  le  coton  est  la  plante  texlile*à 
laquelle  les  industriels  annamites  s'intéressent  le  plus.  C'est 
ainsi  qu'au  Cambodge,  l'usine  de  Ksach-Kandal,  qui  oc- 
cupe près  de  80  surveillants  et  ouvriers,  travaille  à  l'égrenage 
du  coton,  dont  elle  fournit  environ  1,200  piculs  par  jour  (1) 
et  qu'au  Tonkin,  de  nombreux  tisserands  indigènes  tissent 
l'étoffe  sur  des  métiers  analogues  à  ceux  dont  usent  les  ouvriers 
en  soie,  sauf  que  le  coton  n'est  disposé  que  sur  uOO  fils  au  plus. 
Le  prix  varie  d'après  les  largeurs  des  pièces  (.500, 450  ou  400  fils). 
Cette  toile  est  débitée  au  carré  et  la  pièce  contient  invariable- 
ment 36  carrés,  Ai  prix  de  0  fr.  (iO,  de  0  fr.  50  et  de  0  fr.  40 
les  36  carrés,  suivant  la  qualité.  Depuis  longtemps  l'indigène  ne 
lile  plus  le  coton,  mais  s'approvisionne  chez  les  négociants  chi- 
nois de  fils  provenant  de  Chine,  du  Japon  et  de  Bombay.  Con- 


(I)  En  1897,  l'usine  de  Ksach-Kandal  a  Iraité  75,000  piculs  de  coton 
I)rul  qui  ont  produit  25,000  piculs  de  coton  égrené,  valant  21,75  le 
|)icul.  Cette  maison  appartenant  à  des  Chinois  est  dirigée  par  un  méca- 
nicien IVancais. 


^ 
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slatons,  en  outre,  que  l'usine  Bourji^oin-MeittVe  en  fournit  une 
grande  quantité  à  l'industrie  indigène. 

Thé.  —  Pendant  longtemps  le  thé  exporté  était  recueilli, 
séché  et  torréfié  par  les  indigènes  au  moyen  de  procédés  plus 
(pie  rudimentaires,  et  les  quantités  exportées  étaient  insigni- 
fiantes. Il  en  est  encore  ainsi  en  Cochinchine,  au  Laos  et  au 
Tonkin  ;  mais  en  Annam,  un  Français,  M.  Lombard,  ayant 
planté  depuis  quelques  années  à  Phu-Tliuong  un  grand  nom- 
bre d'arbustes  à  thé,  a  complété  sa  tentative  par  l'établisse- 
ment d'une  fabrique.  Il  a  entrepris  l'exportation  du  thé  préparé 
par  les  moyens  rationnels  et  il  paraît  devoir  réussir  dans  cette 
intéressante  entreprise. 

Industries  du  bois.  —  Dans  un  pays  aussi  riche  en  essences 
(pie  l'Indo-Chine,  l'exploitation  du  bois  a  dû  naturellement 
prendre  un  certain  développement.  En  utilisant  les  feuilles 
?*ichées  du  Livistonia  Saribus,  les  Cambodgiens  fabriquent  des 
nattes  ou  paillottes,  connues  sous  le  nom  de  Pllillul,  desti- 
nées aux  toitures  de  jonques,  charrettes  et  aux  cloisons  des 
maisons  indigènes,  ou  encore  des  chapeaux  que  les  Anna- 
miles  préfèrent  à  tous  les  autres.  Ces  paillottes  coûtant  de 
'.\  piastres  à  3  piastres  1,  2  le  cent  (ce  (pii  met  les  feuilles 
1)1  nies  à  2  piastres  ou  2  piastres  1/2  le  cent),  il  semble  ([ue 
l'industrie  française  pourrait  aisémeni  tirer  de  ces  feuilles 
un  nuMlleur  parti  que  l'industrie  indigène.  Il  est  d'aulres 
ii'uilles,  moins  chères  encore,  telles  que  celles  du  rondier  (pii 
sont  également  utilisées  et  qui,  achetées  (Ai  gros,  ne  coûte- 
raient guère  que  de  I  franc  à  1  fr.  -id  le  cent.  En  utilisant  celte 
matière  première,  les  Gandjotlgiens  fabricpient  des  nattes  fines 
et  d'un  usage  courant  que  les  vanniers  de  Saigon  fabriqueni 
(le  |)ri''lerence  avec  les  feuilles  du  jXDidauus  leris.  Au  Laos,  on 
cnlliNc  dans  le  nn-ine  bnl  le  rotin  (pii  est  li\  lé  à  la  consomnia- 
lion  locale,  suit  en  liens,  soit  transfomn''  en  nattes  et  en  pa- 
niers. Il  en  est  de  inètne  en  Annam   où  les  rotins  coupi-s  dans 
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le  sons  de  la  longueur  en  deux  ou  qualie  morceaux  sont  uti- 
lisés pour  la  fabrication  d'ouvrag^es  de  vannerie  qui  sont  de 
|)lns  en  plus  recherchés.  Au  Tonkin,  cette  industrie  est  déjà 
[)lus  développée,  bien  que  les  indigènes  n'aient  à  leurdisposi- 
lioM  que  des  instruments  très  primitifs.  lisse  livrent  à  la  fabri- 
cation de  nattes  de  jonc,  d'usage  courant,  séchées  et  blanchies  ; 
ces  joncs,  reliés  à  la  main  par  des  tresses  en  jute  ou  en  ramie, 
reçoivent  les  dimensions  d'un  lit  de  camp  de  r",90  sur  1"',20. 
Depuis  l'installation  des  fabriques  chinoises  de  Phat-Dièm  et 
Bùng-Haï  dans  la  province  de  Ninh-Binh,  les  nattes  de  couleur 
remplacent  peu  à  peu  la  fine  natte  blanche  ;  mais  seuls  les  ou- 
vriers chinois  fabriquent  des  nattes  en  rouleaux  de  33  à  35  mè- 
tres, très  inférieures  comme  finesse  à  celles  du  Japon.  A  côté 
de  cette  industrie  relativement  compliquée,  les  Annamites  fabri- 
quent aussi,  avec  le  bambou,  des  paniers  de  toute  dimension  q^i 
servent  à  la  conservation  du  paddy  ou  au  transport  des  denrées. 
Quant  aux  essences  forestières,  bien  que  l'exploitation  en 
yrand  soit  impossible  en  l'absence  de  voies  de  connnunication 
pratiques,  une  partie  en  est  utilisée  sur  place  comme  bois  de 
construction,  poteaux  de  maison,  travaux  d'ébénisterie.  Cette 
industrie  est  surtout  prospère  à  Saigon  où  les  bois  sont  amenés 
du  haut  pays  en  radeaux  suspendus  à  des  bambous  qui  servent 
(le  flotteurs.  Ces  bois  ont  bénéficié,  depuis  1897,  d'une  plus- 
value  qu'on  peut  estimer  à  30  0/0.  Ils  sont  tous  débités  par 
<les  scies  à  bra^,  tandis  qu'au  Cambodge,  les  scieries  de 
Pnom-Penh  et  de  Chruoï-Chong  débitent  des  bois  et  des  plan- 
ches qui  généralement,  sont  utilisées  sur  les  chantiers  de 
Ivompong-Tralach  et  de  Koni{>ong-Tachès,  à  la  construction 
des  grandes  barques,  jonques  et  sampans.  De  même,  les 
Laotiens  de.  Stung-Streng  fabriquent  pour  l'exportation  des 
j)irogues  qui  sont  généralement  achetées  par  des  Malais.  Au- 
cun Européen  n'est  encore  venu,  exploiter  les  immenses  forêts 
du  Laos,  et  il  n'est  pas  douteux  que  l'installation  d'une  scierie 
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mécanique  à  Khùiie,  iiistallalion  facile  et  peu  coûteuse  grâce 
aux  chutes  d'eau,  donnerait  rapidement  des  bénéfices  sérieux, 
puisque  les  essences  riches  pourraient  être  débitées  et  trans- 
portées sans  grands  frais  au  moment  des  hautes  eaux  vers  le 
(Cambodge  et  la  Cochinchine.  L'expérience  a,  d'ailleurs,  fort 
bi(Mi  réussi  en  Annam  où  la  scierie  mécanique  de  Bèn-Thùy 
exécute  aujourd'hui  pour  la  colonie  tous  les  travaux  de  char- 
pente et  de  menuiserie.  <.^ette  scierie  a  même  expédié  vers  hi 
France  des  cubes  de  bois  tout  préparés  qui  devaient  servir 
au  pavage  en  bois  de  la  ville  de  Paris.  Cet  intéressant  essai  n'a 
malheureusement  pas  eu  de  suite. 

I.e  Tonkin  emploie  le  bambou  à  la  fabrication  des  objets  de 
tabletterie  et  aussi  pour  des  usages  plus  importants.  Le  bam- 
bou est  le  bois  classique  du  Delta.  «  Après  la  maison  entière- 
ment en  bambou,  viennent  la  barque  de  rivière  et  de  pèche,  les 
meubles  annamites,  les  paniers  tressés  de  toutes  formes,  des 
mcmis  objets  d'intérieur  et  de  ménage,  chapeaux,  plateaux, 
boîtes  à  bétel,  pipes,  etc.  »  Seulement  les  arJicles  fabricjués, 
«ju'il  s'agisse  du  bambou  pur  ou  du  bambou  allié  au  rotin, 
à  l'exemple  des  ouvriers  de  Canton  et  de  Hong-Kong,  ne  sont 
pas  d'un  travail  soigné. 

A  cette  industrie  du  bois,  il  convient  de  rattacher,  comme 
industrie  connexe,  celle  des  incrustations  si  originales  et  si 
fantaisistes.  Muni  d'instruments  très  primitifs  (scie  et  lime, 
poinçon,  ciseau  et  burin  poui-  la  ciselure  et  les  travaux  de 
guillochage,  j)lane,  gouge,  rrocln't  el  filet  pour  les  tourneurs), 
U"  ciseleni"  annamite  crée  des  incrustations  d'une  mer\(Mlleuse 
finesse  et  d'un  dessin  délicat  (fleurs,  fruits,  iinimaux,  bar- 
ques, etc.)  où  la  fouille  du  bois  demande  autant  d'adresse  et 
de  talent  que  le  découpage  de  la  nacre  même.  Le  même  objet, 
avant  d'être  parachevé,  reste  (pn'l(|nel'ois  cimj  ou  six  ukms 
en  cours  d'exécution.  «  Cette  industrie  est  aujouid'hui  bien 
t(>nd)(*e  et  on  ne  trouve  plus  girèr'e  (pie  des  aiiiclcs  à  bon  rnar- 
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c\u'  n'ayant  pas  ce  cachet  de  fini  et  d'art  (\u\  caiactérisait  les 
autres.»  Beaucoup  des  ouvriers  incrnsteurs  de  Nam-Dinh  sont 
allés  se  fixer  à  Hanoï  où  ils  trouvent  un  écoulement  assuré 
d'articles  grossiers  à  des  prix  plus  rémunérateurs.  Les  nom- 
breux achats  Faits  par  le  corps  expéditionnaire  ont  contribué 
beaucoup  à  la  décadence  de  celte  industrie. 

Il  est  létj-itime  de  ranger,  parmi  les  industries  du  bois,  la  fa- 
brication des  cordages.  La  province  de  Kompong-Cham,  au 
(lambodge,  s'est  fait  une  spécialité  de  cordages  très  légers  et 
très  résistants,  utilisés  généralement  par  la  batellerie.  La  pro- 
vince de  Nghê-An,  en  Annam,  exporte  de  même  des  cordelettes 
en  jute  et  en  coton,  mais  en  petite  quantité  et  qu'ils  fabriquent 
avec  des  instruments  de  retordage  identiques  à  ceux  dont 
usent  les  cordiers  de  France.  Au  Tonkin,les  indigènes  de  Mon - 
cay  et  de  Gaobang  confectionnent  des  cordages  très  solides 
avec  l'écorce  d'un  palmier  appelé  Maij-Po  dans  le  pays,  et  des 
ficelles  pour  coudre  les  chaussures  avec  une  sorte  de  chanvre 
appelée  Maij-Pan.  Ceux  de  Laokay  utilisent  le  chanvre  qui 
vient  en  abondance  dans  la  région  de  Pakha. 

Les  Annamites  exploitent  aiissi  l'écorce  de  la  cannelle  qu'ils 
détachent  en  lanières  du  tronc  du  cannellier.  L'écorce,  pour  être 
livrée  à  l'exportation,  est  simplement  séchée  au  soleil.  Pendant 
le  séchage,  elle  est  maintenue  au  moyen  de  baguettes  en 
bambous  pour  l'empêcher  de  se  plier  sur  elle-même.  Lorsque 
l'écorce  présente  quelques  aspérités,  elle  est  légèrement  grattée. 
C'est  aussi  en  Annam  qu'a  été  créée  la  fabrique  d'allumettes 
deBên-Thùy  qui.  d'ailleurs,  ne  travaille  pas  pour  l'exportation. 
Jusqu'à  la  lin  de  i8!)7,  rinstallatioti  avait  été  rudimentaire,  mais, 
depuis  cette  époque,  tout  le  travail  se  fait  à  la  mécanique. 
L'usine  d'allumettes  e(  la  scierie  mécanique  de  M.  Mange  dont 
elle  dépend  occupent  ensemble  de  300  à  3o0  ouvriers  et  le 
capital  engagé  dans  cette  affaire  représente  une  valeur  apj)roxi- 
malive  de  2,000,000  de  francs. 
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Briqueteries,  paieries,  fours  ù  eliuu.r.  —  Les  Cambodgiens 
utilisent  ie  sol  argileux  de  leur  pays  pour  la  fabrication  de  pote- 
ries très  estimées  qui  viennent  presque  toutes  delà  province  de 
Kompong^-Chuant»'  et  qui  s'exportent  en  Cochinchine,  et  pour 
relie  de  bricpies  et  de  tuiles  employées  dans  toutes  leurs  cons- 
tiuclions.  Ils  se  livrent  également  à  l'exploitation  de  fours  à 
rliaux.  De  même  les  briqueteries,  tuileries  et  fabriques  indi- 
gènes de  j)oterie,  sont  nombreuses  dans  le  delta  du  Tonkin.  A 
Dap-Cau,  dans  la  province  de  Bac-Xinli,  un  colon  français, 
M.  Eugène  Le  Roy,  a  monté  une  fabrique  très  importante  de 
tuiles  et  briques,  et  aussi  de  produits  céramiques  ([ui  livre 
à  la  consommation  les  articles  d'utilité  courante.  Il  serait 
désirer  (pi'un  industriel  fi'ançais  songeât  à  utiliser  les  calcaires 
et  les  madrépores  de  la  baie  d'Along  qui  donnent  jusqu'à  96  à 

'.)7  0  0  de  carbonate  de  chaux,  et   dont  les  i>roduits  feraient 

t  .  ... 

certainement  concurrence  à  l'importation  des  ciments  venus 

de  Hony-Kong  et  de  Macao. 

AUnuuiue.  —  Il  nous  reste  enfin  à  sig-naler,  dans  l'ordre  des 
industries  communes  à  toute  l'Indo-Chine,  l'industrie  de  l'albu- 
iniru'  très  répandiu^  en  Annam.et  au  Tonkin.  L'albumine  qui 
est  expcjrtée  en  Cliineet  au  .laponest  livrée  au  commerce  comme 
[)roduit  maïuifacturé.  Les  blancs  d'œufs  battus  en  neige,  puis 
lifjuéfiés,  subissent  une  lég-ère  préparation  et  sont  ensuite  des- 
séchés par  évapora tion.  La  principale  usine  est  celle  de  Ouinhon 
(pii  occupe  environ  40  ouvriers,  mais  (jui  ne  représente,  comme 
capital  engagé,  qu'une  somme  de  Jo,000  à  20,000  francs.  Deux 
autres  usines  françaises  au  Toidviïi,  l'une  àNam-Dinh,  l'autre 
il  Hanoï,  liihiitpu'.nl  axec  des  u-tifs  de  cniiaid  de  ralbuinine 
(prachètent  les  Etats-Lriis,  la  Kussie,  Paris  et  (  îienoble.  Les 
autres  iîidustries  purenienl  locales  n'ont  aucune  importances 
commei'ciale.  riitons  cependanl  la  fabrication  d'huile  de  coco 
en  tlochinchine  cl  d'Iinilt'  de  Badiane  au  Tonkin,  Tinduslrie  <ln 
poisson   si'cli»'',   rc.Mstciice  de    lori^eioiis   cl    de    hijout ici's  dont 
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les  travaux  dénotent  11  110  co  liai  ne  liabileté  manuelle  au  Cambodg-e 
et  au  Laos,  et  l'exportation  du  sucre  blanc  et  brun  qui,  fabri- 
qué en  Annani  (l'exportation  qui  était  eu  181)2,  de  2,287,27r> 
kilogrammes  représentant  une  valeur  de  2,504,717  francs)  a 
atteint,  en  1897,  une  quantité  de  3,640,849  kilos  d'une  valeur  de 
2,716,366  francs).  Mais  une  mention  spéciale  doit  être  réservée 
aux  industries  propres  au  Tonkin,  telles  que  la  peinture  sur 
bois  et  sur  faïence  exécutée  avec  beaucoup  de  goût  par  des 
ouvriers  presque  tous  originaires  de  la  province  de  Sontay  ; 
aux  ciseleurs  ou,  pour  mieux  dire,  aux  repousseurs  d'or  etd'ar- 
g-ent  qui,  du  reste,  ne  réussissent  pas  à  produire  un  travail 
fini  et  original  ;  aux  ouvriers  en  bronze  qui  eurent  autrefois 
une  grande  réputation,  imméritée  aujourd'hui,  car  les  quelques 
objets  artistiques  que  l'on  rencontre  encore  ne  semblent  guère 
être  que  des  reproductions  quelquefois  assez  maladroites  d'ob- 
jets anciens.  Cependant  les  fondeurs  sont  très  habiles  dans  teur 
industrie,  comme  on  peut  en  juger  par  les  cloches  des  pagodes. 
Les  travaux  en  étain  n'ont  qu'un  caractère  artistique  de  peu 
de  valeur,  et  le  fer  n'est  employé  qu'aux  usages  grossiers. 

On  le  voit,  sauf  quelques  exceptions  que  nous  avons  notées 
au  passage,  en  dépit  de  quelques  tentatives  aboutissant  d'ordi- 
naire à  des  échecs,  il  n'y  a  encore  en  Indo-Chine  d'autre  indus- 
trie que  l'industrie  familiale,  la  petite  industrie  chinoise  et  indi- 
gène dont  les  procédés  sont  des  plus  primitifs  et  dont  la  clientèle 
est  exclusivement  locale.  Les  besoins  de  la  population  annamite 
sont,  en  effet,  cPes  plus  restreints  :  pour  l'alimentation,  du  riz,  du 
poisson,  du  porc,  de  la  volaille,  avec  quelques  légumes;  pour  le 
vêtement,  un  peu  de  cotonnade,  de  la  soie  par  exception  ;  pour 
l'habitation;  du  torchis,  du  bois  et  des  paillottes;  comme  objets 
de  luxe,  des  colliers,  des  bracelets,  boucles  d'oreilles  d'or  et 
d'argent,  bijoux  généralement  massifs  et  peu  ouvrés  dans  les- 
quels la  matière  a  plus  de  valeur  que  le  travail  et  où  la  part 
de  l'art  et  de  la  fantaisie  est  bien  faible.  Si  les  ouvriers  sont 
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nombreux  en  Gochinchinc  el  au  Tonkiu  et  dans  certaines  par- 
ties de  l'Annam,  il  en  existe  bien  peu  dans  le  Laos,  chaque 
famille  fabricjuant  elle-même  ses  vêtements  et  ses  ustensiles  de 
ménage  ou  professionnels.  Cette  industrie  se  déveIo[)pera  sans 
doute,  et  elle  ne  peut  que  se  développer  à  mesure  que  les  voies 
<le  communication  ouvriront  une  route  vers  les  riches  marchés 
de  la  Chine  et  du  centre  asiatique,  et  que  les  objets  manufac- 
turés pourront  faire  une  concurrence  rémunératrice  aux  pro- 
duits ang-lais  ou  allemands  que  les  navires  de  ces  nations  dé- 
barquent en  quantités  considérables  sur  tous  les  j)urts  de  la 
côte.  Mais,  nous  le  répétons,  il  esta  désirer  que  cette  industrie 
qui  pourra  produire  à  un  bon  marché  excessif,  t^ race  à  la  main- 
d'œuvre  économique  et  à  la  présence  de  la  matière  première 
à  pied  d'œuvre,  ne  fasse  pas  concurrence  à  l'industrie  métropo- 
litaine. Un  tel  danger  (qui  serait  grave  pour  certaines  branches 
de  ^industrie)  pourrait  être  facilement  conjuré,  si  les  fdateurs 
français  prenaient,  eux-mêmes,  l'initiative  de  créer  des  succur- 
sales en  Indo-Chine  pour  alimenter  les  marchés  de  l'Extrême- 
orient  et  consacraient  une  partie  de  leurs  caj)itaux  à  exploiter 
à  leur  profit  les  lichesses  de  notre  colonie.  Là  serait,  sans 
doute,  la  solution  du  problème  extrêmement  complexe  (jue  pose 
le  développement  industriel  de  rindo-Chine,mais,  pour  aboulii-, 
il  faudrait  r()Mq)ie  avec  les  tiaditions  timides  de  nos  coniiner- 
<;ànts  et  élargir  leurs  horizons.  C'est  ce  résultat  qu'atteindront 
des  missions  telles  que  la  mission  lyonnaise  dont  les  travaux 
pratifjues  ont  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  cliandire  de  com- 
merce de  Lyon  et  à  son  chef,  M.  Brenier.  Grand  honneur,  avons- 
nous  dit,  et  aussi  larges  bénéfices,  si  ceux  mênu'srpii  en  ont 
plis  la  hardi(^  iiiiliali\('  s(;  décident  à  suixi'e  les  conseils  de 
leurs  propres  mandataires. 

En  dépit  de  ces  théories,  il  n'en  reslera  pas  moins  (|iierindo- 
(  lliitie  doit  être  avant  (oui  et  ne  peul  êln'  qu'une  colonie  agricole. 
Là  est    sorr  avenir-;  de   là   elle   tirera   (oui   son  «léveloppement 
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commercial  etfinancieret  ses  industries  ne  seront  guère  (jue  des 
industries  tirant  leur  matière  première  des  produits  si  variés 
et  si  riches  de  cette  terre  nourricière,  que  fécondent  les  pluies 
abondantes  de  l'Océan  Indien. 


COLONIES    DU    PACIFIQUE 

ÉTABLISSEMENTS    FRANÇAIS    DE    l'oCÉAMT. 

Il  est  inutile  de  constate)'  qu'il  n'existe  pas  de  grande  in- 
dustrie à  Tahiti.  Les  seules  qui  semblent  devoir  prendre  une  cer- 
taine importance  sont  celles  du  sucre  et  de  la  fabrication 
du  rhum.  On  peut  y  ajouter  les  industries  dérivant  de  l'exploi- 
tation des  noix  de  coco,  des  fruits  et  peut-être  aussi  du  coton. 

Les  usines  qui  se  livrent  à  l'exploitation  de  la  canne  sont  au 
nombre  de  quatre  ;  elles  emploient  cent  ouvriers  et  représentent 
un  capital  d'environ  175,000  francs.  Ces  usines  ont  fabriqué, 
en  1897,  459  tonnes  de  sucre  dans  la  colonie,  alors  que  cette 
fabrication  n'était,  il  y  a  quelques  années,  en  1893  parexemple, 
que  de  32  tonnes  par  an.  Tous  leurs  produits  sont  consommés 
sur  place  et  ne  font  donc  pas  concurrence  aux  sucres  des 
Antilles  ou  de  la  Réunion. 

Si  la  fabrication  du  sucre  est  en  constante  progression,  celle 
du  rhum  diminue,  au  contraire,  d'une  façon  rég^ulière,  comme 
le  prouvent  les  chiffres  suivants  qui  donnent  la  quantité  de 
rhum  apporté  syv  les  marchés  de  1893  à  1897  : 


1893.     .     . 

.     .       9(J,239  litres 

181)i.     .     , 

,     .       93,904     — 

1895.     .     . 

.       01,885     — 

mvà.    .    . 

.       77,710     — 

1897.     .     . 

.       64,t>96     — 

Nous  avons  dit  (pi'une  des  principales  industries  était  l'ex- 
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jdoilation  fie  la  noix  de  coco  qui  occupe  un  i^^rand  nombre  de 
])ersonnes,  surtout  aux  îles  Tuamotou  où  toute  la  population 
partai^e  son  temps  entre  la  pèche  de  la  nacre  et  la  fabrication 
du  coprah.  Les  quantités  expoili'es  depuis  cinrj  ans  ont  ctt' 
les  suivantes  : 


l8V>r»  .      . 

.     .       2,898,^2':7  kilo.- 

1894  .     . 

.     .       4,904,341     — 

4895  .     . 

.    .     r),(m:5,563    — 

d896  .     . 

.     .       4, 277, 951     — 

1897  .     . 

.     .       a,4:î0,209     — 

L'huile  de  coco  est  presrjue  tout  «mtière  employée  dans  le 
pays.  Cependant  la  qualité  supérieure  est  expédiée  en  Nou- 
velle-Zélande où  elle  est  utilisée  dans  la  parfumerie.  Quant  à 
l'amande  de  coco,  elle  fig-ure  également  dans  la  pâtisserie  et  la 
biscuiterie  où  elle  est  substituée  à  l'amande  ordinaire.  Les 
([uantités  exportées  depuis  cin(j  ans  sont  sensiblement  les 
mêmes;  toutefois,  cette  industrie  est  très  compromise  par  le 
tarif  douanier  des  Etats-Unis  adopté  en  1897  et  qui  a  frappé 
le  coco  râpé  d'un  droit  de  0,20  centimes  le  kilo  à  l'entrée.  Cet 
imp(H  a  été  créé  au  profit  des  industriels  de  San-Francisco 
(jui,  détail  importante  noter,  manipulent  de  leur  côté  les  fruits 
secs  qu'ils  tirent  en  franchise  de  nos  établissements. Quoi  (|u"il 
en  soit,  il  est  intéressajit  de  connaître  les  quantités  exportées 
<lc  189:]  à  1897  : 


1893  .     .     . 

I7,04:ikilos 

lH9i  .      .      , 

,      .        19.110      — 

IHiC)  .      .      . 

,      .        I9,l(i9     — 

189»;  .      . 

.      .        19.279     — 

1897  .      . 

.    .      iL.m-i    — 

Il  existe  à  Taïti  deux  usines    à    fid)ri(juer  le  coco  làp*'-.  (-es 
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deux  usines  emploient  environ  20  personnes  et  représentent 
un  capital  d'environ  40,000  francs. 

Le  coton  n'étant  expédié  qu'après  éçrenag'e,  une  usine  est 
affectée  à  cette  opération  à  Papeete,  une  autre  fonctionne  à 
Taio-Hac,  chef-lieu  des  Marquises.  Ces  deux  usines  chôment 
malheureusement  une  grande  partie  de  l'année.  Elles  repré- 
sentent à  ellesdeux  un  capital  d'environ  .^0,000 fr.  et  emploient 
une  trentaine  de  personnes. 

L'industrie  de  la  brique  est  représentée  par  un  seul  établis- 
sement, mais  elle  n'a  pas  une  grande  importance  parce  que 
les  constructeurs  emploient  de  préférence  les  bois  d'Amérique. 

L'industrie  de  la  bière,  un  instant  prospère,  n'est  plus  re- 
présentée que  par  une  brasserie.  L'inexpérience  des  industriels 
d'alors  est  la  principale  cause  du  déclin  de  cette  fabrication 
que  les  tarifs  douaniers  et  d'octroi  protèg-ent  suffisamment 
aujourd'hui.  Ajoutons  enfin  à  cette  sèche  nomenclature 
que  les  conserves  de  fruits,  ou  plus  exactement  la  fabrication 
de  g-elées  de  fruits,  sont  entre  les  mains  de  deux  industriels 
qui  exploitent  principalement  la  goyave.  L'exportation  est 
peu  considérable  à  cause  du  prix  élevé  de  celte  marchandise. 

Quant  à  l'industrie  familiale,  la  seule  qui  vaille  d'être  men- 
tionnée est  la  fabrication  des  chapeaux  de  paille  et  autres 
objets,  tels  que  fleurs,  corbeilles  et  éventails.  Si  l'on  tient 
compte  de  ce  fait  que  tous  les  habitants,  à  de  très  rares  excep- 
tions près,  portent  des  chapeaux  de  fabrication  locale,  on  peut 
évaluer  à  enviroi]  20,000  le  nombre  de  ces  coiffures  tressées  à 
Tahiti  et  à  Moorea,  ce  qui  représente  une  A^aleur  de  200,000  fr. 
environ,  le  prix  moyen  d'un  chapeau  étant  de  10  fr. 

NOUVELLE-CALÉDONIE 

Il  n'existe  pas  d'industrie  digne  de  ce  nom  en  Nouvelle- 
Calédonie.  Aucune  usine  ne  met  en  valeur  les  métaux  extraits 
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dos  entrailles  du  sol  ou  les  produits  de  la  terre,  et  tous  les 
objets  nécessaires  à  la  vie  lui  arrivent  de  l'Australie.  Les 
indie^ènes  eux-mêmes  ne  se  servent  que  d'instruments  primitifs 
ou  d'objets  de  forme  grossière  dont  la  vente  n'a  aucune  in- 
fluence sur  la  vie  économique  de  la  colonie. 


LA   PECHE 


SAINT-PIERRE    ET    MIQUELON 


Si  nos  colonies  des  Antilles  et  de  la  Guyane  ne  tirent  aucun 
profit  de  la  pêche,  bien  que  la  mer  aux  environs  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Martinique  soit  riche  en  poissons  de  toute  espèce^ 
nos  deux  petits  îlots  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon  vivent, 
au  contraire,  de  la  pêche  et  par  la  pêche.  Ils  tirent  de  cette 
industrie  des  ressources  telles  que  ce  rocher  dénudé  et  stérile 
rapporte  plus  à  la  métropole  que  telle  ou  telle  colonie  située  en 
pays  tropical.  Les  marins  venus"  de  la  côte  bretonne  poursuivent 
dans  les  parag^es  de  Saint-Pierre  la  morue  et  le  homard. 

La  pêche  à  la  morue  devrait  régulièrement  s'ouvrir  le  premier 
avril  et  cesser  le  premier  octobre;  mais  les  bateaux  n'arrivent 
g^uère  sur  les  bancs  que  vers  la  fin  du  mois  d'avril  et,  dès  le 
milieu  du  mois  d*  septembre,  la  plupart  ont  déjà  rallié  leur 
port  d'attache. 

Sur  les  bancs  tels  que  le  grand  banc,  le  banc-à-vert,  le  banc 
de  Saint-Pierre  et  le  banquereau,  les  goélettes  montées  par 
7,000  à  8,000  marinsjettent  l'ancre.  Du  navire  s'en  vont  à  plu- 
sieurs milles  les  embarcations  ou  doris,  montées  par  deux 
hommes.  Chaque  lig-ne  est  armée  d'hameçons  g^arnis  d'un  appât 
nommé  boîfle  qui  varie  selon  les  mois  (hareng  d'avril  à  juin. 
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capelan  de  juin  à  juillet,  encornet  de  juillet  à  octobre)  et  avec 
cet  eni^in  en  somme  primitif,  il  n'est  pas  rare  de  prendre,  dans 
une  seule  marée,  :J,0OÛ  morues  avec  12,000  hameçons.  Cette 
pêche  dépeuplerait  donc  la  mer  si  les  morues  n'étaient  d'uni 
inépuisable  fécondité,  puisque  chaque  femelle  peut  porter  jus- 
qu'à neuf  millions  d'œufs. 

Celte  pèche  a  fait  la  fortune  de  notre  colonie  au  point  qu'elle 
occupe  le  troisième  rang  au  point  de  vue  commercial  dans  nos 
établissements  d'outre-mer.  L'exportation  de  la  morue  seule; 
représente  des  chiffres  considérables  par  année  : 


I8()7.  . 

.  .   0,806,620  fr. 

1872.  . 

.  .   0,142,298  — 

1877.  . 

.  .   7,129,677  — 

1882.  . 

.  .  10,686,492  — 

1887.  . 

.  .  13,439,532  — 

r 

Pour  atteindre  de  pareils  chiffres,  il  faut  que  le  nombre  des 
morues  pêchées  soit  considérable,  car  le  prix  de  la  morue  n'est 
j;5uère  que  de  14  et  17  francs  le  quintal  de   35  kilog-rammes. 

La  morue  une  fois  préparée  est  expédiée  à  destination  de  la 
Breta^-ne  et  du  Midi,  de  l'Espagne  et  de  l'Italie,  et  même  du 
levant  où  la  morue  de  Terre-Neuve  est  généralement  préférée 
à  celle  d'Irlande.  L^ne  partie  de  la  pèche  est  vendue  aux  Etats- 
Unis  (pii  réexpédient  les  morues  vers  les  Antilles  anglaises  et 
l'Amérique  du  Sud.  Enfin,  depuis  que  le  tarif  général  des 
douanes  a  frappé  d'un  droit  assez  élevé  lei^  morues  provenant 
de  l'étranger,  les  Antilles  françaises  dont  les  habitants  font 
une  grande  consommatiqn  de  cette  salaison  s'a[)provisionnenl 
presque  exclusivement  à  Saint-Pierre  et  à  Mi([uelon. 

Il  existe  aussi  sur  la  côte  ouest  de  Terre-Neuve  13  homar- 
deries  appartenant  à  sept  concessionnaires  français.  Ces  éta- 
blissements ont  fdutiii  les  conserves  dans  les  proportions  sui- 
vant es  : 
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1895. 

.     .     2,202 

caisses 

1896. 

.     .     3,235 

— 

1897. 

.     .     3,320 

— 

1898. 

.     .     .     2,581 

— 

1899. 

.     .     .     2,329 

— 
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Chaque  caisse  contient  48  boites  de  homard,  et  chaque  boîte 
où  entrent  un  ou  deu.x  homards  suivant  la  grosseur  pèse  environ 
500  g-rammes. 

Enfin  il  faut,  tout  au  moins,  mentionner  la  petite  pêche  que 
des  pêcheurs  montés  sur  de  petits  canots  nommés  warys  pra- 
tiquent sur  la  côte  des  îlots.  Chaque  wary  est  monté  par  deux 
hommes  dont  l'un  est  le  propriétaire  de  la  barque  et  l'autre 
le  matelot  qui  touche  comme  salaire  le  tiers  des  prises.  Il 
existe  actuellement  dans  la  colonie  453  warys  montés  par 
1050  hommes. 

La  question  du  Frencli  shore,  contrairement  à  ce  que  pense 
l'opinion  publique,  n'a  en  ce  qui  concerne  la  pêche  qu'une 
importance  secondaire.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  sur  le  French  shore, 
mais  sur  les  bancs  que  nos  marins  se  rendent  de  préférence. 
Mais,  comme  la  morue  se  déplace  fréquemment,  il  est  nécessaire 
de  réserver  tous  nos  droits  qui  sont  d'ailleurs  indiscutables, 
ou  de  ne  les  échang'er,  si  des  négociations  s'eng-ag-ent  à  ce  su- 
jet, que  contre  des  avantages  assez  considérables  pour  justifier 
cet  abandon. 

INDO-CHINE 

La  pêche  n'est  l'objet  d'aucune  exploitation  rationnelle  dans 
nos  colonies  d'Afrique.  Tout  le  poisson  péché  sur  la  côte  ou 
dans  les  eaux  peuplées  des  fleuves  tropicaux  est  consommé 
sur  place  et  n'est  pas  expédié  à  l'extérieur,  mais  il  n'en  est  j»as 
(le  même  dans  notre  empire  d'Indo-Chine.  La  pêche  est,  par 
exemple,  la  principale  industrie  du  Cambodge.  Elle  occupe  et 
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f'ail  vi\  iT,  tant  pai' cllt^-iiiènie  (jucparla  préparation  du  poisson,  I 
j)rès  de  18,000  individus.  Non  seulement  les  pêcheries  du  1 
Cambodge  fournissent  le  poisson  salé  nécessaire  à  la  consom- 
mation de  tonte  l'Indo-Cliine,  mais  il  en  est  encore  exporl»' 
tant  en  (Ihine  qu'à  Singapore  et  à  Java  :260,000  piculs  environ 
par  année.  Les  principaux  centres  de  cette  pêche  à  laquelle  se 
livrent,  de  préférence,  les  Chinois  sont  le  Grand  Lac,  le  Pelil 
Lac,  le  Tonlé-Sap,  Leukdek  et  Baphnoin. 

Dès  le  milieu  de  décembre,  les  pécheurs  se  rendent  au  Grand 
Lac  pour  choisir  leurs  emplacements  et  commencer  la  construc- 
tion de  leurs  établissements  dont  chacun  comprend  une  maison 
d'habitation,  un  mag-asin  et  un  séchoir  pour  le  poisson.  Toutes 
ces  constructions  reposent,  en  plein  lac,  sur  pilotis  et  très  rare-  i 
ment  sur  la  terre  ferme. 

C'est  au  mois  de  février,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  eaux 
f»nt  de  J"',80  à  2  m.  de  hauteur,  que  la  pèche  commence.  Mais 
le  nombre  de  pêcheurs  est  très  insuffisant  (;t  la  ([uantiti'  de 
poisson  capturé  est  bien  faible  si  on  la  compare  à  l'énorme  i 
quantité  que  pourraient  et  devraient  fournir  les  lacs  pI  les 
cours  d'eau  qui  constituent  d'inépuisal)les  viviers.  Le  |)oisson 
capturé  est  immédiatement  décapité,  ouvert  ou  découpé  par 
tranches,  selon  la  taille,  soigneusement  nettoyé,  salé,  puis 
séché  an  soleil  pendant  une  durée  (jiii  \aiie  de  "i  à  7  joni's. 
Après  quoi  les  j)êcheurs  le  vendent^  aux  exportateurs  cpii  l'ex- 
pédient sur  Pnon-Penh,  Saïgon  ou  Cholon. 

Les  résidus  ou  débris  sont  malheureuseWient  jetés  à  l'ean 
alors  qn'ils  [Kinrrairnt  lonrnir  nn  |»r('cienx  crii^i'ais  à  ntiliser 
et  dont  le  Service  de  l'agricullure  sonçe  enfin  à  tirer  parti. 
Les  vessies  sont  toutefois  conservées  et  servent  à  fabriqnei"  uiu' 
colle  très  appi(''ciée  et  (\\\ç  les  fabricants  de  rubans  de  soie  en 
l''i'anc(;  appi('M-ienl  |)articnlièrein(Mil. 

Un  chifire  donnera  mie  idée  assez  exacte  de  l'iudnstrie  de  la 
pèche  an  Candiodi^e.  lia  <''l('>  expo  rit",  en  I8!I8,  point»,  i-87,8il  IV. 


LA    PÈCHE  ;{i)î) 

(le  poissons  sécliés  à  destination  de  la  Cliine,  du  Tonkin  ou  dt; 
la  Cochincliine,  eu  diminution,  d'ailleurs,  de  2,330,395  tV. 
sur  181)7.  ir  est  vrai  que  les  résultats  obtenus  en  1899  coui- 
penserout  dans  une  large  mesure  les  pertes  subies  par  les  pé- 
cheurs en  1898. 

L'industrie  des  poissons  salés  occupe  également  en  Annain 
une  grande  partie  de  la  population.  Une  petite  partie  de  ces 
salaisons  est  encore  expédiée  vers  la  Chine  et  le  Tonkin  par  les 
bateaux  caboteurs,  mais  la  plus  grande  quantité  est  consommée 
sur  place,  le  poisson  salé  étant,  en  quelque  sorte,  avec  le  riz, 
1(^  mets  national  des  Annamites. 

ÉTABLISSEMENTS    FRANÇAIS    DE    l'oGÉANIE 

L'industrie  de  la  pèche  est  très  répandue  dans  toutes  les  îlgs 
de  la  colonie,  mais  en  dehors  des  besoins  de  l'alimentation 
])ublique,  elle  ne  donne  lieu  à  aucun  commerce,  chacun  péchant 
pour  son  compte.  Le  séchage  du  poisson  a  été  tenté  à  plusieurs 
reprises  aux  îles  Tuamotu,  mais  n'a  donné  aucun  résultat 
appréciable.  Il  faut,  toutefois,  faire  une  exception  pour  le  tri- 
pang  ou  biche  de  mer,  bien  que  les  fluctuations  du  marché,  en 
réduisant  le  profit  du  pécheur,  aient  de  beaucoup  restreint  l'im- 
portance de  cette  exploitation.  Les  quantités  exportées,  en  Nou- 
velle-Zélande et  aux  Etats-LInis,  dans  les  dernières  années,  ont 
été  les  suivantesji 


En  1893  .     . 

.     .       1,118  kilos 

1894  .     . 

.     .       1,()22    — 

1895  .     . 

? 

1896.     . 

.     .       1,11)4    - 

1897  .     . 

.     .     13,585    — 

Si  la  pèche  du  tripani;-  diminne.  il  n'en  est  ])as  de  même  de 
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celle  des  huîtres  perlièies  qui  alimente  presque  exclusivenieni 
la  population  des  Gambier  et  des  Tuamotu.  dette  industrie  est 
l'objet  d'un  commerce  important  à  Londres  où  elle  s'ajoute 
aux  stocks  de  provenance  étrangère  (Etats-Unis,  ('eylan,  détroit 
de  Torrès).  Sans  doute,  cette  concentration  sur  un  même  mar- 
ché est  favorable  à  la  vente  raisonnée  de  cette  marchandise  ; 
il  serait  toutefois  plus  utile  de  favoriser  l'exportation  do  la 
nacre  piovenant  des  Etablissements  français  sur  le  marché  dt' 
Paris. 

Quelle  a  été  la  quantité  de  nacre  exportée  de  1893  à  1897? 
Elle  a  été  considérable  si  on  en  juge  par  leschifFres  suivants  (1)  : 


i893.  .  . 

.   370,592  kilos 

1894.  .  . 

075,326  — 

1893.  .  . 

.   290,108  - 

189«.  .  . 

.   390,931  — 

1897.  .  . 

.   431,094  — 

Cette  industrie  a  donc  déjà  une  certaine  importance,  mais 
cette  importance  serait  bien  plus  grande  encore  si  un  savant 
expérimenté  était  chargé  d'étudier  les  lagons,  de  les  parcourir 
et  de  déterminer  les  moyens  d'augmenter  le  nombre  des 
huîtres  perlières  en  même  temps  que  ceux  d'obtenir  de  plus 
beaux  produits.  C'est  ce  travail  que  doit  entreprendre,  cette 
année  même,  un  jeune  agrégé,  subventionné  par  les  fonds  de 
la  colonie. 

NOUVKLl.K-CAI.KOONIF. 

Les  conditions  riatur(>llesde  la  pêche  sont  en  CaU'donie,  ainsi 
qu'aux  îles  Huon  et  Cherslerfield,  particulièrement  favorables. 

Les  n'cifs  (jui  renloiiicnl  soiil   une  sorte  de  \i\ier  iiniiiciise  où 

(I)  Dans  <•('  cliillVc  est  (•(iiii|ii'is('  la  nacre  |)r(i\'(Miant  des  archipels  voi- 
sins, soit  (.'ii\ii'(iti  un  ilixirnii'. 
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se  lenconlrcnl  toutes  les  variétés  de  poissons,  de  crustacés  et 
de  mollusques.  Aussi,  de  tout  temps,  les  Canaques  ont-ils  été 
des  marins  hardis  et  habiles.  Mais,  en  dépit  de  cette  aptitude 
naturelle* la  pèche  n'a  jamais  été  rationnellement  exploitée  et 
l'exportation  du  poisson  salé  qu'il  serait  si  facile  de  tenter  ne 
Ta  jamais  été  sérieusement.  Cependant  il  faut  feire  une  excep- 
tion pour  le  trépang-  ou  biche  de  mer.  Longtemps  avant  notre 
occupation,  le  nég-ociant  anglais  Paddon  l'exploitait  en  Nou- 
velle-Calédonie et  aux  Nouvelles- Hébrides  ;  jusqu'en  186G,  ce 
poisson  a  été  le  principal  objet  du  commerce  de  la  colonie  et 
figurait  pour  environ  100,000  fr.  au  chapitre  des  exportations. 
Ce  commerce  qui  représentait  encore,  en  1891,  une  valeur  de 
80,000  fr.  ne  cesse  de  diminuer  depuis.  Il  est  évident  que  les 
l)énéfices  qu'il  procure  ne  peuvent  se  comparer  à  ceux  que 
donnent  l'exploitation  du  nickel  et  la  culture  du  café  ;  mais 
pourquoi  dédaig-ner  une  ressource  qui  pourrait  augmenter  les 
lessources  de  la  colonie? 

Saint-Pierre  et  Miquelon   pour  la  pêche  de  la  morue  et  du 
homard,    Cambodg-e  et  Annam    pour   la  pêche  des  poissons 
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(l'eau  douce,  Etablissements  français  de  l'Océanie  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie  pour  celle  de  la  biche  de  mer  ;  peut-être 
Madagascar  pour  l'exploitation  des  tortues  nommées  carets 
dont  les  écailles  sont  particulièrement  recherchées,  "lies  sont 
les  colonies  dont  l'industrie  delà  pêche  contribue  à  augmenter 
les  ressources.  Il  ne  saurait  être  question,  en  cette  matière,  que 
d'une  industrie  secondaire,  mais  elle  a  assez  d'importance 
pour  ne  pas  être  passée  complètement  sous  silence. 


LE    COMMERCE 


x\ous  avons  déjà  longuement  examiné, dans  la  première  par- 
tie de  cette  étude,  les  conditions  du  commerce  français  et  du 
commerce  colonial  et  les  relations  réciproques  qu'établissait 
entre  eux  le  tarif  de  1892.  Nous  avons  dit  également  qu'en 
\  ertu  même  des  théories  actuelles,  il  aurait  fallu  donner  à  nos 
colonies  l'entrée  en  franchise  dans  nos  ports  et  appliquer  ainsi, 
avec  esprit  de  justice  et  intégralement,  le  pacte  colonial.  Or  il 
n'en  a  rien  été.  Nos  produits  coloniaux  paient  encore  la  moitié 
des  droits  inscrits  au  tarif  métropolitain  (cafés  :  droit  de  78  fr. 
les  100  kilos,  thés  :  104  francs,  cacaos  :  52  francs,  vanilles  :  208 
francs).  Or  ces  droits  sont  d'autant  plus  excessifs  que  la  France 
t'st  loin  de  consommer  tous  les  produits  que  pourrait  lui  fournir 
son  domaine  colonial.  Quelques  chiffres  seront,  à  cet  égard, 
{tarliculièrement  probants.  La  France  demande  à  l'étranger 
7,:i21,264  kilos  de  soie.  Sur  ce  chiffre,  les  colonies  en  ont  fourni 
7,402  (!),  «  alors  que  nos  colonies  asiatiques,  africaines  et  océa- 
niennes pourraient  largement  profiter  de  l'énorme  consomma- 
tion métropolitaine  qui  absorbe,  à  elle  seule,  plusder)7  0/Ode 
rex[)ortalion  asiatique.  »  La  France  a  importé,  la  même  année, 
2J(),456,678  kilos  de  coton  en  laine;  les  colonies  lui  en  ont 
fourni  2,32.*)  kilos,  «  alors  que  nous  possédons  d'immenses  ter- 
ritoires en  Afri(|ue,  dans  l'océan    Indien  et  dans  la  Nouvelle- 
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(laltklonie  où  le  coton  peut  otre  cultivé  avec  succès  !  Ladisiuo- 
{)ortionestplus  incroyable  encore  ijuand  on  examine  les  cliilîies 
relatifs  au  café  et  au  caoutchouc.  »  Nos  colonies  et  pays  de 
protectorat  ne  nous  fournissent  guère  plus  de  1  U/0  du  café 
(pie  nous  consommons  !  Sur  102,0G3,G0U  francs  de  caoutchouc, 
j^utta-percha,  huiles  et  sucs  végétaux  que  notre  {)ays  demande 
ni  dehors,  nos  colonies  nous  en  vendent  à  pein»'  [>our 
20 ,'.')[)[  ,200  francs.  En  additionnant  les  importations  des  soies, 
(  afés,  bois,  caoutchouc,  coton,  graines  et  fruits  oléagineux, 
uitus  arrivons  à  une  importation  totale  de  930,303,500  francs 
sur  les(piels  nos  colonies  figurent  pour  une  somme  minime 
de  3(), 033,500  francs,  c'est-à-dire  à  peine  3,95  0/0  de  l'en- 
semble. 

Cette  situation  n'a  rien  d'encourageant,  mais  il  serait  facile 
de  la  modifier  en  accordant  aux  produits  coloniaux  une  détaxe 
(V)mplète,  sous  condition,  bien  entendu,  d'un  certificat  d'origine. 
Or  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  mesure  tle  ce  genre  n'intervienne 
au  g-rand  profit  de  la  métropole  et  des  colonies.  Si  le  trésor 
public  devait  perdre  ainsi  une  partie  importante  de  ses  recettes, 
l'hésitation  serait  possible,  mais  ces  droits  ne  rapportent,  les 
sucres  mis  à  part,  que  2,720,000  francs  sur  lesquels  le  café 
ligure  pour  800,000  francs.  Cette  objection  n'a  donc  qu'une 
valeur  médiocre.  On  a  [)réten(lu  aussi  que,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  produits  déjà  énumérés,  tous  les  autres  bénéKcient 
(h'jà  d'uiu;  exein{)ti()n  totale.  Celle  ré|)onse  est  spécieuse, 
puis(|ueen  ri'alilé  deux  produits  seulement  l^le  sucre  et  le  riz) 
ont  obtenu  un  traitement  pri\ilégié.  Quant  aux  caoutchoucs, 
i;( mimes,  colons,  soies,  bois,  etc.  ils  sont,  il  est  vrai,  admis 
(Ml  franchise  dans  nos  ports,  mais  comme  «  matières  premières 
ii(''cessair<'s  à  l'industrie  »,  privilège  dont  bénélicient  les  pro- 
duits (Hrangers  au  nil^me  tili-eqne  les  pioduitscoloniaux.  C'est 
rf'gaiih''  dans  le  IraitcMiienl .  el  iiiillciiitMil  le  pri\ilèi;('.  (|ui  leur 
serait  nécessaire  et  (pi'il  serait  ir-i^iliine  de  leur  accorder.  Cette 
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vérité  apparaît  avec  une  évidence  indéniable  si  l'on  examine, 
par  exemple,  les  tarifs  relatifs  an  café.  Il  est  vrai  qne  nos  cafés 
colonianx  bénéficient  d'une  réduction  de  ijO  0/0  sur  le  tarif 
"fénéral  ;  mais  combien  cette  mesure  est-elle  insuffisante  !  Le 
fléchissement  des  cours  du  à  la  surproduction  du  Brésil  a  été 
tel  que  le  café  calédonien  qui  valait,  en  1897,  H  5  francs  les 
50  kiloçs,  ne  peut  s'y  vendre  actuellement  que  89  francs.  Ou€ 
sera-ce  si  les  négociations  actuellement  engagées  aboutissent  et 
si  le  droit  de  150  francs  payé  actuellement  par  les  cafés  étran- 
gers est  abaissé  à  100  francs?  Ce  serait  la  mort  sans  phrases 
pour  les  cafés  coloniaux.  La  diminution  proportionnelle  du 
droit  qui  pèse  sur  ces  cafés,  de  façon  à  laisser  apparaître 
toujours  la  même  différence  entre  le  café  étranger  et  celui 
qui  nous  arrive  de  la  colonie,  ne  serait  qu'un  remède  insuf- 
fisant qui  perpétuerait  le  mal  sans  le  guérir.  Ce  qu'il  faut 
pour  nos  cafés  comme  pour  nos  produits  coloniaux,  alors  si^jr- 
tout  ({u'il  s'agit  de  produits  ne  faisant  pas  concurrence  à  ceux 
de  la  métropole,  c'est  la  franchise  complète,  absolue.  Hors  de 
cette  solution  radicale  il  ne  saurait  exist.er  de  salut  !  Il  faut  que 
le  bon  marché  de  nos  produits  coloniaux  soit  tel  qu'il  triom- 
phe des  habitudes  traditionnelles,  des  goûts  acquis,  des  modes 
acceptées,  et  que  le  Français  prenne,  par  économie,  l'habitude  de 
consommer  des  produitscoloniaux  qu'il  aurait  dû  depuislong- 
temps  adopter  par  patriotisme.  En  un  mot,  puisque  le  «  pacte 
colonial  »  subsiste,  il  faut  qu'il  soit  strictement  appliqué,  qu'il 
produise  des  effvïts  réciproques  et  que  les  colonies  en  tirent  pro- 
fit au  même  titre  et  aux  mêmes  conditions  que  la  métropole. 

Cette  théorie  générale  une  fois  admise,  théorie  que  nous  jus- 
tifierons par  de  nombreux  exemj)les  particuliers,  examinons 
l'évolution  commerciale  de  chacune  de  nos  colonies  et  la  si- 
tuation actuelle. 
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VIEILI.FS    COLONIKS 


La  Martinique. —  Depuis  1888,  date  où  la  crise  du  sucre  i\ 
atteint  son  maximum  d'intensité,  le  commerce  n'a  cessé  de  [»é- 
riditer  et  c'est  en  1895  que  ce  fléchissement  a  été  le  plus  ca- 
ractéristique. A  partir  de  cette  époque,  le  mouvement  des 
exportations  et  des  importations  s'est  peu  à  peu  relevé  et  le 
(•hifl*re  comparatif  des  produits  des  douanes  en  1898  eJ  en  1899 
<'st,  à  ce  point  de  vue,  véritablement  encourag^eant. 

(  1S98  .         7i:>,0K(;  tV.  10  I         ,         .,,  -  ,,„,  ,     ,„ 

'"'■  •-■""^^«'■'^  j   1899  .        l,()i>.S.I7(]fr.  :{5  C  '  '  ' 

(1898  .        1,558,1  iâ  IV.  72  )  ,       _^,   ,__  ,.      ., 

!>"  trimestre  j  ^^^g  2,27!>,i20  tV.  35  )  ''"  •''"''  r2\,^2ii  Ir.  (>.{ 

.,p       •  l  i898   .       2,270,(Ui8  fr.         )  ,       >,,,.„.,,.      „. 

.{e   trimestre  j   ^^gg  8,0(>(;,Si:5  fr.  25  \  '''  l*'*'^  ''"^'''^•^  ♦''•  -'' 

<^  ,       .  l    1898    .       3,179.758  fr.  90  )  ,       «.>,.>«,,     ,.«> 

De  ce  tableau  il  résulte,  pour  l'année  1899,  une  plus-value 
(le  :2,G57,938  fr.  22,  et  les  bénétices seront  vraisemblablement, 
en  dépit  des  troubles  qui  ont  désolé  la  colonie,  supérieurs  en- 
core en  1900. 

D'autre  part,  les  exportations  et  importations  qui  n'avaient 
été  que  de  40,804,841  francs  en  1897  ont  été  en  1898  de 
4(1,71  li,6îJ8,  avec  une  plus-value  de  5,908,817  francs.  Consta- 
laiioii  intéressante,  pendant  que  les  exportatijons  (24,368,798 
francs)  se  partag-ent  à  peu  près  également  entre  la  France  et 
les  pays  étraugers,  les  importations  (22,344,860  francs)  sotil 
jiresipu!  enlirrenient  diiigi'cs  sui"  la  l'rance,  et  deux  mil- 
lions seidcmeiit  de  produits  sont  vendus  en  pays  t'trani^er. 
Ainsi  1,1  in(''li<)pol<>  est  le  grand  inarclit'de  \<*nlede  la  colonie; 
c'est  de  la  niétr()[)ole  (pi'elle  lire  pi<*s(pu'  tous  ses  béuétices 
coniincrciaux  alors  (pi'elle  est  loin  d'user  de  la  même  récipro- 


LE    COMMERCE  l{(»7 

cité  à  l'ég^ard  des  marchandises  françaises  (1).  S'il  est  vrai,  en 
effet,  qne  la  Martinique  reçoit  de  France  des  machines,  des  en- 
y;Tais,  des  vins  et  des  liqueurs,  des  tissus  et  des  conserves,  si 
Saint-Pierre  et  Miquelon  fournit  la  morue  qui  joue  un  si  grand 
rôle  dans  l'alimentation  locale  (en  1897,  il  en  a  été  importé 
1,603,386  kilogrammes  représentant  561), 964  francs);  si  delà 
Guadeloupe  lui  arrivent  le  café  et  les  vanilles,  de  la  Guyane 
quelques  bois  durs  et  de  Saint-Martin  le  sel,  la  poterie  et  le 
menu  bétail,  ce  sont  les  Etats-Unis  qui  la  fournissent  presque 
exclusivement  en  animaux  vivants  pour  61,910  francs,  les  fa- 
rineux alimentaires  pour  2,589,391  francs,  les  combustibles 
minéraux  pour  931,988  francs  et  la  bimbeloterie.  La  Grande- 
Bretagne  lui  fournit  les  tissus  connus  sous  le  nom  de  madras 
<'t  madapolam,  le  fer  étiré  et  refilé,  les  aciers  et  la  mercerie. 
C'est  de  Porto-Rico  que  lui  arrivent  les  bœufs  destinés  soit  au 
travail,  soit  à  la  boucherie,  de  Santo-Domine-o  le  bois  d'ébé- 
nisterie,  de  Cuba  les  cigares  et  de  TénérifFeune  partie  des  vins 
et  des  liqueurs.  Ajoutons  aussi,  et  cette  constatation  n'a  rien 
d'encourageant,  que,  par  l'intermédiaire  de  la  France,  la  Mar- 
tinique reçoit,  en  grand  nombre,  des  produits  belg'es  (fers  et 
cordages),  des  produits  d'origine  allemande  et  des  articles 
suisses. 

Il  y  a  lieu  de  constater  aussi  qu'un  assez  sérieux  courant 
d'échang'es  s'est  depuis  longtemps  établi  entre  la  Martinique 
et  les  petites  Antilles  anglaises  et  que  ce  sont  heureusement 
des  articles  fra'jçais  qui  alimentent  presque  exclusivement  ce 
commerce.  Enfin  disons  que  le  marché  de  Cayenne  est  appro- 

(t)  Exportations  t<S84 20,2 i0,:jn8  Ira ncs 

1885 21,4i:{,882  — 

1888 23,454,600  — 

1889 22,651,816  — 

1890 23,350,115  — 

1897.  .  .  .  •  20,804,841  — 

1898 22,344,800  — 
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visioimr  dans  une  large  mesure  par  celui  de  Sainl-Pierre.  On 
le  voit,  la  Martinique  n'est  pas  pour  la  France  le  marché  qu'elle 
a  été  autrefois  et  qu'elle  devrait  être  ;  la  crise  sucrière  et  la  vente 
à  bas  prix  des  rhums  et  des  tafias  ontarrètéle  développement 
du  commerce  local  et  sing-ulièremenl  nui  aux  rapports  de  la 
métropole  avec  sa  colonie,  beaucoup  plus  au  détriment  de  la 
première  que  de  la  seconde.  Cette  situation  fâcheuse  tend  à 
s'améliorer  chaque  année,  et  nul  doute  que  des  modifications 
au  tarif  douanier  que  réclament  ardemment  les  pouvoirs  locaux 
contiibueraient puissamment  à  ce  lé'sidlal. 


LA     GUADELOUPE 

En  dépit  de  la  crise  sucrière,  des  modifications  douanières 
ou  des  catastrophes  dues  aux  raz  de  marée  et  aux  tremblements 
déterre,  le  commerce  de  la  Guadeloupe  marque  une  certaine  ten- 
dance à  l'amélioration,  mais  sans  que  cette  tendance  soit  encore 
bien  évidente,  puisque  le  commerce  de  la  (jluadeloupe  pour  189!) 
donne  une  valeur  i»lobale  de  3(),2()5, (181  francs, alors  (pie  ce  même 
commerce  sechifFraiten  1818  par  un  total  de  26,230,947  francs. 
Entre  ces  deux  dates  extrêmes  l'importance  du  commerce 
a  sini^ulièrement  varié.  Sans  remonter  plus  haut  (pie  l'année 
\H\)2,  la  statistique  nous  donne  les  r(''siillats  suivants  : 

IMPORTATIONS  KM'ORTATIONS  TOTAL 

Marchandises 
Aiinéfis  Payant  Ws  Admises  l'ii 

droits.  IVancliisP. 

IS'.hi      .     .       I2.:U2,7;{S      X,7i>:{,-;.i:i      i>l,8-2!),5(iG      .iâ,895,8iî) 

iKî>:{.  .  .  i(),i!»i.o!»7  ;>.7S(i,r»i!t  i>:{.i>si».rii7  i:i.i>(;i,i«;:{ 

IS!>i.  .  .  10,711,-277  ll,Sl)i,(i71  2i.o:>!»,i2:{  i;5.<;'.»:i.:î7i 

isiiri.  .  .  .s,:{ii,s:{!»  s,(i:;7,(;:{:{  ii>,i:{s.ii:{  2s.rin,(io:» 

IS!»(>.  .  .  io,2:>.s,iri!i  ii,.{os,<.»():î  is,:,<.to.:{t7  i(i.:{(»7,i()!> 

1897.  .     .        !>,:{:)(),!)()()      !),0;i;{,8()8       l«i,:{07,77»;       :u,7;ii',:i:i(> 

1898.  .     .        9,72.-i,77l>       8,87-4,.U.";        I7,(i(iri,i(i.i       :H;,2(M,(i8i 


LE    COMMKHCi;  369 

Ainsi  les  transactions  qui,  sous  l'influence  d'une  sécheresse 
persistante  coïncidant  avec  une  crise  delà  main-d'œuvre  et  une 
i^iierie  de  tarifs  provoquée  à  l'étranyer  par  la  loi  de  1892,  avaient 
atteint  leur  minimum  en  1895,  ont,  depuis  cette  époque,  une 
tendance  à  se  relever  et  les  chifl"res  de  1899  souli;^nent  encore  le 
prog'rès.  Pour  cette  dernière  année,  en  efl^et,  les  importations  ont 
atteint  18,450,551francs  et  les  exportations  18,251,342  francs, 
soit  un  total  de  36,701,893  francs,  accusant  ainsi  une  augmen- 
tation de  496,212  francs,  alors  que  l'année  1898  avait  déjà  dé- 
passé l'année  1897  de  1,513,131  francs.  L'aui>mentation  est 
médiocre,  sans  doute,  mais  continue.  Malheureusement  la  part 
i"iiiteaux  marchandises  françaises  est  loin  d'être  ce  qu'elle  de- 
vrait, puisqu'en  1899  notamment,  la  France  n'a  importé  que 
pour  8,980,853  francs,  alors  que  les  marchandises  étrang-ères 
lig-urent  pour  9,469,698  francs.  Cependant,  là  encore,  l'amé- 
lioration est  indéniable  puisqu'en  1892,  les  importations  venins 
(le  la  France  ou  des  colonies  n'atteignent  que  le  chiffre  de 
8,723,245  sur  un  total  de  21,066,285,  tandis  que  dès  1895, 
les  importations  de  France  et  des  colonies,  d'une  part,  et  de 
l'étranger,  d'autre  part,  avaient  une  valeur  f^ensiblement  égale. 
Ouant  aux  exportations,  elles  sont  presque  entièrement  di- 
rigées vers  la  France. Certains  chiffres  sont,  à  ce  point  de  vue, 
particulièrement  caractéristiques.  En  1892,  sur  un  total  de 
21,829,566  francs,  la  France  recevait  les  marchandises  de  la 
Guadeloupe  pour  20,927,226  francs,  les  colonies  françaises 
j)Our  447,575  francs,  tandis  que  les  pays  étrangers  n'en  rece- 
vaient que  pour  454,765  francs;  en  1898,  la  situation  est  en- 
core plus  nette  :  sur  17,665,464  francs,  la  France  reçoit  pour 
16,589,521  francs,  les  colonies  pour  967,485  francs,  et  les  pays 
étrangers  pour  108,460  francs  seulement.  Ce  sont  naturellement 
les  sucres  cjui  alimentent  d'une  façon  presque  exclusive  le 
commerce  de  la  (îuadeloupc,  comme  le  prouve  le  tableau  sui- 
vant : 
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Uuantili'  V;ilfur 

France 40,0.S().-i!H)  k.       lU,SUX,îtU:i  franco 


1897  <  Colonies  françaises  3(),101  9,037  — 
1  Pays  étranç^crs.  .  3,r>i8  9ri7  — 
(France.     ....  37,03S.7(i!»  k.       1  l.:2il,(;il>  IVancs 

1898  )  Colonies  françaises  9."j,SH0  2(),13i>  — 
(   Pays  étrans^crs.      .  913  30r»       — 

\'i(Minent  ensuite,  et  par  ordre  d'iinporlance,  les  cafés  doiU 
074,133  kilos  ont  été  exportés  en  1897  et  682, lo9  en  1898,  le 
cacao:  410,624  kilos,  en  1897  et  533,2(17  en  1898,  la  vanille  : 
6,967  en  1897  et  5,936  en  1898.  Il  convient  enfin  de  men- 
tionner d'une  fa(;on  spéciale  rexporlalion  des  rhums  qui  a  été 
de  tout  léMips  extrêmement  importante  et  rémunératrice  : 

1897  .      .       2,1  l(i,00()  k.  ro|)r('-S(Milanl  une  valeur  (le  r'):{i,():20fV. 

1898  .     .       ï>,210,i91  k.  —  —  r)S8,(;33  fr. 

^La  Guadeloupe  achète  aux  Etats-Unis  d'Amérique  des  den- 
rées alimentaires  et  des  bois  de  construclion,  à  l'Angleterre  la 
houille  et  les  tissus  de  coton  (alors  que  la  France  j>ourrait  faci- 
lenuMit  lui  fournir  el  à  un  prix  satisfaisant  ce  dernier  article)  ; 
à  l'Inde  anglaise  les  riz  en  grains  (que  l'Indo-Chine  pourrait 
également  lui  fournir)'  et  à  Porto-Rico  les  bœufs  de  boucherie 
et  (le  travail.  Ce  que  la  Guadeloupe  demande  à  la  France,  ce 
sont  les  animaux  vivants  et  particulièrement  les  chevaux  et 
les  mulets,  les  machines  et  les  engrais,  les  vins  et  les  liqueurs, 
les  conserves  et  autres  objets  d'alimentation.  On  voit,  par 
celte  simple  éuumération,  ([ue  les  ra[)ports  ei'lre  la  colonie  et 
la  métropole  pourraient  facilement  devenir  plus  étroits  et  plus 
profitables  à  l'une  comme  à  l'autre,  et  que  certains  produits 
<levraienl  être  demandés  à  la  France  alors  que,  par  habitude 
prise,  ils  sont  encore  achetés  en  j)ays  étranger.  Il  y  a  lieu 
d'esj»(M(M-  (juc  mieux  instruite  de  son  int(''rèl,  la  colonie  s'a- 
dressera de  j)lus  en  ])lus  à  la  France  ipii  lui  achète  à  l'heure 
actuelle  la  presque  totalité  de  ses  exportations. 
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Le  décret  du  29  novembre  1892,  supprimant  ou  tempérant 
les  droits  qui  frappaient  les  produits  de  première  nécessité,  a 
atténué  l'influence  que  pouvait  exercer  sur  le  commerce  local 
l'application  du  tarif  métropolitain.  Si  la  Guyane  a  persisté  à 
s'approvisionner  sur  les  marchés  étrang-ers  de  toutes  les  matières 
alimentaires,  parce  qu'elles  coûtent  moins  cher  qu'en  France 
(animaux  vivants, viandes  salées, farine  de  froment,  riz  en  grains, 
légumes  frais,  etc.),  du  moins  s'est-elle  tournée  vers  les  mar- 
chés de  la  métropole  pour  la  plupart  des  marchandises  sou- 
mises à  l'application  du  tarif:  tels  le  lait  concentré,  les  froma- 
jtres,  le  beurre,  la  morue,  les  poissons  secs  ou  fumés,  les  pâtes 
d'Italie,  le  chocolat,  le  poivre,  le  tabac,  le  fer  étiré,  l'eau-de- 
vie,  les  tissus  de  coton  et  de  laine,  les  tissus  de  soie,  les  outils, 
etc.  Il  en  est  résulté  un  certain  déplacement  de  capitaux  àïi 
profit  de  la  France  et  une  augmentation,  d'ailleurs  peu  sensi- 
ble, dans  le  chiff"re  des  importations  et  des  exportations.  Si  l'on 
compare  en  effet  la  valeur  du  commerce  guyanais  en  1840  et 
en  1880  par  exemple,  on  constate  qu'il  a  plus  que  quadruplé 
dans  les  dernières  années  ;  mais  de  1880  à  1897  l'augmenta- 
tion n'a  g-uère  été  que  de  2  à  .3  millions,  ce  qui  est  insuffisant 
pour  une  colonie  aussi  riche  en  {)roduits  naturels  que  la  Guyane 
fran(;aise. 

Importations   Exportations  Totaux 


1840.  . 

2.886,540 

2,084,865 

1850.  . 

.   2,682,107 

1,131,191 

1800.  . 

.   7,107,484 

1,032,797 

1870.  . 

.   7,371,734 

1,619,207 

1880.  . 

.  10,803,102 

5,731 .566 

1890.  . 

7,889,.532 

4,308,922 

1895.  . 

.  10,979,236 

8,985,742 

19,965,178 

189G.  . 

8,857,345 

8,993,449 

17,8.50,794 

1897.  . 

.   9,141,817 

7,225,841 

16,:Vô7,{i.58 

% 
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Le  léger  fléchissement  qu'accusent  les  deux  dernières  années 
s'çx[)lique  par  CR  faitque  le  i»Tau(l  mouvement  vers  les  mines 
d'or  a  déterminé,  en  1895, des  acliatsexaï;érés  de  produits  dont 
l'écoulement  s'est  eff"ectué  beaucoup  plus  lentement  qu'on  ne 
l'avait  espéré. 

Les  exportations  ont  surtout  porté  sur  le  café  et  le  cacao; 


(lalo  en 

Cacao 

fV'ves 

pn  fèves     broyé 

1805  .     . 

.     .       190  k. 

20,743       365 

189()  .     .     . 

.     :i4i  — 

9,7(J7        — 

1897  .     .     . 

51    — 

2,060        — 

sur  l'or,  ou  du  moins  sur  l'or  déclaré  à  l'entrée,  car  il  est  hors 
de  doute  qu'il  en  a  été  expédié  à  l'étrang-er  une  quantité  bien 
supérieure,  çrâce  à  la  contrebande  effrontée  que  l'exploitation 
(tés  mines  a  naturellement  suscitée; 

Kntrée  exportation 

1H95.  ....       2,810,684  2,854,056 

1H96 2,892,775  3,05(5,349 

1897 2.416,470  2,598,()22 


etifiii  sur-  les  bois 


tiois  (le  Bois  Bois 

construction   d'chcnisterie  odorants 


1895.  .     .        41    stères  194       (),3.W  kilos 

1896.  .     .       73     —     Os  t.  333     13,000     — 
I8<.>7.      .      .         5     —     0  st. 020     51,400     — 

(les  cliitfres  ne  sont  pas,  en  somme,  satisfaisants  et  accusent 
plut(\l  un  décourag-ement  profojid  qu'une  activité  réelle. C'est 
ainsi  ipu',  pour  le  café,  la  Guyane  qui  n'en  a  exportéque5l  ki- 
los  en    9v;iit  exporté,  en   1842,    10,907  kilos.  Les  cafés   de  In 


LK     COMMEHCE  37.'{ 

Guyane  sont  considérés  comme  excellents,  leur  prix  est  peu 
élevé  (1  fr.  50  à  Cayenne),et  cependant,  par  une  anomalie  qu'il 
ne  faut  pas  se  lasser  de  signaler,  le  Brésil  reste  notre  plus  grand 
fournisseur  de  cafés.  On  pourrait  se  demander  aussi  pourquoi 
les  bois  de  construction  et  d'ébénisterie,  qui  pourraient  donner 
lieu  à  d'importantes  transactions,  s'expédient  d'une  fa(;on  aussi 
irrégulière,  et  pourquoi  la  Guyane  qui  avait  expédié,  en  1853, 
jusqu'à  893,000  kilos  de  bois  d'une  valeur  de  60,595  francs, 
(lui  en  exportait  encore,  en  1881,  16,167  kilos,  n'en  vend 
plus,  en  1897,  que  la  quantité  dérisoire  de  cinq  stères.  Au  con- 
traire, l'exportation  de  bois  de  rose  a  une  tendance  constante 
à  l'augmentation  et  la  vente  qui  ne  portait  en  1889  que  sur 
325  kilos  a  atteint,  en  1897,  près  de  2,372  kilog-r. 

Seule  l'exportation  de  l'or  augmentechaque  année,  et  ce  n'est 
pas  un  des  phénomènes  les  plus  regrettables  que  de  voir  la  po- 
()ulation  indigène  déserter  l'agriculture  et  l'industrie  pour  se  rujr 
vers  l'exploitation  des  mines  qui  donneront  sans  doute,  pen- 
dant un  certain  temps,  des  bénéfices  considérables,  mais  qui 
s'épuiseront  bien  vite, alors  que  les  bénéfices  obtenus  par  l'agri- 
culture sont  les  seuls  qui  ne  s'épuisent  pas  et  qui  ne  trompent  ja- 
mais ceux  qui  les  sollicitent.  L'exportation  au  dehors  de  l'or 
guyanais  accuse  une  progression  presque  inquiétante,  comme 
le  prouvent  les  chiffres  suivants  : 


1856  .  . 

.  .    8  kil. 

,1871  .  . 

.  .   725  —  700 

1885  .  . 

.  .  1,953  —  269 

1888  .  . 

.  .  2,032  —  279 

1891  .  . 

.  .  4,835  —  870 

1897  •   . 

.   .  2,298  —  024 

Quant  aux  autres  produits  exportés  de  la  Guyane,  leur  va- 
leur est  à  [)eu  près  insignifiante,  sauf  peut-être  pour  le  rocou 
dont  il  a  été  exporté,  en   1897.  pi'ès  de  I  ,Î)I2  Ivilos.  cliidVc  sin- 
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tnulirirmeiil  faible  si  l'on  sonye  que  la  consommation  dans  le 
monde  enderesl  de  1,912  kilos;  mais  que  dire  du  coton  dont 
rex])orlation  a  complètement  cessé  alors  qu'elle  était  encore 
en  1871  de  7.4G9  kilos?  De  la  cannelle  et  de  la  muscade  com- 
plètement abandonnée?  De  la  girofle  dont  il  n'a  pas  été  exporté 
un  seul  kilo  depuis  1883?  Du  poivre  qui  n'est  pluscultivé  dans 
la  colonie,  alors  que  la  France  seule  en  consomme  annuellement 
de  2  à  3  millions  de  kilogrammes?  Il  y  a  là  une  situation 
qu'il  faut  dénoncer,  car  il  est  affligeant  et  inexplicable  qu'une 
colonie  si  naturellement  riche  soit  commercialement  le  plus 
pauvre  de  nos  établissements  d'outre-mer. 

Si,  du  moins,  la  France  trouvait  en  Guyane  un  marché  im- 
portant dont  ses  produits  pourraient  bénéficier  ?  Mais  il  n'en 
est  rien.  Il  est  vrai  que  la  France  y  exporte  annuellement 'pour 
l,oOO,000  francs  de  boissons  diverses  et  pour  182,802  francs 
d^lcool,  qu'elle  y  vend  pour  743,212  francs  de  farineux  alimen- 
taires (alors  que  l'étranger  en  vend  de  son  côté  pour  ')Î>8,00U 
francs)  et  des  tissus  pour  848,845  francs;  mais  le  lait  concen- 
tré, la  charcuterie,  les  animaux  vivants  et  les  bois  y  sont  ven- 
dus par  les  Etats-Unis,  le  tabac  par  les  fiuyanes  anglaise  et 
hollandaise.  Même  pour  les  produits  que  la  France  fournit  la 
part  faite  aux  produits  venus  de  l'étrang'er  est  encore  beau- 
coup trop  grande  sans  que  rien  puisse  justifier  cette  préférence. 
Il  y  a  là  une  situation  qui,  sans  ètregrave,  mérite  de  provoquer 
l'attention  de  la  métropole. 


SAINT-PIERRE     ET    MIOI   KLO.N 


.Iiis(|ii'aii  II  jaiiviei  1 8îl3,  les  droits  de  douane  peu  élevés, 
pei\us  dcjniis  1845  et  variant,  suivant  les  éj)oques  et  les  be- 
soins, de   1,2")  à    i  0/0  de   la  vahMir  des  mairhandises,  avaient 
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encouragé  la  consomniatioii  des  produits  étrangers  aux  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  Par  suite  de  l'application  du  tarif 
métropolitain,  une  transformation  lente,  mais  incontestable, 
s'est  opérée  dans  les  habitudes  du  commerce  local,  et  c'est  ainsi 
qu'en  1896  le  chiffre  des  importations  des  produits  d'origine 
française  a  dépassé  de  498,036  francs  la  valeur  à  l'entrée  des 
marchandises  étrangères.  Il  est  vrai  qu'en  1897  les  résultats 
ont  été  un  peu  moins  concluants,  mais  la  différence  en  faveur 
des  produits  étrangers  a  porté  exclusivement  sur  des  articles 
<  jui,  ayant  bénéficié  de  dég-rèvements  en  conseil  d'Etat, échappent 
à  l'application  du  tarif  général  des  douanes.  Quoiqu'il  en  soit, 
la  transformation  désirée  s'opère  peu  à  peu  et  la  moins-value 
constatée  en  1893  et  1896  sur  les  droits  de  douane  constitue 
également  une  preuve  de  cette  transformation.  En  effet,  le 
mouvement  commercial  de  la  colonie  ne  s'est  pas  modifié  pen- 
dant ces  deux  années,  et  la  diminution  des  perceptions  s'exj^i- 
que  uniquement  par  la  substitution  à  des  produits  étrangers 
de  marchandises  françaises  bénéficiant  d'une  exemption  de 
droits.  Cette  réduction  s'accentuera,  sans  doute,  encore  dans 
l'avenir  sans  s'élevercependantau  delà  d'un  certain  chiffre. D'une 
part,  en  effet,  les  marchandises  actuellement  tirées  de  l'étran- 
ger ou  bénéficient  déjà  de  dégrèvement  ou  consistent  en  produits 
spéciaux  que  les  Etats-Unis  et  le  Canada  sont  seuls  aptes  à  nous 
fournir,  et,  d'autre  part,  certaines  maisons  d'armement,  dont  les 
capitaux  sont  extrêmement  réduits,  trouvent  à  Boston  un  cré- 
dit étendu  qui  'les  y  retient  et  qu'elles  ne  trouveraient  peut- 
être  pas  en  France. 

Les  principaux  produits  fournis  autrefois  par  l'étranger  et 
remplacés  maintenant  par  des  similaires  provenant  de  l'indus- 
trie métropolitaine  sont  :  la  margarine,  le  biscuit  de  mer,  le 
sucre,  la  mélasse  (des  Antilles),  les  sucreries,  les  confitures,  le 
i^oudron  végétal,  l'alcool,  le  fer  en  barres,  le  fer  étamé, 
les  cordag'es  écrus,  les  tissus  de  coton  blanchis   et  teints,  les 
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tapis  de  laine,  les  vètcinciils  à  riisaye  des  luaiins  et  les  vête- 
ments confectionnés,  la  coulelhMJeooniniune,  les  articles  de  tné- 
nai^-e,  etc. 

Quant  au  commerce  d'exportation,  il  porte  presque  exclusi- 
vement sur  les  produits  de  la  grande  pêche  (morues  v(;rles, 
sècluîs,  huiles  et  rognes  de  morues,  homards,  conserves,  etc.). 
Il  a  atteint,  depuis  1893,  une  moyenne  de  9,488,^*î(>  francs 
par  an.  Il  faut  cependant  signaler  la  décroissance  qui  s'esl 
manifestée  pendant  plusieurs  années  dans  notre  commerce 
d'exportation  et  dont  on  n'a  pas  toujours  indiqué  les  véritables 
causes.  C'est,  en  réalité,  la  mise  en  vigueur  par  le  gouverne- 
ment de  Terre-Neuve  du  «  Bail  ad  »  en  1888  qui  a  paralysé  les 
transactions  relatives  aux  produits  autres  que  la  [)èche.  Jus- 
qu'alors les  pêcheurs  Terre-Neuviens,  importateurs  de  boette, 
recevaient  en  échange  de  leurs  produits  des  marchandises  di- 
vQâ'ses  qu'ils  ont  dû,  à  partir  de  cette  époque,  se  procurerche/ 
eux.  Des  maisons  de  commerce  se  sont  naturellement  établies, 
à  ce  moment,  dans  le  but  d'exploiter  cette  situation. 

Les  résultats  obtenus  en  1897  semblent  démontrer  que  le 
commerce  d'exportation  paraît  enfin  se  relever  de  la  crise 
dont  il  souffrait  depuis  1891,  puis(pie  le  relevé  des  opérations 
commerciales  et  leur  comparaison  avec  celles  des  années  précé- 
dentes indiquent  une  très  sensible  augmentation  sur  les  mar- 
chandises, provenant  de  l'importation  étrangère,  réexpoitées. 
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EXPORTATIONS 

Pour  la 

Pour  les 

Pour 

\ nuées 

France 

colonies 
fran(>aises 

l'étranger 

Totaux 

1840  .     . 

.       1,089,202 

3,073,426 

)) 

4,162,628 

1850  .     . 

.       1..407,00;i 

2,460.243 

306,422 

4,179,668 

18G0  .     . 

.       I,'l8(),()8i 

2,283,631 

1,320,605 

4,790,920 

1870  .     . 

.       4,695,003 

3  240,222 

1,924  022 

9,859,847 

1880  .«>  . 

.       9,031,720 

'l,mi,Ui 

2,255,749 

11,724,913 

1890  .     . 

.       9,043,2-4i 

2,179,034 

6,113.167 

17,335,445 
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Cette  situation  est  encore  bien  meilleure  aujourd'hui,  puis- 
qu'en  1 898,  le  montant  des  opérations  commerciales  a  atteint 
30,000,000  de  francs  (valeur  marchande  des  produits  aux  lieux 
de  destination).  La  situation  est  donc  aussi  bonne  que  possi- 
ble et  l'accroissement  des  transactions  ne  peut  que  s'accentuer 
d'année  en  année. 

LA    REUNION 

En  dépit  des  difficultés  économiques  contre  lesquelles  lutte 
notre  colonie  de  l'Océan  Indien,  son  commerce  a  une  tendance 
sérieuse  à  l'amélioration.  Certes  elle  a  connu  des  jours  plus 
prospères  que  les  jours  actuels  et  il  y  a  encore  beaucoup  à 
faire  pour  que  la  situation  de  la  colonie  soit,  sinon  bonne, 
du  moins  satisfaisante  pour  les  négociants  et  les  exportateurs  de 
l'ile  ;  toutefois  il  convient  de  constater  que,  depuis  trois  ans 
surtout,  le  chiffre  des  affaires  auçi-mente  sensiblement.  Le  ré- 
i^ime  de  1892  qui  a  assimilé  la  Réunion  à  la  métropole,  en 
ce  qui  concerne  les  produits  importés  dans  l'île,  a  eu  pour  effet 
naturel  de  resserrer  les  liens  commerciaux  qui  les  unissent  l'une 
à  rautre.  En  effet,  la  colonie  et  la  métropole  étant  confondues 
en  un  seul  et  morne  territoire  douanier,  les  produits  de  la  mé- 
tropole entrent  en  franchise  dans  la  colonie,  tandis  que  les  mar- 
chandises étrangères  y  sont  passibles,  sauf  de  très  rares  excep- 
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lions  déterminées  par  le  décret  du  0  décembre  1893,  des 
mêmes  droits  de  douane  que  s'ils  étaient  importés  de  France. 
Il  est  fâcheux  toutefois,  et  ce  que  nous  disons  de  cette  colonie 
pourrait  se  répéter  à  propos  de  toutes  les  autres,  que  les  pro- 
duits de  notre  sol  et  de  notre  industrie  ne  jouissent  pas  à  leur 
entrée  en  France,  et  par  voie  de  réciprocité,  des  mêmes  faveurs 
que  la  métropole,  au  moins  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  simi- 
laires dans  la  mère-patrie. 

Les  produits  des  importations  et  des  exportations  de  dix  ans 
en  dix  ans  depuis   1840  avaient   donné  les  résultats  suivants  : 


Iiiiport.i 

itions 

Kxporlatious 

1840. 

15,346,747  fr 

an  es 

14,307,645  francs 

1850. 

15,172,279 

— 

11,393,251       — 

1860. 

42,523,969 

— 

38,342,127      — 

1870. 

21,201,015 

— 

18,006,704      — 

1880. 

39,156,107 

— 

12,254,954       — 

1890. 

30,314,450 

— 

17,275,826       — 

On  le  voit,  après  avoir  conmi  des  périodes  médiocres,  le 
commerce  de  la  Réunion  s'élève  bruscpiement  en  1860  et  cette 
prospérité  se  maintient  jusqu'en  1870.  Cette  déi'aillance,  due 
à  des  causes  hélas  !  trop  connues,  ne  dure  pas  et,  en  1880,  la 
colonie  a  reconquis  à  peu  près  son  ancienne  situation  ;  maisun 
nouveau  fléchissement,  (pji  s'explique  j)ar  l'intensité  delà  crise 
sucrière,  caractérise  les  années  1890  et  les  années  suivantes; 
enfin,  grâce  aux  mesures  prises,  le  commerce* reprend  une  cer- 
taine activité  dès  1890,  comme  le  prouve  l'examen  attentif  des 
années  1896  et  1897.  Mais  cette  situation  semble  se  modifier 
en  1898  pour  des  causes  passag^ères  que  nous  aurons  à  déter- 
miner. 
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Importations  ExporLilions 

1890.     .       21,887,900  francs       17,385,792  francs 

1897.  .       21,061,683       —         18,482,528       — 

1898.  .       19,705,268       —         19,027,857       — 

Ces  chiffres,  intéressants  par  eux-mêmes,  le  sont  bien  davan- 
tage si  on  les  analyse  avec  plus  de  précision.  Les  produits  im- 
portés de  France  ont  été  respectivement  pour  189()de  12,355,126 
francs,  pour  1897  de  11,661,099,  pour  1898  de  10,147,720 
francs  ;  pour  les  colonies  françaises  de  1,349,335  ;  4,371,134  ; 
2,720,468,  et  pour  l'étranger  de  8,183,439  ;  5,629,430  ; 
6,897,080  francs.  Les  exportations  sont  encore  plus  favorables 
au  commerce  français  : 

Colonies 
France  fran(;aises  Etranger 

1896  .     16,215,261   francs     519,090  francs     651,441  francs» 

1897  .     17,419,779       —       631,456       —       431,293       — 

1898  .     18,090,838       —       578.676       —       358,353       - 

Dans  ce  chiffre  d'affaires,  les  transactions  sur  le  sucre  sont 
de  beaucoup  les  plus  importantes.  L'année  1897,  prise  comme 
type,  se  partag'e  entre  deux  récoltes  de  sucre:  la  fin  de  la  cam- 
pï^ne  1896-97  et  le  début  de  la  récolte  1897-98.  La  première  des 
deux  récoltes  est  bien  supérieure  en  quantité  de  sucre  produit, 
puisque  1896-97  donne  45,082,315  kilos  de  sucre  exporté  et 
que  1897-98  dodne  31,483,427  kilos  à  la  fin  de  la  campag-ne, 
cest-à-dire,  au  31  mai  1898,  avant  l'apparition  des  sucres  de 
l'année  suivante.  C'est  une  diminution  de  13,559,088  kilos  pour 
celte  dernière  campagne  sucrière,  mais,  d'autre  part,  les  prix 
de  la  première  ont  varié  de  29  francs  à  32  fr.  50  au  port 
d'embarquement,  tandis  que  l'année  précédente  ce  prix  avait 
été  de  26  francs  le  quintal  métrirpie,  différence  larg'ement  com- 
pensée par  un  rendement  bien  supérieur.  En  somme,  c'est  sur 
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IS98que  s'est  porté  le  déficit  considérable  de  la  campagne 
1807-98,  conséquence  forcée  de  la  sécheresse  persistante  du 
<l('inier  hivernage. 

En  1896,  la  Réunion  a  expédié  à  Madagascar  636,000  kilos  de 
sucre,  tandis  qu'en  1897  cette  colonie  n'a  plus  demandé  que 
99,823  kilos,  la  colonie  de  Maurice  ayant  en  partie  supplanté 
liourhon  par  une  augmentation  de  ses  approvisionnements  à 
Tainatave  et  sur  les  différents  points  de  la  côte  malgache,  en  vue 
d'éviter  l'application  du  nouveau  tarif  douanier. 

Après  le  sucre,  c'est  le  commerce  des  vanilles  qui  alimente 
lie  préférenoe  le  commerce  de  la  colonie.  La  récolte  des  vanil- 
les en  1896  a  donné  69,162  kilos  exportés    dont  la  valeur  en 
douaneàla  sortie  était  estimée  à  3,337,708  francs,  tandisqu'en 
1897,  il  a  été  exporté  99,823  kilos  (valeur:  3,973,305  francs). 
Ajoutons   que  la  moyenne  des  prix  de  vente  obtenus  pour  ces 
<l»ax   récoltes  de  vanille  est  sensiblement  plus  forte  que  celle 
donnée  par  la  douane.  La  sécheresse  de  l'hivernage  1896-97  a 
été  particulièrement  favorable  à  cette  culture. 

L'exportation  des  cafés,  qui  est  de  beaucoup  inférieure  à  la 
consommation  locale,  a  doublé  en  1897;  elle  a  atteint  82,887 
kilos  contre  43,831  k.  sortis  en  1896.  11  n'est  pas  douteux  que 
les  qualités  supérieures  du  café  bourbon  ne  lui  obtiennent 
les  prix  très  rémunérateurs  qu'il  a  toujours  obtenus  cnEurojKî. 
Il  se  vend  en  moyenne  3  francs  par  kilogramme  sjtir  place  et  le 
prix  des  premières  majques  atteint  jusqu'à  3  francs  30. 

La  production  du  tapioca  et  fécule  de  maiûoc  qui  avait  al- 
li'int  729,682  kilos  en  1896  s'est  relevée  pour  1897  à  943,28!) 
kilos,  bien  que  les  prix  soient  restés  très  baspendant  deux aii- 
iMM's  (environ  32  francs  les  100  kilos),  à  cause  de  la  concur- 
irnce  des  fécules  et  tapiocas  étrangers. 

Le  chilfre  des  exportations  de  tlnini  eu  1896  s'élève  à 
17,338,323  litres  ;  mais  les  prix  sont  médiocres  et  varient 
de  20  à  30  francs  l'hectolitre.  Il  est    toulel'ois  regrellable  «jue 
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Maurice  soit  resté  jusqu'à  la  fin  de  1897  le  grand  fournisseur 
de  rluim  à  Madagascar,  l'exportation  du  rhum  de  la  Réunion 
dans  cette  colonie  ne  dépassant  pas  375,000  litres.  Cette  situa- 
lion  s'est  améliorée  en  1898  et  en  1899,  grâce  à  l'application 
du  tarif  général. 

Enfin  les  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués  ont  donné  une  ex- 
portation de  62,023  kilos  pour  272,570  francs  en  1896  et  de 
52,883  kilos  pour  239,925  francs  en  1897,  Terminons  en  cons- 
tatant que  la  colonie  a  exporté  à  Maurice,  en  1896,  322,366 
kilos  (valeur  104,161  francs)  tandis  que,  pour  1897,  la  même 
exportation  a  atteint  984,323  kilos  pourune  valeur  de  247,664 
francs. 

Telles  sont  les  réflexions  essentielles  que  suggère  l'étude 
des  exportations  ;  quant  aux  importations,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  celle  des  marchandises  étrangères  a  diminué,  en 
1897,  d'une  valeur  de  2,130,574,  comparativement  à  celles^e 
1896. 

Précisons  par  quelques  détails  :  les  importations  des  animaux 
vivants  en  1897  ont  donné  227,400  francs  de  plus,  tandis  que 
les  viandes  de  conserves  diminuaient  de  315,117  francs.  Les 
produits  de  la  pêche  sont  en  diminution  de  201,147francs;  le» 
farineux  alimentaires  ont  augmenté  de  952,395  francs,  augmen- 
tation motivée  et  au  delà  par  la  hausse  des  prix.  En  outre,  les 
quarantaines  imposées  en  1897  à  la  suite  de  la  peste  dans  l'Inde, 
ayant  fermé  les  marchés  ang'lo-indiens,  la  valeur  des  farineux 
étrangers  a  diminué  de  2,550,784  francs  et,  par  contre,  les  i-iz 
et  farines  d'orig-ine  française  ont  augmenté  de  3,660,179  francs. 

Les  boissons  qui  représentaient, en  1896,  une  importation  de 
2,301,577  francs  sont  tombées,  en  1897,  à  1,320,620  francs 
avec  une  moins-value  de  980,957  francs.  Cette  moins-value  doit 
être,  paraît-il,  attribuée  à  des  approvisionnements  exag"érés  de 
vins  français  en  1896.  Enfin  les  tissus  ont  été  comptés  en  1896 
pour  une  valeur  de  2,880,169  francs  et  en  1897  pour  une  va- 
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leur  de2,653,y92  francs  avec  uiic  diiiiiiiutioiide226,177  francs. 
La  France  était,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  produit,  en  di- 
niinulion  de  136,(383  francs,  alors  que  les  tissus  étrangers  ne 
j)erdaient  que  89,484  francs. 

En  somme  et  malgré  quelques  défaillances,  c'est  toujours  sur 
les  marchés  de  la  métropole  que  la  Réunion  s'approvisionne  des 
objets  nécessaires  à  la  consommation  et  vers  eux  qu'elle  expédie 
ses  récoltes.  «  Son  entrée  dans  l'union  douanière  a  eu  cet  im- 
»(  mense  avantage  de  la  mettre  en  rapports  commerciaux  régu- 
le liers  av^ec  les  colonies  françaises  de  Madagascar  et  del'Indo- 
((  Chine  et  de  détourner  au  profit  de  celles-ci  un  courant 
«.  d'affaires  dont  jusque-là  les  pays  étrangers,  l'Inde  anglaise 
«  notamment,  avaient  été  les  seuls  à  bénéficier.  Ce  mouvement 
«  si  appréciable  pour  les  intérêts  français  est  appelé  à  s'accen- 
«  tuer  davantage,  et  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  la  presque 
((  Totalité  du  commerce  de  la  colonie  se  fera  avec  la  métropole 
«  ou  avec  les  possessions  françaises.  La  Réunion  y  gagnera, 
«  tôt  ou  tard,  de  voir  ses  cafés,  ses  vanilles  et  autres  produits, 
«  n'ayant  pas  de  similaires  en  France,  aftVanchisde  tous  droits 
«  de  douane  à  leur  arrivée  dans  les  ports  français  (1).  »  Si 
rex|)ortation  pour  les  colonies  françaises  est  moindre  en  ap- 
parence, elle  a  suivi  pourtant  la  même  marche  ascendante  el 
progressive,  et  ce  mouvement  s'accentuerait  bien  davantage  en- 
core, si  les  pouvoirs  publics  de  la  métropole  voulaient  consen- 
tir à  ce  que  les  expéditeurs  eussent,  dans  la  colonie  même,  la 
libre  disposition  des  sucres  indemnes  provenant  du  déchet  dr. 
fabrication.  D'autre  part,  l'annexion  de  Madagascar  et  les  faci- 
lités offertes  par  l'Indo-Ghine  poui"  l'alimentation  en  riz  de  la 
population  créole  ont  démontré  que  les  tarifs  spéciaux  à  la 
Réunion,  trop  favorables  à  l'Ani^deterre,  ont  besoin  d'être  mo- 
difiés après  une  expérience  de  huit  années. 

(1)  Kii|.i)oitil(>  M.  l':(louardlV'lil,  1899. 
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LE  SENEGAL 


Il  est  aisé  de  constater  que  le  commerce  du  Sénégal  aug-mente 
chaque  année  d'une  façon  normale  et  régulière,  ainsi  que  le 
prouvent  les  chiffres  : 


Années 

Importations 

Exportations 

Totaux 

1892.   . 

.     24,%0,128  fr. 

17,334,092  fr. 

41,594,220 

fr 

1893.  . 

.     46,885,767  — 

17,984,730  — 

34,870,297 

— 

1894.   . 

.     26,986,533  — 

18,166,971  — 

45,153,504 

— 

1895.  . 

.     28,269,060  — 

12,435,887  — 

40,704,947 

— 

1896.  . 

.     26,175,726  — 

19,563,065  — 

45,738,791 

— 

1897.   . 

.     29,179,937  — 

21.136,651  — 

50,316,588 

— 

1898.   . 

33,155,550  — 

29.146,755  — 

62,302,305 

— 

Sur  les  chiffres  d'importations,  quelle  est  la  part  faite  aux  mar- 
chandises importées  de  France  ou  des  colonies  françaises  etla 
part  faite  aux  marchandises  étrangères  ?  Les  marchandises 
françaises  sont-elles  de  plus  en  plus  recherchées  dans  la  colo- 
nie, ou  bien  reculent-elles  devant  l'invasion  étrangère  ?  Il  est 
heureux  de  constater  que  la  France  ne  cesse  d'étendre  au  Sé- 
négal son  action  commerciale. 


Années      de  France 


des  colonies 
françaises 


IMPORTATIONS 

de  l'étranger 


Totaux 


1896.  13,451,000  fr.  2,526,000  fr.  10,200,000  fr.  26,177,000  fr. 

1897.  14,639,000—  2,347,000—  12,093,000—  29,179,000  — 

1898.  18,661;000—  2,318,000—  12,176,000-  33,155,000  — 


Il  en  est  de  même,  d'ailleurs,  des  exportations  qui  d'année 
en  année  sont  dirigées  davantage  vers  la  métropole,  ce  qui  ne 
peut  manquer  d'avoir  comme  résultat  de  lier  plus  étroitement 
les  intérêts  de  la  France  et  de  sa  colonie. 
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EXl'OniATlONS 

Années        pour  France  pour  les  pour  Totaux 

colonies  r<>tranger 

1896  .  13,027,843  fr.      411,409  fr.  6,123,813  ïr.  19,563,065  f . . 

1897  .  13,414,336—  2,691,131  —  5,031,184  —  21,136,651  — 

1898  .  19,750,933  —  3.383,058  —  6,012,764  -  29,146,755  — 

Que  fournit  la  France  au  Sénég-al  ?  les  sucres  qui,  après  avoir 
été  importés  en  1889  pour  une  somme  de  174,000  francs  et  pour 
()90,000francsenl891,  sont  retombés  en  1893à  493,000  francs. 
En  1897,  ils  représentaient  encore  une  somme  de  731,161  fr. 
Cette  production  déjà  importante  pourrait  encore  s'accroître  si 
nous  savions  fournir  aux  indigènes  le  sucre  qu'ils  désireul, 
c'est-à-dire  d'après  un  renseiq-nement  fourni  par  M.  Pelle- 
grin,  négociant  à  Saint-Louis,  un  sucre  à  j^ros  grains  et  à 
lé^-ère  odeur  que  Marseille  expédie  en  grains  de  2  kilos  et 
au-dessus  (1  ).  De  même  que  le  sucre,  les  vins  sont  fournis 
presque  exclusivement  par  la  France.  En  1890,  il  en  était 
entré  au  Sénégal  pour  3,300,000  francs  ;  en  1894,  pour  2  mil- 
lions ;  en  1896,  pour  830,000  francs  (alors  que  l'étranger 
n'en  vendait  que  pour  30,000  francs)  ;  en  1897,  pour  898,692 
francs  et,  en  1898,  pour  1,639,720  francs  représentant  une 
quantitéde  2,313,197  litres. 

Si  la  France  a  toujours  gardé  le  monopole  des  vins,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celuides  alcools  qui  sont  fournis,  en  quantité 
an  moins  égale, par  l'Allemagne.  «  En  1891-^2,  des  fabricants 
français  s'étaient  outillés  pour  concurrencer  le  produit  étranger, 
et  ilsy  étaient  déjà  parvenus  quand  a  été  votée  la  loi.frappant 
de  droits  très  élevés  à  l'entrée  les  grains  servant  à  la  fabrica- 
tion. La  lutte  devint  alors  impossible  et  force  fut  à  notre  com- 
merce de  s'adresser  de  nouveau  aux  Allemands  (2).   » 


(1)  l^ngrillirrc  iJoauclerc,  u|).  cil. 

(2)  Revue  coloniale,  1896. 
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Hambourg  expédie  cet  alcool  au  prix  minime  de  20  à  23  iVaucs 
l'hectolitre,  ce  qui  met,  avec  les  différents  droits  à  acquitter,  le 
baril  de  115  litres  à  90  francs  environ.  Il  est  inutile  d'ajouter, 
étant  donné  le  prix  de  vente,  que  cet  alcool  de  qualité  très 
inférieure  a  déjà  produit  des  effets  désastreux  chez  la  popula- 
tion indig-ène,  et  il  faut  espérer  que  cette  situation  se  modifiera 
prochainement,  grâce  à  l'installation  d'une  fabrique  d'alcool  de 
grains  au  Sénégal  qui  bénéficiera  de  l'admirable  découverte  du 
D'  Calmette. 

Les  produits  venus  de  France  et  qui  sont  préférés  dans  la 
colonie  aux  marchandises  étrangères  sont  encore  les  fromages 
(29,465  kilos,  en  1896,  représentant  une  valeur  de  82,274  fr.) 
et  les  biscuits  (784,738  kilos). 

Mais  que  de  produits  sont  encore  importés  par  les  pays  étran- 
gers! Alors  que  la  France  vend  au  Sénég-al  pour  19,000  francs 
de  houille,  la  Grande-Bretag-ne  et  l'Allemag'ne  lui  en  vendant 
pour700,000  ;  le  pétrole  est  exclusivement  fourni  par  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  ainsi  que  les  conserves  de  bœuf  salé.  Il  est 
nécessaire  qu'une  pareille  situation  soit  rapidement  modifiée. 

Et  encore  ces  importations  diverses  sont  bien  peu  de  chose  si 
on  les  compare  aux  importations  des  tissus  et  des  guinées  !  Il 
s'en  faut  que  la  France  ait  en  cette  matière  le  rang  qu'elle  de- 
vrait légitimement  occuper.  C'est  à  peine  si  elle  fournit  40  0/0 
de  la  consommation  locale.  Même  si  on  ajoute  aux  tissus  impor- 
tés par  elle  les  guinées  importées  de  l'Inde  française  pour 
une  somme  de  2,230,000  francs,  il  n'en  reste  pas  moins  que 
l'étranger  occupe  sur  le  marché  du  Sénégal  une  situation  privi- 
légiée. En  1896,  les  maisons  de  Belgique  et  de  Hollande  ont 
fourni  au  Sénégal  pour  1,682,277  francs  de  guinées,  alors  que 
les  fabricants  français  n'en  écoulaient  que  pour  700,000  francs. 
En  1897,  les  produits  de  France,  de  l'Inde  et  des  autres  colo- 
nies atteignent  le  chiffre  de  4,559,039  fr.  mais  la  Belgique  et  la 
Hollande  à  elles  seules  en  importent  pour  1,489,477  francs.  La 
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situation  est  plus  mauvaise  encore  si  on  examine  les  chiffres  de 
l'importation  pour  les  autres  tissus  (laine,  chanvre,  etc.).  Pen- 
dant que  les  pays  étrane^ers  en  vendent  pour  5,350,352  francs, 
la  France  n'arrive  à  en  placer  que  pour  172,124  francs.  11  con- 
vient d'insister  sur  cette  situation  d'où  dépend,  en  grande  partie, 
l'avenir  de  nos  relations  commerciales  avec  le  Séné<'al.  II  faut, 
de  toute  nécessité,  que  lefal)ricant  français  se  résig-ne  à  pro- 
duire des  tissus  conformes  au  goût  et  aux  habitudes  dcTindi- 
gèneet  non  au  sien  propre. L'indig-ène  aime  loscouleurs  voyantes 
et  criardes?  Que  le  fabricant  sacrifie  son  g-oût  et  son  esthétique 
à  ceux  du  chent  sollicité.  L'indigène  aime  le  tissu  à  bon  mar- 
ché ?  Que  le  fabricant  ne  cherche  pas  à  lui  imposer  des  étoffes 
solides,  admirablement  fabriquées, mais  qn'il  ne  peut  vendre  qu'à 
un  prix  trop  élevé  pour  cette  clientèle.  Les  habitants  du  pays 
aiment  les  dentelles,  mais  ils  ne  les  veulent  qu'en  coton;  pour- 
quoi chercher  à  leur  imposer  des  dentelles  plus  fines,  d'un  tissu 
meilleur,  mais  qui  ne  leur  plaisent  pas,  étant  forcément  plus 
chères?  Le  succès  est  à  ce  prix  :  c'est  en  sacrifiant  résolument 
au  goût  de  leur  clientèle  noire,  (piel  que  soit  ce  goût,  (|ue  la 
Grande-Bretagne  et  rAllemagne  sont  arrivées  à  s'installer  en 
maîtresses  sur  un  grand  nombre  de  marchés. Il  faut  ne  j)as  oublier 
non  plus  que  la  laine  a  disparu  et  que  le  coton  l'a  presque  par- 
tout remplacée.  La  question  est  donc  nettement  posée.  En  1807, 
les  importations  de  tissus  ont  é.té  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

[    France,  Inde  IVaiiraiso  cl  colonies      .  2,S()7,i02 

Guinées  /  Ariglclerro ^Oi.iiO 

/   LJel^rique  et  llollanilc l,iX'.t,i77 

Total.      .        i.r.;i!»,(W9 

I    l-'rancc I72,l:2i 

Autres  \  Anij^Ielerre 2,5:21,051 

tissus    i  AII<Mnaiïne 5,705 

'  H.-lni.|u.- <■(  Hollande 2,<>5(),«7i 

Total.     .       5,350,:i52  fr. 


LE    COMMERCE  387 

Il  ri^sulte,  en  outre,  du  mouvement  des  importations  de 
tissus  de  coton  pendant  les  années  1897  et  1898  que  la  France, 
loin  d'occuper  la  place  qui  devrait  lui  revenir  en  tant  que  mé- 
tropole, a  perdu  du  terrain,  en  1898,  puisque  les  importations 
françaises  ont  diminué  de 792,332 fr.  par  rapporta  1897,  alors 
<[ue  les  importations  étrangères  augmentaient  de  399,111  fr. 
Pendant  que  les  tissus  écrus,  blanchis,  teints  et  imprimés  de 
provenance  française  ne  représentaient  qu'une  valeur  de  S20,389 
francs,  les  tissus  de  même  nature  et  de  provenance  étrangère 
atteignaient  le  chiffre  de  3,893,414  francs.  Dans  ce  chiffre 
l'Angleterre  figure  pour  3,011,426  francs,  ci'  qui  représente,  en 
somme,  68  0/0  des  importations  totales. 

Il  y  a  plus,  dans  le  chiffre  g^éiiéral  de  12,176,000  francs  re- 
présentant les  importations  de  l'étranger  en  1898,  l'Angleterre 
figure  pour  7,387,000  francs,  les  Etats-Unis  pour  2,262,000 
francs,  l'Allemagne  pour  1,075,000  francs,  la  Belgique  poi,jj' 
740,000,  la  Hollande  pour  647,000,  enfin  les  autres  pays  pour 
55,000  francs.  Quanta  la  France,  elle  a  fourni  pour  18,000,000 
de  francs  sur  33,000,000  de  marchandises  importées.  «  Il  résulte 
des  chiffres  qui  précèdent  que,  sauf  pour  les  alcools  et  geniè- 
vres de  traite  et  pour  les  tissus  où  un  sérieux  effort  reste  à 
faire,  les  importations  directes  de  la  France  tiennent  une  place 
relativement  importante  dans  les  transactions  commerciales  de 
la  colonie  (56  0/0  environ),  non  compris  2,500,000  francs  de 
marchandises  étrang-ères  importées  des  entrepôts  de  la  France 
et  de  ses  colonies*.  »  «  La  part  laissée  à  l'étrang-er  est  donc  in- 
finiment trop  forte.  L'administration  locale  semble,  du  reste, 
entrer  dans  la  voie  des  mesures  décisives.  En  janvier  1898,  le 
directeur  de  l'intérieur  du  Sénégal  prenait  un  arrêté  instituant 
une  commission  charg-ée  de  rechercher  les  moyens  propres  à 
favoriser  les  rapports  directs  entre  les  producteurs  de  la  mé- 
tropole et  les  consommateurs  sénégalais.  »  Il  faut, en  somme, 
({ue  nos  industriels  et   nos  commerçants  adaptent  résolument 
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leur  fabrication  aux  besoins  du  marché.  Ils  serviront  ainsi  à  la 
fois  leurs  intérêts  et  ceux  de  la  France. 

Exporlalions.  — Les  produits  exportés  sont,  par  ordre  d'im- 
portance, l'arachide,  la  gomme  et  le  caoutchouc.  Les  autres 
produits  exportés  représentent  une  valeur  négligeable. 

L'arachide  s'exporte  depuis  1841,  époque  à  laquelle  les 
marins  de  commerce  de  Marseille  tirèrent  du  Sénégal  500  kilos 
d'arachides.  Ces  chiffres  allèrent  en  augmentant  jusqu'en  1883, 
époque  de  la  plus  grande  prospérité.  A  cette  date,  l'exportation 
fut  de  70,000,000  kilos  représentant  une  valeur  de  17,300,000 
francs.  En  ISO.j  le  chiffre  était   tombé  à  0,070,000  francs,  <mi 

1897  à  7,o80,842   francs,    puis   nouveau   rebondissement    eu 

1898  avec  13,01 5,039  francs.  Ce  chiffre  est  d'autant  plus  si- 
gnificatif qu'il  coïncide  avec  un  avilissement  des  prix,  ce  qui 
prouve  que  la  production,  loin  de  diminuer,  est  en  progrès 
négulier  depuis  plusieurs  années.  La  Casamance,  parcxemple, 
ne  cesse  d'étendre  ses  plantations.  Il  est  donc  à  présumer 
([ue  l'exportation  de  ce  produit  ne  cessera  de  s'accroître  en 
dépit  de  la  concurrence  redoutable  que  lui  font,  malgré  leur 
qualité  inférieure,  les  arachides  de  l'Inde.  Bien  que  les  fabri- 
cants de  Marseille  utilisent  une  grande  quantité  de  celles 
qui  sont  exportées,  la  France  n'occupe  pas  encore  dans  ce 
commerce  la  place  qui  lui  revient.  Si  elle  a  reçu  73,297,403 
kilos  d'arachides  en  1898  (elle n'en  avait  acheté  que  10,023,210 
en  1897),  la  Hollande  en  a  prélevé  la  même  année  pour 
9,184,180  kilos  et  les  autres  pays  pour  13,(JJ3,449.  Cette  si- 
tuation, bien  ([uc  [xmi  satisfaisante  au  regard  de  1897,  pourrait 
encore  s'améliorer. 

C'est  en   1882    fju'a  commencé  l'exporlalion  du  caoutchouc 
avec  39,1)22  kilos.  Eu  1888,  elle  est  do    128,807  kilos,  en  189i 


(1)  lia })}m\'( officiel  du  (iniirerncur  (ji'iwral. 

(2)  l'icrr»'  l)o{';uiC()iii|)r('t,  oji.  cil. 
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de  396, .jo3  kilos,  mais  elle  n'est  plus  que  144,582  kilos  enl895 
et  de  12(i,878  en  J89(),  parce  que  le  caoutchouc  sénégalais  est 
réputé  de  qualité  inférieure.  Aussi,  comme  nous  l'avons  ex- 
posé dans  le  chapitre  consacré  à  l'agriculture,  des  mesures  ont 
été  prises  pour  en  améliorer  la  culture  et  l'exploitation.  Ces 
mesures  ont  donné  déjà  d'indiscutables  résultats,  puisque  l'im- 
portation du  caoutchouc  vers  la  France  a  été,  en  1898,  de 
150,202  kilos  représentant  une  valeur  de  525,907  francs  alors 
([u'elle  n'avait  été,  en  1897,  que  de  25,590  kilos  (valeur  89,590 
francs).  On  peut  néanmoins  s'étonner,  quand  la  France 
en  achète,  année  moyenne,  pour  27  millions,  que  le  Séné- 
gal soit  encore  en  mesure  d'en  vendre  à  l'Angleterre  pour 
101,173  kilos  et  27,194  à  d'autres  pays.  Pourquoi  tout  le 
caoutchouc  provenant  des  colonies  françaises  n'est-il  pas  acheté 
par  les  commerçants  français  ? 

Mais  de  tous  les  produits  qui  sont  exportés  du  Sénégal, «ie 
plus  important  est  certainement  la  gomme.  En  1828,  le  Séné- 
gal produisait  déjà  1,491,805  kilos  de  gomme;  en  1859,  cette 
production  était  de  4,100,509  kilos  ;  mais,  en  1883,  l'ex- 
portation tombait  à  2,500,000  kilos  pour  se  relever  avec 
4,928,903  kilos  en  1897  et  5,144,800  en  1898,  représentant  une 
valeur  de  4,328,500  francs.  Ce  produit  est  presque  exclusive- 
ment vendu  en  Russie,  les  quantités  à  destination  des  autres 
pays  étrangers  étant  à  peu  près  insignifiantes  (101,207  kilos 
seulement  pour  l'Angleterre  et  114,000  pour  les  autres  pays). 

Quant  aux  autres  articles  exportés,  il  suffit  de  les  citer  pour 
mémoire  ;  l'exportation  des  plumes  d'autruche  a  rapporté,  en 
1898,  223,783  francs,  les  dents  d'éléphant  51,307,  les  aman- 
des de  palme  89,780,  l'or  brut  :380,598  francs.  Enfin  la  vente 
des  bois  provenant  généralement  de  la  Casamance  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

1897.     .     .        13,400  mèlres  courants  :  valeur  07,000  fr. 
1898  .      .     .  010  —  :  valeur   3,050  fr. 
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II  coMvienl  de  dire,  en  terminant,  quelques  mots  du  coni- 
merce  do  traite  qui,  grâce  à  certaines  maisons,  telles  que  les 
maisons  Maurel  et  Prom,  Devès  et  Ghaumel,  Bulian  etTeys- 
sère  (1),  est  extrêmement  florissant  au  Sénégal.  Le  temps  n'est 
plus  où  l'indigène  consentait  à  échang-er  les  produits  de  son 
travail  ou  de  sa  chasse  contre  des  marchandises  européennes. 
A  l'heure  actuelle,  l'indig^ènequi  connaît  parfaitement  la  valeur 
de  l'argent  préfère  de  beaucoup  être  payé  en  monnaie.  Il  sait 
même,  le  cas  échéant,  g-ardersa  marchandise  et  la  consommera 
son  profit  plutôt  que  de  la  livrer  à  un  prix  qu'il  ne  jug-e  pas  suffi- 
samment rémunérateur.  Le  cas  s'est  récemment  présenté  pour 
l'arachide. Ou  a  vu  les  chefs  indigènes  s'entendre  entre  <*ux  pour 
obtenir,  par  une  systématique  abstention,  le  relèvement  de  prix 
de  ce  produit,  et  ils  y  ont  parfaitement  réussi.  Aussi  le  commerce 
de  traite,  au  sens  propre  du  mot,  se  modifie-t-il  peu  à  peu  et 
l'c^ncien  système  ne  se  pratique  plus  guère  quedans  les  escales 
où  ces  habitudes  ne  sontpascomplètement  perdues  (2). 


LE     SOUDAN 


Les  renseignements  que  nouspossédons  sur  le  commerce  du 
Soudan  sont  assez  abondants,  mais  ils  ne  nous  apportent  sur 
l'orientation  générale  de  ce  commerce  que  des  indications  peu 
précises,  quelquefois  même  contradictoires.  Il  faut  espérer  que 

(1)  A  côté  de  ces  importantes  maisons  il  faut  cit^v  'a  maison  iunêri- 
caine  Strikiand  et  Tuban  à  Goréc,  la  maison  allemande  Braun  à  Thiès 
et  la  maison  Hartmann  à  RuHstjuc,  (|uel(|ues  maisons  portnii^aiscs  en 
(lasamancc  ol  d'autres  maisons  françaises  comme  celles  de  MM.  Ciras, 
Aumont  et  Claude  (iaillard,  à  Saint-Louis. 

(i)  Les  recelles  de  douanes  dans  les  (l'ois  dciMiières  anné(>s  ont  clé  li's 
suivantes  : 

18l)(i.     .     .       ii,S7:.,(l(l().li 

1«!)7.     .     .       :i,M!>..S',lti,(;i 

IS!)8.     .     .       :{..i07,8()7,:}5 
c'est  le  cliilfrc  le  plus  cicvc  (|ui  ail  cic  allcinl  dc|)iiis  I80i2. 
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la  dislocation  du  Soudan  ot  la  répartition  de  ses  cercles  entre 
les  autres  colonies  économiquement  plus  av^ancées  auront  sur 
l'avenir  du  commerce  soudanais  une  heureuse  et  définitive  in- 
fluence. 

En  189G,  M.  le  capitaine  Ballieu  adressait  au  ministre  des 
colonies  un  rapport  extrêmement  détaillé  sur  le  commerce  gé- 
néral du  Soudan,  Il  y  constatait,  chiffres  à  raj)pni,  que  le 
marché  était  partagé  entre  les  productions  étrangères  et  les 
productions  françaises,  avec  une  faveur  marquée  pour  ces  der- 
nières (290,780  francs  de  plus-value  sur  les  guinées,  42,432  fr. 
sur  les  autres  tissus).  Malgré  tout,  la  concurrence  étrangère 
occupait  une  place  considérable  sur  les  marchés  du  Soudan, 
puisque, dans  le  sud,  parexemple,  les  tissus  étrangers  figuraient 
à  peu  près  seuls  à  l'importation.  A  quelle  cause  convenait-il 
d'attribuer  cette  situation  ?  A  ce  que  les  maisons  anglaises 
étaient  mieux  approvisionnées  que  les  nôtres  comme  choix  et 
comme  variété  de  marchandises.  Dans  le  nord,  la  situation  était 
moins  mauvaise  et  M.  Ballieu  pensait  que,  par  la  voie  de 
Mogador,  on  pourrait  assurer  un  écoulement  rémunérateur  de 
pièces  deguinée,  de  basin  et  de  soierie  moyenne  (1). 

Dans  un  deuxième  rapport  sur  le  mouvement  commer- 
cial de  1897,  le  même  officier  étabUssait  que  loin  de  dimi- 
nuer en  quantité,  le  mouvement  commercial  avait  sérieuse- 
ment prospéré,  en  dépit  d'une  apparente  moins-value  qui  sem- 
blait résulter  de  l'étude  des  chiffres.  «  C'est,  disait-il,  qu'au 
fur  et  à  mesure  ^ue  les  nouveaux  débouchés  étaient  ouverts 
et  que  la  prospérité  de  certains  marchés  les  y  faisait  affluer, 
tandis  que  le  numéraire  se  faisait  plus  rare,  toutes  les  marchan- 
dises ont  subi  comme  valeur  nominale  une  dépréciation  énorme 
dont   il  faut   tenir  compte,  puisque  nous   rapportons  tout  au 


(t)  Rapport  (lu  capitaine  Ballieu,  cité  par  M.  Lagrillicre-Beauclcrc,  op. 

cit. 
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payenienl  comptant  (1).))  De  plus, en  cette  mèmeannée  1897,  des 
a[)provisionnements  importants  avaient  été  arrêtés  loni^temps 
dans  le  bas  lleuve  pour  profiter  du  transport  qui  remplace  très 
médiocrement  la  navig^ation  par  chaland  pendant  la  baisse  des 
eaux.  ((  On  pourrait  citer  notamment  beaucoup  de  sous-trai- 
tants de  Kayes  et  de  Médine  qui,  retardés,  n'ont  même  pas  pu 
remonter  jusqu'à  Bakel  avec  leurs  pacotilles  et  n'ont  pu  les 
faire  an  iver  à  Kayes,  sans  compter  leur  dommag^e  pécuniaire, 
qu'au  prix  de  grandes  difficultés  et  de  retards  préjudiciables.  » 

Celte  situation  ne  s'améliora  pas  sensiblement  en  l'année 
1898.  Si  les  importations  par  le  Sénégal  s'accrurent  d'une  fa- 
çon sensible,  le  fleuve  étant  redevenu  praticable  aux  grands  ba- 
teaux, les  importations  ontdiminué  suc  les  frontières  saharien- 
nes, conséquence  fatale  des  troubles  qui  ont  agité  les  pays 
maures  et  de  la  prolongation  inusitée  de  la  saison  des  pluies, 
^t  sur  la  frontière  sud  qui  a  naturellement  subi  le  contre-coup 
de  l'insurrection  de  Babemba  et  de  la  guerre  contre  Samory. 
Les  résultats  de  1899,  autant  qu'on  peut  en  conclure  par  les 
chiffres  déjà  connus,  seront  bien  plus  encourageants  pour  l'a- 
venir de  notre  commerce  dans  ces  régions. 

Gomme  pour  le  Sénégal,  le  principal  article  d'exportation  est 
constitué  par  les  tissus  et  étoffes  de  tout  genre,  «  car,  bien  que 
le  Soudan  soit  productif  de  coton,  ce  produit  est  encore  de 
qualité  très  médiocre,  et,  de  plus,  les  procédés  de  tissage  et 
de  confection  y  sont  tellement  rndimentaires  que  la  rudesse 
des  étoffes  indigènes  leur  fait  préférer  la  guiçée,  à  cause  de  sa 
solidité  relative  et  de  ses  couleurs  toujours  variées.  »  Les  indi- 
gènes apprécient  beaucoup  les  étofîes  françaises,  et  pourtant 
les  étrangers  en  vendent  [)kis,  nous  avons  déjà  dit  pourquoi, 
(pi(î  les  négociants  étrangers.  En  189(i,  sur  une  somme  totale  de 
'•\,\'.'n ,\)\  1  francs,  la  guinée  de  provenance  française  figure  seii- 

(I)  /{n/i/>orf  (lu  rnjtilninr  Kallii-ii,  Imlh'lin  du  C.    th'  /'.If.  fraiirai^r.    ISOS. 
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leinent  pour  872,137  francs  contre  561, S.'UI  pour  la  g^uinée  étran- 
gère, et  les  tissus  et  cotonnades  françaises  pour  834,381  fr. 
c(jntre  778,249  francs  de  produits  étranj^ers. 

(.t'tte  situation  n'est  pas  sans  remède.  Il  faut  bien  dire  (pie 
le  mal  résulte  de  ce  cpie  le  producteur  français  s'obstine  à  iie 
pas  vouloir  se  plier  au  goût  des  consommateurs  exotiques. 
Prenons  un  exemple  que  nous  empruntons  au  mémoire  de 
M.  Casalta,  chef  de  bureau  à  la  direction  des  douanes  du  Sé- 
né^al.  «  La  guinée  de  l'Inde  la  mieux  vendue  est  la  marque  X, 
elle  coûte  6  fr.  50  la  pièce,  les  autres  marques  H  de  Savannah 
et  G  de  Guébeli  se  vendent  6  fr.  25,  mais  sont  moins  esti- 
mées, le  tissu  en  est  étrang^er  ;  la  teinte  seule  est  française. 
Ce  tissu  est  de  qualité  tellement  médiocre  que  les  industriels 
français  n'ont  jamais  pu  se  décider  à  le  fabriquer,  et  cependant, 
si  la  métropole  veut  devenir  maîtresse  des  marchés  de  ses  co- 
lonies d'Afrique  occidentale,  il  importe  qu'elle  se  décide  à  imiCfcr 
l'Ang-Ieterre  et  la  Belgique  et  à  fabriquer  mauvais,  mais  bon 
marché,  puisque  l'indigène  ne  s'attache  qu'à  la  question  de 
prix.  »  Beaucoup  plus  sensée  a  été  l'Angleterre  qui  a  mieux 
aimé  supprimer  ses  marques  et  envoyer  ses  tissus  dans  les  In- 
des françaises,  pour  profiter  de  la  différence  énorme  de  traite- 
ment entre  les  g-uinées  françaises  et  les  g-uinées  étrang-ères 
(37  fr.  50  au  lieu  de  127  fr.  50),  que  de  perdre  la  vente  des 
produits  qu'elle  fabrique.  Or  quelque  légitimes  que  puissent  être 
les  scrupules  de  nos  industriels,  l'expérience  de  tous  les  jours 
leur  donne  tort  ^  démontre  que  jamais  l'indig-ène  ne  se  résou- 
dra à  payer  plus  cher  pour  être  mieux  servi.  C'est  un  fait  au- 
(piel  il  faut  se  résigner.  Cet  entêtement  à  vouloir  imposer  aux 
clients  des  produits  incontestablement  supérieurs  comme  qua- 
lité, mais  aussi  comme  prix,  a  des  conséquences  inquiétantes  pour 
l'avenir.  Les  maisons  Siegler,  Nording-en  et  Rag"Ot  fournissent 
le  basin  qui  se  vend  en  moyenne  et  au  détail  1   fr.  le  mètre. 

liien  que  ces  tissus  acquittent  12  0  0  de  droits,  c'est-à-dire. 

Les  Colonies,  vol. III.  25 


394  MISE    EN    VALEUK 

7  0/0  de  plus  que  les  tissus  français,  ils  sont  encore  vendus 
incomparablement  meilleur  marché  qu'eux  parce  qu'ils  sont 
de  qualité  médiocre.  Aussi  les  maisons  allemandes  écoident- 
elles  au  Soudan,  année  moyenne,  pour  137,603  kilos  de  leurs 
tissus  représentant  une  valeur  de  1,059,692  francs.  Il  en  sera 
toujours  ainsi,  tant  que  les  fabriques  de  Manchester  ou  d'Al- 
lemagne, livrant  leurs  calicots  franco  à  Dakar  à  raison  de 
Ofr.  30  en  moyenne  par  mètre,  les  industriels  français  livre- 
ront leurs  marchandises  exactement  au  même  prix  à  Paris, 
c'est-à-dire  à  la  porte  de  leur  fabrique,  de  telle  sorte  que,  par- 
venue à  Dakar,  elle  vaut  0  fr.  38  le  mètre.  Il  est  d'autant  plus 
nécessaire  de  se  hâter  «  que  l'importation  française  des  tissus 
au  Soudan  est  l'article  de  traite  par  excellence,  le  seul  peut- 
être  destiné  à  augmenter  rapidement  avec  les  progrès  de  la  civi- 
lisation.  » 

SVprès  celle  des  tissus,  les  importations  les  plus  importantes 
sont  celles  du  sel  qui  arrive  généralement  du  Sahara  (2,076,726 
francs  contre  104,870  venant  de  France  et  du  Sénégal),  et  les 
kolas  (venant  pour  la  plupart  de  Libéria,  francs  31 5,896). 

«  On  ne  peut  manquer  d'être  frappé  par  l'élévation  du  chif- 
fre représentant  le  sel  du  Sahara  importé  au  Soudan.  Selon  tou- 
tes probabilités,  ce  sel  est  appelé  à  être  supplanté  un  jour  par 
le  sel  aggloméré  envoyé  de  France  et  arrivant,  grâce  au  che<min 
de  fer,  à  bon  marché  jusqu'au  Niger.  Ou'adviendra-t-il  alors  des 
tribus  maures  et  touaregs  dont  le  sel  est  la  seule  richesse?  Les 
maures  auront  encore  pour  commerce  leurs' trou[)eaux  et  la 
gomme,  mais  qu'est-ce  que  les  Azalais  apporteront  sur  le  mar- 
ché de  Tombouctou  ?  Il  semble  (pie  la  réponse  s'impose  :  le 
commerce  de  la  région  nord  est  comlamné  à  bref  délai  ;  il  ira 
progressantencore,  on  peut  l'espérer,  {)endanlquel(iues  années, 
mais  nos  propres  progrès  le  tuerojil.  An  point  de  vue  exclu- 
sivement connnei'cial,  c'est  sur'tout  notre  e\[)oil;tlit)ii  de  ^laiiis 
<pii  en  sDullrira  :  les  populations  saliaiietines  ii'ityaiil  plus  rien 
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à  nous  donner  en  échani,'-e  de  notre  mil  devront  aller  s'appro- 
visionner ailleurs,  là  où  leur  sel  aura  encore  cours,  ou  dispa- 
raître. Mais  la  colonie  trouvera  un  réel  avantage  à  n'être  plus 
tributaire  des  nomades  pour  la  fourniture  d'une  denrée  de  pre- 
mière nécessité,  la  réduction  du  prix  du  sel  contribuera  à  amélio- 
rer le  sort  des  indig-ènes,  et  la  métropole  aura  le  bénéfice  d'un 
commerce  important  (1).   » 

Il  faut  encore  citer, parmi  les  importations  qui  atteii^^nent  cha- 
que année  une  certaine  valeur, les  denrées  et  produits  alimentai- 
,res,  tels  que  vins  et  cassonade,  riz  blanc  et  biscuits.  «  Tous 
ces  produits,  sauf  une  petite  quantité  de  sucre  anglais,  sont 
déclarés  de  provenance  française,  et  même  ceux  qui  ne  sont  pas 
absolument  de  cette  origine  proviennent  néanmoins  d'entrepôts 
français  et  sont  marqués  à  nos  marques  (2).  » 

L'écart  entre  la  valeur  des  importations  et  celle  des  expor- 
tations est  considérable,  a  On  en  a  cherché  différentes  expli- 
cations ;  la  plus  plausible,  c'est  qu'une  grande  partie  des  ex- 
portationséchappe à  notrecontrôle.Surles frontières  sahariennes 
notamment,  où  nos  postes  sont  peu  nombreux  et  séparés  par  de 
vastes  espaces,  l'établissement  d'une  statistique  exacte  des  ex- 
portations est  presque  impossible.  Les  postes  ne  peuvent  guère 
qu'exercer  une  surveillance  générale  sur  les  caravanes  pour 
empêcher  l'exportation  de  captifs.  Les  caravanes  ne  sont,  d'ail^ 
leurs,  assujetties  à  aucune  taxe  à  la  sortie  ;  on  peut  donc,  à  la 
rigueur,  considérer  comme  suffisante,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  cette  surveillance  générale  (3). 

C'est  ainsi  que  les  commerçants  de  Kajes  n'achètent  que 
pour  33,600  francs  d'or  et  ceux'du  sud-ouest  pour  9,000  francs 
à  peine.  Et  pourtant  on  estime  à  200,000  fr. le  rendement  decha- 


(1)  Ji(i/i/)orf  (/u  {j^néi-al  de   Trentinifiii,  i.S!>S. 
("2)  llappori  (lu  général  de  Trenlininn. 
(■.i)  1'.  DoCii  uronprot,  o[i.   cit. 
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•un  dos  pays  du  Bambouk  et  du  Bouré  ;  mais  toute  celte  ex- 
portation se  fait  par  voie  clandestine  et  les  7  8  de  l'or  expoiié 
(''rlia[)peiitaux  constatations  douanières.  Pendant  que  l'exporta- 
tion de  l'ivoire  diminue  chaque  année  au  point  (qu'elle  est  au- 
jourd'hui presque  nulle,  celle  des  peaux  a ui^mente  avec  rapidité, 
ainsi  ipie  celle  des  plumes  d'autruche. 

dépendant  il  convient  de  noter  que  l'exportation  de  lor, 
i;ràce  à  une  surveillance  active,  est  aujourd'hui  mieux  connue, 
puisqu'en  1895  la  quantité  régulièrement  constatée  n'était  que 
de  1  kilog^.,  qu'elle  atteignait  47  en  1890  et  90  kilos  (vahMir 
288,763  fr.)  en  1898. 

Mais  le  grand  élément  d'exportatiijn  est  indiscutablement  les 
gonunes.  La  gomme  de  Tombouctou,  de  provenance  analogue 
à  celle  du  Sahel,en  a  les  qualités  marchandes  et,  comme  celte 
gonune  arrive  au  port  d'embarquement  à  0  fr.  50  le  ki- 
lo-g.,  alors  qu'elle  atteint  G  fr.  40  dans  le  Sahel  et  0  fr.  60  à  Mé- 
dine,  elle  peut  figurer  avec  avantage  sur  tous  les  marchés  de 
rAfri(pie  occidentale.  Pourtant  ce  commerce  a  fléciii  de  1897 
à  1898,  et  il  esta  craindre  que  cette  crise  ne  s'aggrave  à  me- 
sure que  progressera  la  pacification  des  régions  du  haut  Nil, 
car  elle  est  due  à  l'arrivée  sur  les  marchés  d'Europe  des  gom- 
mes du  Soudan  oriental.  Ce  n'est  cpie  par  une  augmentation 
notable  de  la  production  que  les  gommes  du  Soudan  pourront 
trionq)herde  la  concurrence;  or,  cette  augmentation  est  probable 
dès  que  la  construction  du  chemin  de  fer  permettra  le  trans- 
port rapide  des  gonnnes  du  Niger  en  Europe." 

Au  contraire,  les  exportations  du  caoutchouc  sont,  d'année 
(Ml  jinnrc,  phis  importantes  et  [tins  actives.  Des  commerçants 
disposant  de  capitaux  relativenn'nl  considérabhîs  ont  entrepris 
en  i^iand  le  commerce  ducaoulchonc  et  d<'  la  gnlta-percha.  Le 
mouvement  est  aujourd'hui  donnt'  cl  la  \alcnr  dn  kilo,  coté,  il 
va  diMixans,  à  deux  francs,  dépasse  aujoiinriMii  liois  fiancs. 
l'n  tel  coMiniercc  ne  [)cnl  donc  clic  (pic  i<''niiim'ralcurpuis(pi(î 
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le  caoutchouc  dit  «  Kouroussa  »  de  proveuance  soudanaise  est 
évalué  à  plus  de  5  fr.  50. 

Citons  enfin  comme  produit  exporté  et  payant  largement  le 
peu  de  travail  qu'il  exige,  le  ricin  dont  il  estconsommé  annuel- 
lement en  France  18,000  tonnes  provenant  presque  toutes  de 
la  région  soudanaise. 

Quelques  chiffres  feront  mieux  comprendre,  par  une  rapide 
comparaison,  l'incontestable  essor  du  commerce  dans  ce  pays. 

IMPORTATIONS 

Années  Tissus      ^  Sel 

Français  étrangers 

1896.  .  .  l,t)44,7;K;  fr.  2,321,630  fr. 

1897.  .  .  1,079,396  —  1,221,333  —     1,942,000  fr. 

1898.  .  .  1,196,395  —  1,527,711  —     2,197,339  — 

1899.  .  .  1,642,945   -  2,179,304   - 

9 

EXPORTATIONS 

Années                             (îonime           Caoutchouc  Or  brut 

1895.     ....       234,719  fr.       73,559  fr.  1,086  fr. 

1890.     ....       387,599  —     186,340  —  96,203    — 

1897 1,713,182  —     297,922  —  276,000  — 

1898 1,371.922  —     532,536  —  288,763  — 

(.(IMMKRCE    GÉNÉRAL 

Années  Importations  Exportations 

1896.     .  .        10,965,000  fr.            2,234,306  fr. 

1877.  j.  .        13,329,087  —  (1)     4,777,282- 

1898.     .  .  ,      8,030,130--            3,626,605  - 

En  résumé,  tout  semble  assurer  un  réel  avenir  commercial 
aux  régions  soudanaises,  si  toutefois  nous  savons  habilement 
écarter  la  concurrence  étrangère  et  si   nous  établissons  à  bref 

(1)  Chiffres  donnés  par  le  capitaine  Ballieu.  Le  rapport  île  M. de  Trenti- 
nian  donne,  pour  1897,  7,8r>*>.147  francs. 
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<l(''Iai  les  voies  de  communication  indispensables  à  son  (lévelo[>- 

jM'HUMll. 

LA    GUINÉE    FRANÇAISE 

Nous  avons  déjà  démontré  que  la  Guinée  française  était  de 
toutes  nos  colonies  africaines  celle  qui  avait  prospéré  avec  le 
plus  de  rapidité  et  de  méthode  depuis  1HÎ)0.  Dans  un  avenir 
prochain,  elle  absorbera  à  son  profit  la  majeure  partie  du  com- 
merce des  colonies  étrangères  voisines  en  même  temps  qu'elle 
drainera,  par  son  chemin  de  fer,  vers  Konakryjes  produits  <lu 
Niger  supérieur.  Il  s'en  faut  pourtant  que  la  situation  commer- 
ciale soit  aussi  bonne  qu'il  serait  désirable.  De  même  (pi'au  Sé- 
négal et  au  Soudan  mais  plus  encore  qu'au  Sénégal  et  au  Sou- 
dan, la  bonne  part  des  importations  appartient  aux  fabricants 
t't  négociants  étrangers.  Si  on  défalque  les  tissus  de  toute 
nÊ^ure,la  part  de  la  France  est  d'environ  475, 500  francs  (chiffres 
<le  J897)  contre  1,995,400  francs  pour  l'étranger.  Il  est  vraique 
cette  situation  s'améliore  chaque  année  ;  mais  bien  lentement. 
II  en  est  de  même  de  l'exportation  ;  tout  le  caoutchouc  de  Gui- 
née, à  quelques  exceptions  près,  se  vend  à  Anvers  et  à  Liver- 
})ool  et  non  en  France  qui,  pourtant,  en  consomme  beaucoup.  Il 
t'u  est  encore  de  même  de  l'huile  de  palme  qui  s'expédie  à  des- 
tination de  l'étranger  où  les  industriels  français  vont  ensuite 
l'acheter.  En  somme,  la  part  de  la  France,  dans  le  commerce 
général  de  la  Guinée,  atteint  à  peine  10  0/0. 

Comment  expliquer  cette  regrettable  situation  ?  A  j>lu- 
sieurs  causes,  sans  doute,  et  des  plus  complexes.  D'ai)ord 
les  produits  exportés  se  vendent  mieux  à  l'étranger  (ju'en 
France,  ensuite  les  négociants  sont  surs  de  trouver  jireneur 
de  Icuis  marchandises  à  Anvers  ou  à  Hambourg,  tandis  (ju'il 
n'existe  de  mairlié  du  caoutchouc  ou  d'huile  de  j)alme  ni 
au  Havre,  ni  à  Bordeaux.  D'autre  part,  les  produits  impor- 
tés   |)ar   les   maisons  étrangères  sont  certainement  beaucoup 
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plus  mauvais,   beaucoup  moius  solides  que  les   nôtres,  mais 
ils  sont  bien  meilleur  marché,  et  cela  suffit  (nous  avons  déjà 
fait  cette  remarque)  pour  que  les  indig-ènes  les  préfèrent. Saus 
doute  les  indig-ènes  ont  pris  l'habitude  d'apporter  leurs  produits 
à  Konakry  <'t  de  s'y  procurer  en  échang-e  (car  presque  tout  le 
commerce  de  la  Guinée  est  un  commerce  de  traite)  tout  ce  qui 
leur   est    nécessaire.    L'installation    définitive  du    protectorat 
français  à  Timbo  et  la  pacification  du  Foutah  ayant  rendu  les 
sentiers  [)lus  sûrs,  les  caravanes  de  l'intérieur,  se  voyant  moins 
rançonnées  que  jadis  par  les  chefs,  ont  pris   de  plus  en  plus 
nombreuses  chaque  jour  le  chemin  de  Konakry  où  elles  ont  été 
bien  reçues  et  où  on  leur  a  payé  le  caoutchouc  plus  cher  qu'au- 
paravant (1).  Aujourd'hui  le  courant  est  bien  établi  et  lecom- 
merce  de  la  Guinée  triomphe   de  celui  de  Sierra-Léone.  Mais 
iléjà  lesMnaisons  anglaises,  désertant  la  colonie,  viennent  s'éta- 
blir sur  notre  territoire  et  faire  concuTrence  à  nos  intérêts  di- 
rects. Il  y  a  là  pour  l'avenir  un  dang-er  sérieux  auquel  il  faudra 
évidemment  trouver  un  remède.  Nous  ne  pouvons,  dans  tous 
les  cas,  élever  le  droit  de  sortie  de  7  0/0  qui  frappe  les  mar- 
chandises, puisque  l'accord  franco-anglais  limite  les  droits  de 
sortie  par  terre  à  ce  taux  et  interdit  un  tarif  supérieur.  Serait- 
il  possible  et  utile  de  frapper    les  marchandises  étrang'ères  à 
l'entrée  dans  la  colonie?  Avec  les  besoins  qui  vont  naître  de  la 
construction  du  chemin  de   fer,    ce   remède  serait  pire  que  le 
mal.  Frappera-t-on  alors  les  maisons   étrangères  de  taxes  spé- 
ciales qui  compenseraient  les  taxes  métropolitaines  auxquelles 
sont  assujetties  les  maisons  françaises?  Beaucojip  préconisent 
ce  moyen  de  défense  ;  il  nous   paraît  qu'il  n'aurait  qn'un  effet 
médiocreet  que  le  mieux  serait  d'assurer  dans  lamétropoleaux 
[)roduits  de  la  Guinée,  importés  de  la  Guinée  française,  un  mar- 
ché assuré  et  des  prix  largement  rémunérateurs. 

(1)  Aspe  Fleurimont,  op.  cit. 
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Années 

Iniporlations 

i8<>2   .      . 

:î,609,39G  fran 

I8«.»;{   .      . 

i,077,577     — 

IHîli   .      . 

'(-,893,(188     — 

\H\n\  .    . 

5,072,903     — 

18«)()  .      . 

i,633,980    — 

1897  .     . 

7,638,075     — 

1898  .     . 

9,019,871     — 

(Juoi  qu'il  en  soit,  le  commerce  de  la  Guinée  s'accroît  d'aimée 
en  année  et  dans  des  proportions  peu  ordinaires. 


4.801,698  —  8,879,275  — 

5,22-2,177  —  I0,115,8(;5  — 

5,230,376  —  10,303,279  — 

5,787,141  —  10,421,121  — 

6,725,276  —  14,363,351  — 

7,799,9i8  —  16,819,819  — 

1899  (l«'-s.)  4,374,748     —       3,425,422  —  7,800,170  — 

Gardons-nous  cependant  de  nous  laisser  éblouir  {)ar  la  ma- 
;;ie  des  chiffres.  Ce  mouvement  ascensionnel  du  commerce  gé- 
néral de  la  Guinée  est,  sans  doute,  de  bon  auj^iire  ;  mais  il  est 
cfii,en  partie,  à  la  hausse  considérable  du  caoutchouc  en  Europe. 
Or,  comme  cette  hausse  a  eu  sa  naturelle  répercussion  dans 
toute  l'Afrlipie,  il  eu  résulte  que  les  bénéfices  sont  loin  d'avoir 
suivi  la  môme  progression. 

Nous  avons  dit  que  c'est  presque  uniquement  par  le  com- 
merce de  traite  que  s'est  manifestée  l'activité  écon(>mi(|ue  de  la 
colonie.  Diverses  maisons  de  commerce  ont  établi  dans  les  prin- 
cipaux centres  (Konakry,  Benty,  Dubreka)  des  factoreries  où 
aboutissenllescaravaneschari^ées  de  produits indii!;-ènes  qu'elles 
échangent  contre  des  marchandis:'s  v(;nues  d'Europe.  Consta- 
tons cependant  que  les  échan!j;es  «pii  se  faisaient  autrefois  en 
nature  t(Mident  de  plus  en  plus  à  s'effectuer  en  espèces. 

Quels  sont  donc  les  produits  (''chauj^és  ?  Les  impoital ions, 
tissus  mis  à  part,  consistent  principahunent  en  piodnils  et 
(h'ponilles  d'animaux,  en  farineux  alimentaires,  en  cond)us- 
libles  minéraux,   en  boissons,  en  ouviaj^es  et  métaux  (1),  etc. 

(I)  Voir  /{crue  roloninh-,   !S'.»7. 
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Mais  la  part  faite  à  la  Fi'ance  est  très  insuffisante  et  la  situa- 
tion devra  rapidement  se  modifier  si  la  colonie  veut  con- 
server sa  supériorité  actuelle  sur  les  colonies  étrani>ères  voi- 
sines. En  1897,  pendant  que  la  France  importait  en  (ruinée 
pour  163,000  francs  de  boissons  diverses,  l'Allemat^ne,  l'An- 
gleterre et  Sierra-Léone  réunies  eii  vendaient  pour  r304,000  ;  pour 
les  métaux,  lapart  de  la  France  étaitde  103,000  seulement,  celle 
de  l'étranger  pour  440, 000  ;  le  riz  même  était  vendu  par  l'étran- 
ger pour  177,000  francs,  par  la  France  pour  57,000  environ. 
Cette  situation  tient  à  plusieurs  causes  et,  en  particulier,  à  ce 
fait  que  là  comme  ailleurs  nos  fabricants  ne  veulent  pas  se 
plier  aux  çoùts  et  aux  besoins  des  indii^ènes.  Mais  il  est  une 
autre  raison  sur  laquelle  il  convient  d'insister.  Pendant  (jue 
'la  lig"ne  Fraissinet  et  la  compagnie  des  Charo-eurs  réunis  ne 
transportent  les  boissons  qu'au  prix  de  32  fr.  80  la  tonne  et 
les  tissus  au  prix  de  40  francs,  la  compagnie  Wœrman  de  Ha^p- 
bourg-  ne  demande  que  27,50  pour  la  première  catégorie  de 
produits  et  40  francs  pour  le  mètre  cube  de  tissus  ;  la  compa- 
gnie Elder,  Dempster,  de  Liverpool,  ne  prend  que  30  pour  la 
première  catégorie  et  seulement  30  francs  pour  les  tissus, 
bien  que  la  distance  soit  singulièrement  plus  grande.  Sans  doute 
la  position  de  nos  nationaux  devient  chaque  année  meilleure, 
mais  (pie d'efforts  encore  (efforts  qu'il  est  urgent  de  faire!)  pour 
qu'elle  devienne  bonne! 

Les  produits  d'exportation  consistent  en  sésame,  en  paliiiis- 
les  (amandes  de?  palme),  en  gomme  copale,  en  caoutchouc  qui 
constitue  le  produit  d'avenir,  la  noix  de  kola,  puis,  parmi  les 
richesses  moins  importantes,  le  café,  la  cire,  l'or,  etc. 

('  Depuis  que  l'industrie  emploie  le  caoutchouc  à  des  usages 
multiples,  les  cours  se  sont  relevés  d'une  façon  extraordinaire  ; 
cette  hausse  a  forcé  les  fabricants,  que  les  prix  du  para  ef- 
frayaient véritablement,  à  jeter  les  yeux  sur  des  qualités  in- 
férieures et  d'une  valeur   plus  abordable.  La  qualité  la  moins 
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recherchée,  le  flnque,  qui  se  vendait,  en  1895,  à  peine  3  francs 
lekiloî^,  a  trouvé  facilement  des  acheteurs,  ily  a  quelques  mois, 
à  phis  de  o  francs.  La  même  remarque  s'applique  à  la  qua- 
lité supérieure  de  la  g-uinée,  à  ce  qu'on  appelle  le  Red  Ni(j(jer 
qui  valait,  il  v  a  quatre  ans,  un  peu  plus  de  5  francs  et  qu'on 
a  {)u  vendre,  en  1899,  jus(ju'à  9  fr.  40  le  kilog-.  Pournotre Gui- 
née, le  caoutchouc  est  donc  rapidement  devenu  une  véritable 
mine  d'or,  comme  pour  le  Congo  belge,  comme  du  reste  pour 
tous  les  pays  donnant  ce  produit  (1).  »  En  somme,  le  caout- 
chouc, qui  s'achète  à  Konakry  de  6  fr.  25  à  7  fr.  10  (pour  le 
Nifjger)  et  de  ;)  fr.  50  à  6  fr.  10  (pour  le  Twiot),  se  vend  en  Eu- 
rope de  8  fr.à  8  fr.  50  pour  la  première  qualité,  de  7  à7  fr.  50 
pour  la  seconde.  Notre  colonie  avait  vendu,  en  1894,  pour 
13,486,889  francs  decaoutchouc;  les  transactions  n'ont  cessé  de 
s'accroître,  et  on  estime  que  la  vente  dépassera  6  millions  en 
lii99,  soit  à  peu  près  les  7/10  du  commerce  total. 

Le  commerce  des  palmistes  est  loin  de  suivre  la  même  pro- 
gression. La  raison  en  est  que  ce  commerce  n'est  rémunérateui" 
que  si  le  prix  de  vente  dépasse  20  francs  les  100  kilos;  or,  ces 
prix  sont  très  variables  et  suivent  généralement  le  cours  des 
principaux  coips  gras  à  IIaml)ourg  et  à  Londres.  La  Guinée 
française  a  vendu,  en  1894,  pour  362,403  francs,  en  1896  pour 
400,000  francs,  en  1897  pour  440,000  francs,  et  en  1898  pour 
400,000  francs  seulemeni,  alors  (pie  les  prix  dépassaient  28  fr. 
les  100  kilos.  On  pourrait  faire  le  décuple,  si  les  noirs  vou- 
laient travailler.  * 

l-,e  marché  régulateur  des  sésames  est  à  Marseille,  fait  im- 
portant à  noter  et  dont  il  conviendrait  de  profiter.  Malheu- 
reusement la  Guinée  française  n'en  a  exporté  que  540  tonnes 
en  1897.  Il  en  est  de  même  de  l'huile  de  palnu'  dont  la  Guinée 
a  vendii  150  tonnes  en  18!)7  cl   ISiloiiiies  en  18!)8.  Disons  en- 

[i)  As()e  Fleuri nioiil,  np.  rit. 
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fin  que  la  gomme  copale  se  vendà  raison  de  170  à  180  tonnes 
par  an  et  que  la  ventedeskolas  rapporte  environ  70,000  francs 
par  an. 

En  somme,  le  commerce  de  la  Guinée  française  se  développe 
avec  une  rapidité  déconcertante  en  apparence  et  pourtant  nor- 
male, si  l'on  tient  compte  que  la  Guinée  a  largement  pratiqué  le 
système  de  l'initiative  individuelle  et  de  l'entière  liberté.  Est-il 
à  craindre,  comme  le  pensent  quelques-uns,  que  cette  prospérité 
ne  soit  factice  et  que  l'avidité  des  indigènes  n'amène,  quand  les 
produits  naturels  auront  été  détraits,  une  réaction  dont  le  com- 
merce serait  irrémédiablement  atteint  ?  Sans  doute  ces  craintes 
sont  exagérées,  mais  elles  ne  sont  pas  complètement  vaines. 
Il  faut  évidemment,  et  c'est  à  quoi  s'emploie  avec  une  intelli- 
gente activité,  M.  le  gouverneur  Ballay,  réglementer  le  travail 
indigène,  empêcher  le  gaspillage  des  richesses  naturelles  et 
offrir  aux  maisons  françaises  des  transactions  assez  régulières^ 
et  assez  sûres  pour  qu'elles  puissent  lutter,  par  le  jeu  naturel  de 
l'offre  et  de  la  demande,  contre  la  concurrence  des  maisons 
étrangères.  Ajoutons  que  la  dislocation  du  Soudan  aura  comme 
résultat  d'augmenter  de  six  cercles  le  territoire  de  la  Guinée, 
d'apporter  ainsi  au  futur  chemin  de  fer  des  éléments  nombreux 
de  trafic  etd'échanges,  et  de  substituera  une  guerre  de  tarifs,  qui 
ne  s'expliquait  guère  entre  deux  colonies  également  françaises, 
une  entente  parfaite  en  vue  des  intérêts  généraux  de  notre 
commerce  colonial. 
j 

LA    COTE    d'ivoire 

Le  commerce  de  la  Côte  d'Ivoire,  qui  était  resté  stationnaire 
pendant  plusieurs  années  et  qui,  même,  avait  légèrement  fléchi 
en  1897,  s'est  brusquement  relevé  dans  les  trois  dernières  an- 
nées. Tout  permet  de  penser  que  cet  accroissement  n'est  pas 
le  fait  du  hasard,  mais  le  résultat  d'un  développement  normal 
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dû  aux  progrès  de  la  pacification  dans  Tarrière-pays  et  qu'aug- 
mentera encore,  dans  des  proportions  difficiles  à  prévoir,  la 
construction  du  chemin  de  fer. 

Années  Importations  Exportations  Totaux 

1896.  .  4,()38,41:î  fr.  4,701,140  h.  '.),;i;îU,ri-);î  fr. 

18U7.  .  4,5711,112    —  4,388,t)0(i  —  8,908,018  — 

181)8.  .  5,527,352    —  5,02fi,(;41  —  10,553,1)1)3  — 

181)9.  .  «),381),88r.    —  5,8()3,255  —  12,253,141   — 

A  en  juger  par  ces  chiffres,  la  situation  de  la  colonie  serait 
donc  excellente,  puisque  l'année  1899  se  clôt  par  un  dépasse- 
ment de  recettes  de  210,337  francs  sur  l'année  1898.  Mais  il  faut 
se  garder  de  se  laisser  séduire  par  l'éloquence  des  chiffres  sans 
les  interpréter.  La  vérité  est  que  si  le  commerce  est  actif, 
la  part  qu'y  prennent  la  France  et  les  colonies  françaises  est 
encore  extrêmement  médiocre,  et  ce  n'est  certainement  pas  l'ap- 
plication du  nouveau  tarif  appliqué  en  exécution  de  la  conven- 
tion du  14  juin  1898  qui  rendra  la  situation  meilleure.  Les 
cliill'res  comparatifs  entre  le  commerce  français  et  le  commerce 
étranîiiî^er  sont  malheureusement  sig-nificatifs. 


iMi'oin 

lATIO-NS 

\nnées 

lit'  l'i'iiMce 

d«s  colonies 
françaises 

des  pays 
étrangers 

18l)().      . 

822,181   fr. 

21,708  fr. 

3,794,524 

fr. 

181)7.      . 

723,157  — 

17,. 523  — 

3,838,432 

— 

1898.      . 

.      1,052, 19  i  — 

8,807  — 

4,40(),351 

— 

1891).     . 

1 ,453,575  — 

KXI'OKI 

108,451  —  ' 

AT  IONS 

pour  les 

'    4,757,800 
|)our  les 

Années 

pour  l''rancc 

colonies 
fVan(;aises 

.  pays 

étrangers 

189(1.      . 

2,23(),838  IV. 

1,151    fr. 

2,403,151 

Fr. 

1897.      . 

2,235,(H)9    — 

1,335  — 

2,151,872 

— 

1898.      . 

1,935,275    — 

4,4(>()  — 

3,080,900 

— 

1899.     . 

2,(i05,440    — 

22,515  — 

3,235,300 

— 
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Do  ce  tableau  il  résulte  que  la  colouie  nous  vend  à  peu  près 
la  moitié  des  produits  qu'elle  exporte,  mais  qu'en  retour  elle 
nouS  achète  à  peine  le  quart  de  ce  qu'elle  consomme.  Il  résulte 
aussi  que  nos  importations  dans  la  colonie  augmentent  d'une 
façon  lente  et  progressive,  mais  que  les  importations  étrang-ères 
aug-mentent  dans  les  mêmes  proportions,  de  sorte  que  les  chiffres 
nous  permettent  de  conclure  au  développement  de  la  colonie, 
mais  non  aux  prog^rès  des  échanges  avec  la  métropole.  Une 
telle  situation  ne  saurait  durer.  Que  la  France  ait  le  mono- 
pole des  conserves  et  des  vins,  cela  est  tout  naturel  et  n'appelle 
aucune  explication,  mais  pourquoi  les  tissus  sont-ils  presque 
exclusivement  fournis  par  l'Angleterre  et  l'Allemag^ne  ?  Alors 
que  la  France  vend  à  la  côte  d'Ivoire,  en  1898,  pour  98,717  fr. 
de  tissus  et  pour  97,676  en  1899,  l'Ang^leterre  durant  la  même 
période  en  introduit  pour  997,323  et  1,402,222;  l'Allemagne 
pour  0,909  francs  en  1898  et  pour  29,887  (!)  en  1899.  En  un 
mot,  les  importations  de  tissus  français  ont  été  dix  fois  moins 
importantes  en  1898  et  onze  fois  en  1899  que  les  importations 
de  tissus   étrang-ers.   Les   mêmes  causes  produisent  toujours 
les  mêmes  effets  et  nous  croyons   avoir  démontré  que   cette 
fâcheuse  situation  cessera  le  jour  où  nos  fabricants  voudront 
bien  la  faire  cesser.  Toutefois,  il  est  certain  qu'à  la  Côte  d'Ivoire, 
la  France  est,   de  par  le  fait  de  la  convention  de  1898,  dans 
une  reg-rettable  posture,  cette  convention  ayant  eu  pour  résultat, 
momentané  il  faut  l'espérer,  de  mettre  le  commerce  d'impor- 
tation à  la  merci^de  l'Angleterre.  Ce  que  nous  venons  de  dire 
des  tissus,  nous  pourrions  le  dire   aussi  des   boissons.  Si  les 
relations  de  la  colonie  avec  la  métropole  en  ce  qui  concerne 
h's  vins  semblent  s'améliorer  lentement  (la  France  a  fourni 
pour73,93i  francs  de  vin  en  1899  contre  18,220  vendus  par 
l'étranger);  si  les  eaux  de  vie  proviennent  pour  34,770  francs 
(le  la  France  et  pour  4,082  seulement  de  l'étranger,  il  n'en  est 
pas  de   même  des  alcools  de  2.")°  à  !9"  don!  la   France  débile 
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pour  148,842  francs  pendant  (|uo  l'AUemaiçne  en  vend  pour 
159,041  francs,  ni  pour  le  genièvre  qui  est  exclusivement  fourni 
par  l'Alleina^^nf^,  alors  que  cette  seule  importation  a  atteint,  en 
1899,  739,2()0  francs.  En  somme,  c'est  TAng-leterre  qui  béné- 
ficie pour  les  3/4  des  importations  étrangères,  l'Allemag-ne  pour 
1/8,  la  Hollande  pour  1/16,  enfin  les  Etats-Unis  et  les  colonies 
anglaises  chacune  à  peu  près  pour  1   ^2. 

An  contraire,  les  produits  d'exportation,  vont  presque  tous 
à  la  France.  S'il  est  vrai  que  l'Angleterre  a  acheté,  en  1899, 
5,091,871  kilog.  d'acajou  alors  que  la  France  n'en  demandait 
que  1,567,283  kil.,  s'il  est  vrai  encore  que  les  palmistes  se  par- 
tagent également  entre  les  deux  pays  (921,745  et  992,454), 
l'huile  de  palme  est  expédiée  à  destination  de  Marseille  pour 
une  valeur  de  1,568,518,80  (représentant  une  (|uanlilé  de 
3,921,297  litres),  tandis  que  les  pays  étrangers  n'en  achètent  que 
651-9,721  litres;  le  café  qui  s'expédie  d'Assinie  est  totalement 
consommé  par  la  France,  et  la  poudre  d'or  a  été  vendue  dans 
notre  pays  pour  une  somme  de  58,022  fr.  70.  La  situation 
commerciale  de  la  colonie  est  donc  brillante  ;  celle  de  la  l'iaïue 
à  la  Côte  d'Ivoire  franchement  mauvaise;  comment  s'en  éton- 
ner, alors  que  le  port  de  la  colonie  a  reçu,  en  1899,  176  im- 
vires  français  contre  290  navires  étrangers? 

Toutefois,  il  faut  ajouter  (pie  si  les  marchandises  vendues  sont 
[)resque  exclusivement  des  marchandises  étrangères,  la  situation 
commerciale  n'est  pas  aussi  mauvaise  qu'elle  le  paraît,  parce 
(pie  toutes  les  maisons  commerciales  de  la  colonie  sont  des 
maisons  françaises  (jni  seiNcnt  (rinlciMK'diaires  et  bénéficient 
ainsi  de  la  (filférence  du  prix  entre  l'achat  et  la  vente.  Telles 
sont  la  Conq)agni('  française  de  rAfri(pie  occidentale,  la  Société 
française  de  la  cCAc  de  (iuinée,  la  maison  Philipparl,  etc.,  pour 
ne  ci  tel"  «pie  celles  qui  font  aniniellernent  pour  plus  de  500,000  fr. 
d'alVaircs.  La  seule  maison  an^^laisc  iin|)()itanle  <|Mi  Inltail 
«'ncoreconirc  les  !it")lns.  la  maison  Swaizv.  \ienl  (['('M  ce  raeliel(''e 
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j»ar  la  compag-nie  de  l'Afrique  occidentale.  C'est  donc  grâce  à 
nos  nég-ociants  que  la  situation  s'améliore,  que  les  piodnits 
de  la  c(jte  d'Ivoire  aug^mentent  d'année  en  année,  et  que  l'ex- 
portation du  caoutchouc  a  plus  que  triplé  de  1897  à  1900, 
passant  de  280,986  kilog.  à  633, 63o  en  1899,  simplement 
parce  que  les  indi|gènes  savent  enfin  qu'ils  trouveront  à  la  côte 
des  acheteurs  certains  et  consciencieux. 


LE    DAHOME 


Il  faut  malheureusement  répéter  pour  le  Dahomé  ce  que  uous 
avons  dit  pour  la  Côte  d'Ivoire.  Cette  colonie,  qui  possède  des 
richesses  agricoles  très  abondantes  et  dont  le  commerce  aug-- 
mente  régulièrement  chaque  année  (sauf  une  ou  deux  excep- 
tions qui  s'expliquent  par  de  mauvaises  récoltes),  reçoit  Ijs 
marchandises  qui  lui  sont  nécessaires  de  l'étranger  beaucoup 
plus  que  delà  France.  En  dehors  des  causes  g'énérales  que  nous 
avons  indiquées,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  convention  franco- 
anglaise  de  1898  met  cette  colonie,  comme  d'ailleurs  la  Côte 
d'Ivoire,  dans  l'impossibilité  absolue  de  lutter  contre  la  con- 
currence anglaise  qui  est  la  plus  redoutable  de  toutes. 
Ajoutons  qu'en  raison  des  rlifficultés  actuelles  de  transport,  les 
échang-es  ne  se  font,  en  réalité,  que  sur  une  bande  de  terrain 
de  30  kilomètres  de  largeur  sur  100  kilomètres  environ  d(î  pro- 
fondeur moyenne,  soit  cinq  mille  kilomètres  carrés,  et  que  les 
deux  cinquièmes  environ  des  produits  arrivent  jusr[u'aux  facto- 
reries du  littoral.  C'est  seulementaprès  la  construction  du  che- 
min de  fer  aujourd'hui  à  l'étude  que  l'exploitation  méthodique 
et  raisonnée  des  produits  du  sol,  que  la  mise  en  valeur  d'un 
territoire  de  dix-huit  mille  l^ilomètres  carrés  pouriont  être 
sérieusement  entreprises  dans  des  conditions  plus  fiivorables 
à  \i\  métropole.  La    construction  du   chemin  de   fer,   en    plus 


« 
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d'avanlai^L's  de  premier  ordre,  aura  celui  de  subsliluer  an  com- 
merce rudimeiilaire  de  la  traite  un  commerce  r«''el,  exem|)l  des 
aléas  dont.  soufiFrent  souvent  les  counneicauls.  Dès  maintenant 
el  malgré  Ions  ces  obstacles  notre  colonie  donne  plus  que  des 
promesses. 

Années     FnipurlalicMis  lv\|)oilali(nis  'rotaux 

1897.  8,242,957,04       r>,778,858,l(i       1^,021,815,20 

1898.  9,99i,5r.7.53       7,538,758,82       17,533,340,35 

Les  chiffres  du  commerce  de  1898  dépassent  donc  de  plus  de 
trois  millions  ceux  de  1897  et  on  prévoit,  pour  1899,  une 
nouvelle  augmentation.  Pendant  la  même  période  les  recettes 
des  douanes  ouf  atteint  1,328,020,29  en  1897  et  1,505,234,43 
en  1898. 

ç,Les  principaux  produits  importés  sont  naturellement  les  tis- 
sus (2,077,326,  58  en  1898),  le  sel,  les  alcools  (4,720,084  litres). 
Quant  au  commerce  d'exportatioii,  il  repose  presque  exclusive- 
ment sur  deux  produits,  l'huile  et  l'amande  de  palme.  Aucun 
j)roduil  ne  saurait  être  plus  rémunérateur.  L'huile  de  palme 
s'achète  en  effet  au  Dahomé  à  240  francs  la  tonne  ;  à  ce  prix 
d'achat  il  faut  ajouter  le  fret  du  Dahomé  en  Europe,  soit  32  fr.  50, 
ce  qui  dorme  au  total  282  fr.  50  de  débours.  Le  prix  moyen, 
à  Marseille,  à  Liverpool  et  à  Hambourg,  est  de  570  francs  la 
tonne  et  jamais  le  tauxde  vente  n'est  tombé  au-dessous  de  470 
francs.  De  tels  chiffres  dispensent  de  tout  ca.nmentaire.  Sans 
assurer  des  bénéfices  aussi  considérables,  l'amande  de  palme  est 
«'•yahîmcnt  un  excellent  produit  d'exportation,  puiscpu'  la  tonne 
revient  en  Europe  (fret  compris)  à  l(î7  fi'.  .'iO  et  <pn'  le  cours 
moyen  est  (h»  270  IVancs. 

De  ce  coninierce  actif  <'t  productif  c'est  rt'lianijer  (jui  |»ro- 
fite  aux  di'pens  de  la  France.  H  m*  faut  pas  bésitei"  à  le  dire 
et  à   le   j)roiivei",  car    c'est  là   peut-être  l'unicpie    moven   pour 
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nous  de   modifier  la   situation.  Voici  quels  sont,  en  ,1898,  les 
chiffres  officiels. 


Totaux 


(Commerce  avec  i   Importations.   .  1,953,514,08 

la  France        1   Exportations.   .         2,177.946 

(lommerce    avec  1                   .  1 

,            .             1  (   Importations.   .  »                  (             ,.  ,,^^ 

les  autres  colo-  }        ^          .  ^            }            9,()SH 

,.           •  \  Exportations.  .  9,088          \ 

nies  françaises.  ]        '  '                  ) 

Commerce    avec  i   Importations.  .         8,041,033,45     i    rt '^9  77X  s)7 
l'étranger        S  Exportations.  ,         5,351,724,82     (      '  '  "    '       ' 

L'Allemag"ne  vend  au  Dahomé  plus  de  sucre,  plus  de  spi- 
ritueux, plus  de  tissus  que  nous  ;  la  Grande-Bretagne  détient  le 
monopole  presque  exclusif  des  tissus  de  toute  nature,  des  fils  et 
des  métaux;  la  République  des  Etats-Unis  y  écoule  presque 
sans  concurrence  ses  pétroles  et  ses  spiritueux  ;  enfin  la  colo- 
nie de  Lagos  possède  dans  la  colonie  du  Dahomé  son  marché 
le  plus  actif  et  le  plus  largement  ouvert  à  ses  produits.  Il  ^t 
bon  cependant  d'ajouter  que  le  Dahomé,  contrairement  à  ce 
qui  se  passe  pour  la  Côte  d'Ivoire,  ne  nous  vend  pas  tous 
ses  produits.  L'Allemag-ne  lui  achète  plus  de  palmistes  que 
nous  (979,908  kilos  contre  818,016,05)  et  Lagos  en  prend 
à  son  tour  2,452,656  kilos.  Cette  même  colonie  de  Lagos  dis- 
pute à  la  France  les  achats  d'huile  de  palme  (1,158,146  litres 
contre  1,315,480,95  en  France)  :  c'est  à  l'Allemagne  que  vont 
de  préférence  le  caoutchouc  et  le  maïs.  La  situation  n'a  donc  rien 
d'encourageant  pour  nous,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  trois 
ans  ne  suffisent  ^as  pour  détourner  les  courants  commerciaux 
([ui,  avant  la  conquête,  allaient  du  Togo  et  de  Lagos  au  Dahomé, 
(jue  nos  positions  commerciales  deviennent  meilleures,  et  qu'en- 
fin le  chemin  de  fer  une  fois  construit  modifiera  fatalement  cet 
état  de  choses. 


Lus  Colonies,  xol.  111.  2(1 
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I.E    CONGO    FHANÇAIS 


11  est  inquiétant  d'avoir  à  faire,  poui'  toutes  nos  colonies  delà 
côte  d'Afrique,  la  même  remarque.  Le  commerce  du  Congo  se 
développe  normalement  puisque  les  produits  des  douanes  ont 
donné,  en  1898:  575.688  fr.  89  dont  178.12.3  fr.  21  pourl'im- 
portationet.3.297.56ofr.  68  à  l'exportation.  Mais  ce  commerce  se 
fait  en  grande  partie  avec  l'étrang^er.  Bien  plus, les  principales  mai- 
sons de  commerce  installées  dans  la  colonie  ne  sont  pas  françaises, 
telles  la  Société  anonyme  belge,  la  Maiwe  Afrikaansche  Handels 
Vennootschapde  Rotterdam,  les  maisons  Ilatton  et  Cookson,la 
maison  Wœrmaim,  les  maisons  llejder,  (liœdelt  et  Gutsclisow. 
Toutefois, depuisdeux  ans, Ta  quantité  des  produits  expédiés  de  la 
colonie  sur  les  marchés  français  augmente  d'une  façon  sensible, 
gfâce  à  l'activité  de  quelques  maisons  françaises  telles  que  la 
société  Daumas-Béraud,  la  maison  Sargos  et  Destephen,  la 
société  du  Bénito,  MM.  Brandon,  Pecqueur  et  Ancel-Seitz. 
D'autre  part,  la  pacification  des  régions  du  Haut-Oubangui,  la 
création  d'un  chemin  de  fer  sur  ce  même  fleuve  et  les  besoins 
(jui  ne  peuvent  manquer  de  naître  de  la  mise  en  valeur  des 
terrains  concédés  augmenteront  peut-être  les  rapports  commer- 
ciaux entre  la  colonie  et  la  métropole.  Nous  n'en  sommes  pas 
encore  là.  Dans  un  pays  aussi  dépourvu  de  voies  de.  com- 
mu!)ication  que  le  Congo  français,  ce  n'est  (ju'en  opérant 
en  «^"^rand  que  les  bénéfices  peuvent  être  remunérateuis  ;  la 
\(Mite  des  produits  manufacturés  aux  indigènes  clairsemés 
et  aux  Européens  si  peu  nombreux  ne  saurait  être  ([u'iin  com- 
m(;rc(;  dediHailet  ne  j)eut  tenter  dès  lors  ([ue  des  commerçants 
détenteurs  de  capitaux  médiocres.  Les  deux  seuls  {)roiluits 
commerciaux  sont  encore  au  Congo  français,  comme  d'ailleurs 
au  Congo  l)elge,  le  caoutchouc  cl  risoirc  ;  mais,  pour  ()|)crer 
en  m'aiid.    il  fan!  aller  dici'clicr  ces  inarcliandises  an    licni   tle 
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production  et  pour  cela  disposer  de  capitaux  considérables. 
Ce  commerce  ne  sera  jamais  que  le  complément  d'une  exploi- 
tation agricole  rationnelle  qui  vient  à  peine  de  commencer. 

Aussi,  malgré  l'immense  superficie  du  Congo,  le  mouvement 
commercial  n'atteint-il  encore  que  dix  millions  et  demi  de 
francs  : 

Années         Importations  l^xportations  Totaux 

1894.  .  4,604,953  fr.  5,992,697  fr.  10,597,650  fr. 

1895.  .  5,648,881    —  4,948,783  —  10,597,644  — 

1896.  .  4,796,613   —  4,745,844  —  9,542,457  - 

1897.  .  3,572,462   —  5,278,017  —  8,850,479  — 

1898.  .  4,844,234  —  5,695,304  —  10,539,538  - 

Les  importations  portent  comme  pour  toutes  les  autres  co- 
lonies africaines  sur  les  tissus,  les  alcools  et  les  tabacs,  le  riz 
et  les  farines,  les  poudres,  etc.  Quant  à  l'exportation,  nous  • 
l'avons  déjà  dit,  elle  consiste  presque  exclusivement  en  caout- 
chouc et  en  ivoire.  Cependant  il  faut  indiquer  quelques  expor- 
tations d'amandes  de  palme,  de  bois  et  d'autres  produits  peu 
importants,  tels  que  le  cacao,  le  café,  les  peaux,  etc.  C'est  ainsi 
que  depuis  trois  ans  le  produit  des  exportations  a  donné  le  ré- 
sultat suivant  : 

Années  Ivoire  (!aoutchouc  liois 

Tonnes  Valeur  Toiiiies  N'aleur  Tunnés        Valeur 

l<S!)<;.  <J5  1,425,000  fr.  .546  2,620,800  3,679  735.000  Fr. 
1N!)7.  105  1,575,000—  518  2,486,400  5,823  l,10i,600  - 
1898.     102       1,530,000—      578      2,774,400      2,886        .577,000  — 

Ces  chiffres  nous  démontreut  l'importance  du  commerce 
l'irant^er  aux  dépens  de  la  métropole.  Pendant  que  la  France 
importait  pour  1.152.657  francs  en  1894,  pour  1.489.957 
francs  en  1896  et  pour  1.274.366  en  1897,  les  importations 
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étrangères  étaient  respectivement  de  3.424.020  francs,  de 
3.294.681  en  1896  et  de  3.561.764  en  1898.  Si  donc  les  pro- 
duits français  gagnent  chaque  année  du  terrain,  les  produits 
étrangers  en  gagnent  aussi  et  la  différence  reste  sensiblement 
la  même.  Même  résultat  pour  les  exportations  :  en  1894, 
1.443.010  francs;  en  1896,  628.313;  en  1898,  1.487.887 
francs  pour  la  France.  Durant  la  même  période,  le  Congo  ex- 
pédie à  destination  de  l'étranger  :  4.-^)38.687,  4.117.003  et 
4.204.570,  et  c'est  vers  l'Angleterre  qu'est  dirigée  la  majeure 
partie  des  produits  de  notre  colonie  française. 

Pays  Ivoire  Caoutchouc  Bois  Autres  produits  ' 

France.       294,373  fr.       744,028  fr.     232,708  fr.       38,583  fr.  |  | 

GdeBre-       301,980—1,519,690—     101,820—     174,289- 

tagne  ?  >        ? 

Allemagne  273,165  —      383,966—     138,191—       69,483- 

Ainsi  il  est  prouvé  que  nous  nous  plaignons  d'être  les  tri- 
butaires de  la  Grande-Bretagne  pour  l'achat  du  caoutchouc, 
que  nous  le  plantons  à  grands  frais  pour  nous  assurer,  le 
cas  échéant,  la  quantité  nécessaire  aux  besoins  de  notre  in- 
dustrie et  nous  ne  savons  ou  nous  ne  voulons  même  pas 
nous  réserver  l'achat  du  caoutchouc  récolté  sur  notre  pro- 
pre domaine.  Il  v  a  là  une  situation  anormale  et  sur  laquelle 
on  ne  saurait  trop  insister.  Il  en  est  de  même  pour  l'ivoire 
dont  la  France  ne  reçoit  pas  la  moitié  de  la  quantité  ex|>orlée. 
Eu  somme,  de  l'examen  attentif  des  chiffres  que  nous  \enons 
(le  donner,  il  send)le  résulter  (et  les  chiffres  de  1899  confirment 
ces  [)robabilités)querexportati(jn  du  bois  a  légèrement  diminué, 
à  cause;  de  la  difficulti' de  l'embaiviMement  des  billes  d'essences 
lourdes,  que  celle  des  cafés  a  sensiblement  augmenté  (4,471 
tonnes  en  1896,  37,660  en  1898)  ainsi  que  celle  des  cacaos 
(3,143  contn;   13,3(i9);  (pie  rex[>orlali()n  de   l'ivoiie  est  restée 
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sensiblement  statlonnaire  alors  que  celle  des  caoutchoucs  s'a- 
méliore chaque  année,  et  qu'enfin  l'importation  des  spiritueux 
a  légèrement  diminué,  sans  qu'onpuisse  attribuer  cette  décrois- 
sance à  une  réforme  des  indigènes,  et  non  à  la  facilité  de  la 
contrebande,  grâce  au  développement  des  côtes  et  à  l'existence 
d'un  territoirecontesté.  Au  Congo,  comme  ailleurs,  la  situation 
s'aggrave  par  ce  fait  que  les  bateaux  français  qui  touchent  à 
la  côte  sontbien  peu  nombreux,  si  on  les  compare  aux  bateaux 
étrangers.  Tandis  que  la  France  expédiait  vers  le  Congo  22  na- 
vires seulement,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  et  les  autres  pays 
ensemble  en  envoyaient  108;  la  lutte  n'est  pas  possible  dans 
de  pareilles  conditions.  Toutefois  il  convient  de  répéter  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  :  le  Congo  est  encore  à  l'état  de  devenir; 
les  efforts  des  capitaux  français  commencent  à  se  porter  vers 
cette  colonie  et  il  convient  d'espérer  que  le  commerce  entre  la 
métropole  et  la  colonie  en  profitera  dans  une  large  mesure,  « 


MADAGASCAR 

Comme  le  constate  le  général  Galliéni  lui-même  dans  son 
rapport,  il  est  bien  difficile  d'évaluer  exactement ,  même 
à  l'heure  actuelle,  la  situation  du  commerce  extérieur  de 
Madagascar,  Toutefois,  il  est  permis  d'affirmer,  dès  maintenant, 
que  ce  commerce  a  pris,  avec  l'occupation  française,  un  déve- 
loppement rapide  et  plein  de  promesses  pour  l'avenir,  puisque 
les  importations  qui  étaient,  en  1890,  de  5,597,250  francs 
ont  été,  en  1898,  de  21,641,000  francs,  et  les  exportations 
qui  étaient  de  3,741,354  francs  ont  atteint  dans  le  même  laps  de 
temps  le  chiffre  de  4,960,000  francs. 

On  sera  frappé  tout  d'abord  de  la  disproportion  inquiétante 
entre  les  chiffres  de  l'importation  et  ceux  de  l'exportation,  et  il 
serait  plus  que  téméraire  de  supposer  que  les  importations  se 
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maintiendront  à  un  chiffre  aussi  élevé.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
en  ciîel,  que  l'entretien  du  corps  expéditionnaire  explique  ce 
bond  prodigieux  des  chiffres  de  l'importation  de  1890  à  18!)8. 
Il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  certains  produits  de  con- 
sommation habituelle,  qui  n'avaient  autrefois  que  peu  ou  pas 
d'écoulement  chez  les  populations  indi^jènes,  sont  devenus  des 
articles  courants  dont  la  vente  est  régulièrement  assurée.  Au- 
cun exemple  n'est  plus  significatif,  à  cet  ég-ard,  que  celui  des 
tissus.  L'importation  des  tissus  de  toute  provenance  était,  en 
1800,  de  2,725,779  francs  sur  lesquels  la  part  de  la  France 
était  environ  de  la  moitié  (exactement  1,830, 333  francs),  cette 
importation  a  été,  en  1898,  de  8.03o,433  francs  mais  la  part 
de  la  France  est  déplus  des  3/4  (6,240,000  francs).  Nous  avons 
déjà  insisté  sur  l'importance  de  cette  révolution  économique  qui 
a,  en  quelque  sorte,  ressuscité  l'industrie  du  tissage  des  Vos- 
ges et  vivifié  celle  de  Rouen  et  de  Roubaix.  En  somme,  la 
France  qui,  en  1894,  était  encore  au  dernier  rang-  des  nations 
qui  faisaient  le  commerce  avecMadagascar,  a  conquis,  en  moins 
de  trois  ans,  le  premier.  Une  comparaison  entre  les  chiffres  de 
1890  et  de  1897  rendra  cette  constatation  plus  probante  encore, 
et  démontrera  la  rapidité  avec  lacpielle  s'est  effectuée  cette  ré- 
volution dont  notre  industrie  métropolitaine  a  grandement 
profité. 


IMI'OUT.VriONS 


France  Aiivjlelerie  .\lleiiiaj.'ne  Klats-lnis  Tolal  i-'éiiéial 

ISlXi.       5,.")! 4,776  fr.  5,87:i,i-20  tV.  (>:{S,<>i7  IV    7-2i,()i8  tV.  tli.itST.'.KM  IV. 
1S!)7.     10,40] ,80.^i  -   5,217,:27;{  —  KI!>,17:1   —    l;i!M7(i   -   i:i,:i:{S.i>l,S  _ 

On  1«;  voit,  en  moins  d'un  an,  les  importations  des  marchan- 
dises françaises  ont  augmenté  de  4,887,029  francs  et  dans  le 
même  laps  de  temps  les  importationsdesautres  pays  ont  à  peine 
tiéchi,  telles  les  importations  anglaises,  ou  même  elles  ontsen- 
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siblement  aug'menté,  comme  celles  de  rAllemagne.  Il  est  donc 
permis  de  conclure  que  les  colons  et  les  indigènes  ont  pris  sim- 
plement et  rapidement  l'hahitude  de  demander  à  la  métropole 
le  surplus  des  produits  dont  ils  avaient  le  besoin  nouveau  et 
que  la  France  leur  fournissait  à  plus  bas  prix  que  les  autres 
pays  producteurs.  Et  ce  n'est  pas  là  un  mouvement  factice  et 
provisoire,  puisqu'en  1898  les  importations  françaises  ont  en- 
core augmenté  de  5,173,000  francs  par  rapport  aux  importa- 
tions de  1897. 

Il  est  vrai  que  ce  résultat  paraîtra  plus  critiquable  à  nombre 
d'économistes  qui  condamnent  à  priori  les  mesures  protection- 
nistes prises  dans  ce  but  par  le  gouvernementlocal.  Nous  nous 
sommes  déjà  expliqué  sur  ce  point.  Il  ne  saurait  êlre  question 
de  tarifs  définitifs;  ils  seront  fatalement  modifiés  dans  un  temps 
qui  ne  saurait  être  très  long,  mais  il  était  nécessaire  de  per- 
mettre à  nos  produits  de  lutter  efficacement  à  Madagascar  coîl- 
Ire  les  produits  étrangers  et  de  se  faire  connaître  des  consom- 
mateurs. Il  y  avait  là  justement  un  de  ces  cas  spéciaux  que  nous 
avons  réservés  par  avance,  et  il  n'est  pas  niable  que  les  moyens 
employés  ont  donné  des  résultats  inespérés.  Au  reste,  si  les 
Anglais  et  les  Américains,  plus  directement  atteints  par  la  loi  du 
16  avril  1897  et  les  décrets  du  28  juillet  1897  et  du  31  mai  1898 
(en  1898,  la  vente  des  tissus  originaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  fléchi  de  740,000  francs),  ont  fait  entendre  des  protes- 
tations singulièrement  exagérées,  les  autres  nations  ontadmis 
sans  difficulté  q9e  la  France  avait  le  droit  strict  et  peut-être  le 
d  'voir  étroit  de  ménager  à  ses  nationaux  le  marché  d'une  colonie 
française,  et  ils  n'ont  pas  hésité  à  s'adresser  à  des  industriels 
français  pour  la  fabrication  des  tissus  nécessaires  à  leur  com- 
merce. Mais  «  si  satisfaisants  que  soient  les  résultats  ob- 
<(  tenus,  dit  le  général  Gallieni,  l'industrie  et  le  commerce  fran- 
«  çais  ne  devront  pas  considérer  que  la  victoire  sur  leurs  con- 
((  currents  étrangers  leur  soit  défniitivement  acquise.  Avec  le 
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«  maiiilien  du  tarif  douanier  actuel,  les  Américains  ont  nette- 
«  ment  manifesté  l'intention  de  nous  combattn'  chez  nous,  eu 
«  installant  en  France  des  fabriques  de  tissus.  Les  industriels 
«  de  la  métropole  n'auront  donc  pas  à  négliî^er  de  perfectiou- 
«  ner  leur  outillag^e,  et  il  faudra  aussi  que  nos  commerçants 
«  se  préoccupent  de  se  tenir  au  courant  des  goûts  des  indi- 
«  î^ènes.  » 

Les  exportations  n'ont  pu  que  diminuer  tant  ({ue  les  popu- 
lations indig-ènes  ont  été  soulevées  contre  l'autorité  de  la  France, 
ce  qui  explique  pourquoi  les  exportations  de  1896  étaient  in- 
férieures de  près  de  130,000  francs  à  celles  de  1890.  Mais,  dès 
1 8î)7,  un  mouvement  ascensionnel  se  dessinait  :  les  exportations 
étaient  de  730,481  francs  supérieures  à  1896,  et  celles  de  18!)8 
accusaient  une  aug-mentation  de  617,568  francs  par  rapport  à 
1897. 

*  Si  les  exportations  de  bœufs  vivants  à  destination  des  colo- 
nies françaises  fléchissaient,  de  1896  à  1898,  de  o,264  à  3,447 
tètes,  l'exportation  de  certains  produits  augmentait  d'une  façon 
sensible,  tel  le  caoutchouc  qui  de  50,000  kilogr.  en  1896, 
passait  à  99,457  kilog-r.  en  1898,  ou  encore  les  peaux  qui  de 
1 1 ,938  pièces  atteignaient,  en  1898,  le  chiffre  de  27,548  pièces. 

Enfin  la  vanille,  en  voie  de  prog-rès,  ne  peut  que  donner, 
à  mesure  (pie  les  plantations  atteindront  leur  développement 
iiormal,  un  d(''veloppementconsidérable.  Dans  ces  exportationsy 
quelle  est  la  part  de  la  France  et  des  colonies  françaises?  A 
{•(,'  j)oint  de  vue,  un  tal)leau  comparatif  entre  les  années  I8!)6 
et  1897  ne  sera  pas  inutile. 


Fi'aiic(!  cl 
colo  lies  Iraiii-ais 
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Ici  encore  les  progrès  des  échang^es  ciilr-e  la  uK'IrojxjIe  el  la 
colonie    se   manifestent  d'une  façon  scïisible  par  une  auijmeii- 
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talion  de  4r)9,787  francs  et  suivent  une  marche  normale  puis- 
qu  en  1898  il  y  a  lieu  d'enreg-istrer  un  nouveau  gain  de  745,445 
francs.  Ce  sont  de  nouveaux  débouchés  qui  se  créent  puisque 
les  exportations  à  l'étranger  ne  se  modifient  pas  sensiblement 
et  puisque  certains  pays,  comme  l'Allemagne  par  exemple,  béné- 
ficient d'une  plus-value  de  510,494  francs  en  1897. 

Ces  échanges  ont  eu  lieu  naturellement  par  l'intermédiaire 
des  ports  de  la  côte.  Mais  il  s'est  créé  inévitablement  des  cou- 
rants dont  certains  ports  autrefois  délaissés  ont  larg-ement  pro- 
fité, alors  que  d'autres  qui  semblaient  avoir  acquis  une  sorte  de 
monopole  ont,  en  quelque  sorte,  perdu  une  g-rande  partie  de 
leur  importance.  Ces  modifications  ne  sont  pas  dues  au  hasard. 
Elles  s'expliquent,  soit  par  l'insécurité  des  régions  dont  ces  ports 
(Haient  les  débouchés  naturels,  c'est  le  cas  pour  celui  de  Tul- 
léar,  soit  parle  départ  d'une  partie  des  colons  et  de  la  popula- 
tion européenne;  ainsi  s'explique  le  ralentissement  des  affaii^s 
à  Fort-Dauphin  ;  soit  par  l'éloignement  des  troupes  (|ui  y 
étaient  autrefois  cantonnées  :  Diégo-Suarez  en  est  un  exemple  ; 
soit,  par  la  crise  sucrière  dont  le  comptoir  a  cruellement  souf- 
fert :  par  exemple  pour  Nossi-Bé.  D'autres  sont  restés  sta- 
lionnaires  alors  que  normalement  ils  auraient  dû  se  déve- 
lopper rapidement.  C'est  ainsi  que  le  transit  de  Tamatave 
ne  s'est  accru  que  de  3, 278, .397  francs  en  deux  ans  par 
suite  de  la  rébellion  et  de  la  peste  qui  ont  fait  interdire  cette 
escale  aux  bateaux  marchands.  Par  contre,  des  ports  secon- 
daires que  les  Commerçants  pouvaient  plus  facilement  attein- 
dre, comme  ceux  de  Farafangana  et  de  Morondava,  ont  sen- 
siblement augmenté  le  chiffre  de  leurs  transactions  ;  il  en  est  de 
même  de  ceux  de  Vohémar,  de  Mananjary  où  les  commerçants 
ont  établi  d'importantes  succursales.  Enfin  il  faut  citer  tout 
spécialement  le  développement  de  Vatomandiy  qui  est  passé  de 
l,17o,515fr.  en  1897 à  4, .578, 152  francs  en  1898,  et  celui  de  Ma- 
junga  qui,  dans  le  même  laps  de  temps,  a  varié  de  3,683,152  fr. 
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à  i,G33, 140  francs.  La  situation  de  Majung^a  ne  pourra  d'ailleurs 
({ue  s'accroître  avec  l'occupation  définitive  des  régions  de  l'ouest. 
Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  du  commerce  intérieur. 
La  situation  à  ce  point  de  vue  ne  s'améliore  (jue  fort  lente- 
ment. Si  Ambositra  et  Tananarive  deviennent  le  siège  de  plu- 
sieurs maisons  françaises  importantes  ;  si  des  agents  com- 
merciaux opèrent  activement  dans  les  cercles  de  Bétafo  el 
d'Ankazobé,  il  s'en  faut  f|ue  ce  développement  ait  ga^né  les 
pays  plus  déshérités  et  moins  connus,  et  il  est  à  craindre  que, 
pendant  quelques  années  encore,  il  n'y  ait  pas  place  [jour  des 
commerçants  qui  voudraient  s'établir  dans  les  centres  que  nous 
avons  déjà  cités  et  faire  concurrence  à  ceux  qui  se  partag-ent, 
sans  g'rand  profit,  une  clientèle  encore  insuffisante. 

MAVOTTE    ET    COMORES 

c 

L'application  de  la  loi  de  1892  a  donné  dans  cette  colonie  des 

résultats  sensiblement  analog-ues  à  ceux  de  Madagascar.  Les 
tissus  qui  venaient  autrefois  de  Bombay,  par  l'intermédiaire 
des  boutres  arabes,  arrivent  maintenant  de  France.  La  so- 
ciété Humblot  fait,  depuis  trois  ans,  avec  Majunga  et  la  côte 
d'Afrique  un  commerce  qui  ne  peut  manquer  de  s'accroître. 
La  situation  est  beaucoup  moins  bonne  à  Anjouan  (pii  conti- 
nue à  tirer  de  l'Inde  anglaise  ou  de  Zanzibar  la  prescjue  tota- 
lité des  produits  (pii  lui  sont  nécessaires  et  n'achète  g-uère  à 
Madagascar  que  sa  [)ro\isi()ii  de  viande  salée,  h  en  estdeméme 
à  Mohéli.  Toutefois,  d'une  façon  générale,  la  situation  s'est  sensi- 
blrmenl  modifiée  et  même  renversi'e  au  profit  de  la  France.  Les 
commerçants  Hindous  n'importent  [)lus  jjuèi-e  <pie  poui- 70,00(1 
flancs  par  an,  alors  que  les  importations  françaises  dépassent 
()00,000  francs  envi  ion  (Madagascar  et  la  Iléunion  fig-urenl 
environ  pour  un  (piait  dans  cette  répartition).  La  majeure 
partie  des  exportations  est  éjgalement  destinée  à  la  France. 
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France  ou  colonies 

Zaïi 

izibar  et  Inde  anglai.se 

Sucre  . 

.     .       3.500  tonne.s 

800  tonnes 

Rhum  . 

.     .   11)0.000  litres 

)) 

Vanille. 

.     .       3.500  kilo.s 

500  kilos 

Cettesiluation  n'est  pas  mauvaise,  mais  elle  doit  se  modifier 
encore  au  profit  tles  colonies  françaises  voisines  de  l'archipel. 

ETABLISSEMENTS    FRANÇAtS    DE    l'iNDE 

Pondichérij.  —  Le  commerce  de  Pondichéry,  autrefois  assez 
actif  et  assez  prospère,  a  brusquement  diminué  de  près  des  2/3 
à  partir  de  1890.  Il  a  suffi  pour  cela  du  ré^^-ime  douanier  inau- 
guré sur  le  territoire  anglais  voisin  à  partir  du  10  mars  1894, 
et  en  vertu  duquel  tous  les  produits  importés  de  nos  établis- 
sements sur  le  territoire  britannique  ont  été  frappés  d'un  droit 
de  5  0/0.  L'application  de  «  Ylndian  act  »  a  eu  pour  consé- 
quence immédiate  d'isoler  entièrement  notre  place  qui  avait 
jusqu'alors  été  le  marché  principal  pour  les  transactions  des 
produits  indiens  venant  de  la  côte  et  destinés  à  l'intérieur.  La 
chambre  de  commerce,  vivement  émue  de  la  situation  critique 
faite  au  port  de  Pondichéry,  réclamait,  dès  1894,  de  notre  gou- 
vernement qu'il  obtînt  du  gouvernement  britannique  des  modifi- 
cations profondes,  notamment  au  sujet  des  marchandises  qui 
ne  faisaient  que  toansiter  sur  le  territoire  interdit.  Aces  réclama- 
tions, le  gouvernement  de  l'Inde  répondait  assez  subtilement  qu'il 
s'agissait  là,  non  d'un  droit  protecteur,  mais  d'un  droit  purement 
fiscal,  puisque  ce  même  droit  de  5  0/0  frappait  indistinctement 
les  produits  et  marchandises  fabriqués  et  importés  de  l'Angle- 
terre, des  colonies  anglaises  et  de  l  ileCeylan.  Cependant  une 
légère  modification  fut  consentie  en  faveur  des  sacs  de  gonys 
et  des  huiles  d'arachide.  Ce  n'était  pas  là  un  avantage  bien  se- 
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lieux;  aussi  le  commerce  de  l'établissement  de  Pondichéry  en 
a-t-il  été  sérieusement  atteint,  comme  le  prouvent  les  chiffres 
suivants  : 


IMPORTATIONS 

francs 

4848        .         . 

.     .     .       1. 373.001.20 

1850     .     . 

.     .     .       1.5:;  1.079. 30 

1860     .     . 

.     .     .       3.943.994.00 

1870     .     . 

.     .     .       3.501.992    » 

1880     .     . 

.    .    .     4.9;î9.3r.r).io 

1800     .     . 

.     .     .       9.054  030.80 

1897     .     . 

.     .     .       2.001.917    ). 

Si  le  chiffre  des  exportations  a  également  fléchi  dans  les 
dernières  années,  il  ne  s'est  pas  modifié  toutefois  dans  les 
ipêmes  proportions. 


EXPORTATIONS 

1848. 

.     .     .       2,820,212  h: 

:io 

1850. 

.     .     .       5,033,225  fr. 

00 

1800. 

.     .     .       8.432,59()   fr. 

15 

1870. 

.      .        0,393,095   fr. 

20 

1880. 

.      .     .     14,173,109  fr. 

80 

1890. 

.     .     .     14,099,432   fr. 

00 

1897.      . 

.      .       8,094,030   fr. 

» 

Le  principal  commerce  d'exportation  est,  d.^puis  1877,  celui 
des  arachides  décortiquées  à  destination  de  Marseille.  Ce  trafic 
a  remplacé  celui  de  l'huile  de  coco  rpi'avait  à  peu  j)rès  détruit 
la  concurrence  de  l'île  de  Ceylan  et  de  la  côte  de  Malabar, 
et  celui  de  l'indigo  ruiné  par  la  découverte  des  couleurs  de 
l'aniline  (il  s'en  expédie  encore  de  600  à  700  caisses  à  destina- 
tion de  ïa  France  et  de  l'Anj'leterre).  L'arachide  a  alors  rem- 
placé ces  cultures  peu  rémunératrices.  En  1801,  Pondichéry  a 
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exprdié70,640  tonnes  d'arachides  et  en  189G  9,633  tonnes  seu- 
lement. En  1897  (ainsi  s'explique  le  fléchissement  du  chiffre  des 
importations),  la  récolte  a  complètement  manqué  et  a,  pénible- 
ment,suffi  à  la  consommation  locale. Quand  bien  même  cet  appau- 
vrissement progressif  des  récoltes  serait  conjuré  par  la  cultur<' 
intensive  à  laquelle  les  cultivateurs  ont  recours  depuis  deux 
ans,  il  n'en  resterait  pas  moins  que  les  difficultés  de  transport 
sont  un  obstacle  très  sérieux  au  commerce  de  Pondichéry, 
puisque  les  arachides  achetées  par  nos  maisons  de  commerce 
sont  forcées  de  passer  par  le  port  de  Gondelour  après  uu 
circuit  considérable  d'une  longueur  de  77  kilomètres  environ, 
bien  que  le  port  de  Gondelour  soit  distant  du  nôtre  de  20  kil. 
seulement.  La  chambre  de  commerce  estime  que  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Pondichéry  à  Tiroupapaliour  suffirait 
à  remédier  à  ce  fâcheux  état  de  choses,  mais  il  est  à  craindre 
que  l'état  précaire  du  commerce  local  ne  rende  cette  const^c- 
tion  bien  difficile  à  réaliser. 

Quel  a  donc  été  le  produit  dont  l'exportation  a  été  la  plus 
importante  en  1897?  C'est,  sans  contredit,  celle  du  tourteau, 
puisqu'il  s'en  est  exporté  plus  de  100,000  balles  par  voie  de 
Pondichéry  et  de  Gondelour. 

La  chambre  de  commerce  estime  aussi  que  la  demi-protectioii 
accordée  à  nos  produits  par  la  loi  du  11  janvier  1892  (droit 
minimum  moyennant  la  production  d'un  certificat  d'origine), 
est  insuffisante,  et  elle  a  demandé,  conformément  à  l'article  3 
de  la  loi  de  1^92,  la  détaxe  complète  à  leur  entrée  en  France 
de  certains  produits  tels  que  les  peaux  tannées,  les  huiles,  les 
fils  et  tissus  de  coton.  La  situation  économique  de  la  colonie 
devenant  de  jour  en  jour  plus  critique,  la  chambre  de  com- 
merce s'est  même  demandé  si  en  acceptant  l'application 
intégrale  du  tarif  douanier  métropolitain  et  en  revendi([uant 
en  échange  pour  ses  envois  les  immunités  assurées  en  France 
aux  produits  originaires  des  colonies  soumises  au  régime  de 
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la  loi  du  If  janvier  1892,  il  ne  serait  pas  possible  de  trouver 
des  débourliés  sur  Te  marclié  français  et  de  déterminer  sur 
le  territoire  la  création  d'industries  susceptibles  d'apporter 
quelques  éléments  de  travail  et  de  profit.  Elle  s'est  également 
préoccupée  des  droits  que  la  métropole  se  proposait  d'établir  sur 
les  çraines  oléagineuses,  et  elle  a  émis  le  vœu  que  les  graines 
originaires  de  nos  établissements  de  l'Inde  fussent  admises  au 
tarif  minimum. 

On  voit  par  le  rapide  examen  qui  précède  (pie  la  situation 
du  commerce  de  Pondichéry  est  aussi  précaire  que  possible, 
et  qu'il  est  urgent  de  secourir  les  corpmerçants  de  cette  colonie 
j)articulièrement  victimes  des  luttes  douanières  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  la  France. 

Chandernagor.  —  Si  le  commerce  est  en  décadence  à  Pondi- 
chéry, il  n'existe,  pour  ainsi  dire,  pas,  à  Chandernagor.  Tous 
lesc  commerçants  de  l'établissement  sont  des  Hindous  qui  géné- 
ralement se  fournissent  à  l'étranger  et  se  livrent  à  des  opéra- 
tions purement  locales  (31  marchands  de  toile  et  de  tissus; 
20  marchands  de  vin,  116  de  comestibles,  35  de  riz,  31  d'épices, 
ri  de  bois,  etc.).  La  seule  société  importante  qui  existe  (au  ca- 
pital de  1 ,200,000  francs)  fait  tisser  dans  ses  usines  des  toiles 
(le  ((  ghony  »  et  des  sacs  de  jute.  Elle  occupe  à  ce  travail 
3,000  ouvriers  environ.  H  est  regrettable  de  constater  qu'en 
dehors  decetle  maison,  tous  les  particuliersqui  ont  des  capitaux 
à  faire  valoir  les  engagent  dans  les  maisons  de  commerce  de 
Calcutta.  ^* 

Malu'.  —  La  situation  est  à  Mahé  sensiblement  la  même.  Il 
n'existe  dans  l'Etablissement  aucune  société  commerciale  digne 
de  ce  nom  et  il  ne  se  fait  avec  la  métropole  aucun  échange 
sérieux.  Ajoutons  que,  le  régime  douanier  anglais  ne  permet- 
lant  pas  l'expoilalioii  des  j)i"iii<'ipaM\  produits,  le  ('(tiutnerce  s'y 
borne  à  (piehpuîs  ventes  au  détail  nécessitées  par  la  consom- 
mation locale.  C'est  ainsi  fjue  le  cliin'ie  d'affaires  de  IMahé  qui 
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rtail,  en  1840,  de  1J4.923  fr,,  qui  s'était  même- élevé  en  1880 
à  482.300  fr.,  est  tombé  en  1890  à  225.517  et  n'a  pas  dépassé 
100.000  en  1897. 

Yanaon.  —  Pour  les  mêmes  raisons,  la  situation  est  égale- 
ment mauvaise  à  Yanaon,  et  la  même  décadence,  inévitable  en 
l'état  actuel  des  choses,  s'accentue  d'année  en  année.  Quelques 
chiffres  seront,  à  cet  égard,  particulièrement  significatifs. 


Importations 

Exportations 

1840  .     . 

2,173,()00  fr. 

2,055,550  fr. 

1850  .     . 

1,405,000  — 

1,120,000  — 

18G0  .     . 

900,000  — 

750,000  — 

1880  .     . 

83,067  — 

3,4y5  — 

1895  .     . 

172,094  — 

24,990  — 

Karikal. —  Enfin  Karikal  n'a  de  relations  commerciales  ni 
avec  la   France,  ni  avec  les  autres    colonies   françaises.  Il  en 
résulte  que  les  modifications  apportées  au  rég'ime  douanier  par 
la  législation  métropolitaine  n'ont  eu  aucun  effet  sur  sou  com- 
merce. Il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'influence  que   le    régime 
douanier  actuel  institué  par   la   Grande-Bretagne  a  eu  sur  le 
commerce  de  Karikal.  Jusqu'en   1882,  cet  établissement  était 
l'entrepôt  le  plus  avantageux  pour  les  marchandises  provenant 
des  Détroits.  Mais,  à  partir  de  cette  date  et  par  suite  de  la  sup- 
pression par  le  gouvernement  ang-lais  des  droits  d'importation 
dans   ses   ports,   la  situation   se   modifia   profondément.  Les 
trafiquants  favorisés,  d'une  part,  par  le  chemin  de  fer  de  Né- 
gapatam  et  trouvant,  d'autre  part,  des  facilités  d'embarquement 
et  de  débarquement  que  Karikal  ne  pouvait  offrir,  transpor- 
tèrent à  Négapatam  le  centre  principal  de  leurs  affaires.  Lors- 
(|u'en  1894,  le  droit  d'importation  fut  rétabli  par  le  gouverne- 
ment   ang-lais,  Karikal   retrouva  une  partie  de  son   ancienne 
prospérité,  et  les  dernières  statistiques  sont,  à  cet  égard,  en- 
courageantes. Toutefois,  une  expérience  de  quatre  années  n'est 
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pas  suffisante  pour  escompter  l'avenir,  encore  que  le  chemin 
de  fer  dont  vient  d'être  doté  Karikal  elles  aniénaj^ements  nou- 
veaux dont  a  bénéficié  le  port  devaient  nécessairement  favo- 
riser son  commerce  aux  dépens  de  celui  deTuticorin. 

On  se  demandera  peut-être  comment  la  situation  s'améliore 
à  Karikal,  alors  qu'elle  devient  chaque  année  plus  mauvaise  à 
Pondichéry.  La  réponse  n'est  pas  difficile  :  Karikal  com- 
merce avec  les  Détroits  qui  sont  des  ports  francs  et  Pondi- 
chéry ne  communique  guère  qu'avec  Rangoum  et  Moulméïn 
où  sont  perçus  des  droits  d'importation.  Ce  qui  manque  le  plus 
à  Karikal,  ce  sont  des  capitaux  importants.  Les  commerçants 
qui  sont  au  nombre  de  44  et  qui  sont  tous  des  Hindous  ne 
disposent  que  de  sommes  médiocres.  Quatre  seulement  expor- 
tent avec  leurs  capitaux  et  les  autres  ne  sont  guère  que  des 
courtiers.  Quoi  qu'il  en  soit,  de  tous  les  Etablissements  de 
l^jlnde,  Karikal  est  certainement  le  plus  favorisé  et  celui  dont 
l'avenir, loin  d'être  inquiélantcomme celui  dePondichéry,  paraît 
devoir  compenser  en  partie  les  périodes  pénibles  qu'a  traver- 
sées le  commerce  local. 

MOUVEMENT   COMMERCIAL    ET    MAIUILME    DU  l'OKT    DE  KAHIKAL 

Imj)ortations  Kxportations 


Nombre  des 

i    Valeur  di's 

.Nombre  des 

Valeur  des 

N'aieur  totale 

navires 

charjjenieiils 

navires 

cbargcineiils 

i.S5)3. 

.       163 

633,438  tV. 

151 

2,810,68i  IV. 

3,444,122 

i89-i. 

.       168 

655,416  — 

170 

4,251,9^8  — 

4,!»07.345 

1895. 

176 

680,357  — 

17(! 

2,589.6:w  — 

3,270,014 

1896. 

191 

881,389  — 

191 

2,744,71  4  - 

4,626,103 

1897. 

.       214 

953.'.)7!>  — 

a-M 

6,270,871  — 

7.22;>,770 

jMunciiiic    (l('srin(|  dci'iiiri'i's    iiiiiu'cs. 

Iin|).   .       7()I,'J0U      Exp.  .      3,033,571       Total.   .      4,t)l)5,471 

En  sjmine,  la  situation  de  nos  établissements  est  exlrcnu'- 
mentj)iécaire  et  cette  situation  est  unicjuenientdueà  l'Indianact 
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de  1894,  véritable  régim(3  draconien  dont  la  libre  Angleterre 
a  frappé  nos  colonies  indiennes. 

INDO-CniNE 

Il  est  facile,  en  examinant,  l'état  commercial  de  l'Indo-Cliine, 
pendant  les  dix  dernières  années,  de  saisir  l'ensemble  de  sa 
puissance  économique  et  d'en  apprécier  les  résultats. 

Nous  avons  déjà  tenté  de  démontrer  que  notre  empire  indo- 
chinois  est  un  pays  essentiellement  agricole,  et  à  ce  point  dt^ 
vue  la  Cochincliine  et  le  Cambodge  sont  particulièrement 
favorisés  puisque  leur  production  est  de  beaucoup  supérieure 
aux  besoins  des  habitants.  Ces  deux  pays  ont  donc  fourni, 
tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation,  une  contribution  bien 
supérieure  à  celle  des  autres  pays  de  l'Unité  Indo-chinoise. 
Toutefois,  dans  toute  l'étendue  de  notre  colonie  le  commerce  ac- 
cuse un  progrès  régulier  et  indiscutable.  Déduction  faite  des 
monnaies  d'or  et  d'argent  et  des  marchandises  transitées,  il 
s'est  élevé,  de  1888  à  1897,  à  une  somme  globale -de 
1,561,433,884  francs  qui  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit: 

1888 139.078.174  fr. 

1889  .     .     •     .     .  116. 936.300  — 

1890 119.740.919  — 

1891 133.383.618  — 

18î^ 162.646.359  — 

1893 136.170.781  — 

1894 171.300.594  — 

1893 183.119.759  — 

1896 169.605.825  — 

1897 205.231.544  — 

Ainsi  l'année  1897,  comparée  à  l'année  la  plus  faible  (1889) 
présente  un  excédent  de  88.275.239  frarcs  et  elle  dépassé  l'an- 
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née  1888  de  66.153.371  francs  ;  or  l'année  1897  n'a  pas  été 
nnp  année  exceptionnelle.  Au  reste,  les  résultats  fournis  par  le 
premier  semestre  de  1898  sont  tels  que,  très  prohahlemcnt,  le 
mouvement  des  affaires  de  1897  sera  encore  dépassé.  C'est  ainsi 
(jue  pour  la  Cochinchine  et  le  Cambodge  seuls,  le  commerce 
du  premier  semestre  1898  donne  les  résultats  suivants  : 

Importations.     .      .       23.9i().iltU   fr. 
Exportations.     .     .       72.lG6.3i2   — 

chiffres  qui,  comparés  à  ceux  de  la  période  correspondante  de 
1897,  accusent  une  plus-value  de  13.877.000  en  faveur  de  l'an- 
née 1898. 

On  avait  pu  craindre  tout  d'abord  que  l'application  en  1888 
d'abord,  puis  en  1892,  du  régime  douanier  et  du  tarif  général, 
en  bouleversant  les  conditions  d'existence  du  commerce  local, 
ne  portât  une  atteinte  mortelle  aux  échanges  de  l'Indo-Chine. 
11  n'en  a  cependant  rien  été.  Après  quelques  mois  d'une  mau- 
vaise humeur  légitime,  le  consommateur  s'est  plié  au  nouveau 
légime  parce  que  ce  qu'il  désirait,  avant  tout,  c'était  moins  l'ap- 
plication de  tel  ou  tel  tarif  que  la  fixité  dans  des  tarifs  et 
l'uniformité  dans  l'interprétation  et  l'exercice  des  règlements 
de  douane.  On  pourrait  même  ajouter  (pie  ces  modifications  du 
régime  douanier  ont  eu  pour  conséquence  d'orienter  le  com- 
merce indo-chinois  vers  les  produits  français,  à  peu  près  igno- 
rés jusqu'alors.  C'est  ainsi  que  l'importation  des  tissus  français, 
négligeablejusqu'en  1893,  a  fait  de  tels  progrès  que  celle  des 
tissus  étrangers  en  est  sérieusement  menacée,  connne  le  prou- 
vent les  chiffres  suivants  : 

Provenant  de  France 
Année.s  ou  des  colonies  Provenant  de  rclranf.'cr  Total 

franijaise.s 
KcM'iis  hlancliis  Ei'i'iis  iilaiicliis 

iHHH .         \,-2:>^\     ()7()iv.  ;i,«si        (;s:2  tv.         7,():iri,:{:is  iv. 

tx!i:{ .    -2,:>:)',»,:{i()  k.  7i.4,9ii  k-j;.  :n!i.N(ii  k'j;.  iri,-2i'2  ki--.  ;{,:)()], :a;$ 

iHW  .     \,iHl,{)mk.  ni\;M'y  k^•.     3l,l>(iS  ki^-.  i2!)i,S2i  ki--.  2,tiS,417  k. 
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D'autres  causes  expliquent  encore  le  développement  rapide 
du  commerce  indo-chinois  :  la  pacification  du  pays  qui  a  eu 
pour  conséquence  d'assurer  aux  travailleurs  une  sécurité  plus 
réelle,  la  superficie  plus  étendue  des  surfaces  cultivées, 
l'aisance  plus  grande  des  indigènes  et  l'habitude  qu'ils  prennent 
d'user  de  produits  européens  et  de  satisfaire  des  besoins  incon- 
nus pour  eux  jusqu'alors. 

Mais  il  s'en  faut  que  tous  les  pays  indo-chinois  participent 
également  au  mouvement  commercial.  La  Cochinchine  et  le 
Cambodge,  ont,  à  cet  égard,  une  singulière  avance  sur  le  Ton- 
kin  et  l'Annam,  sans  parler  du  Laos  sur  lequel  nous  n'avons 
encore  que  des  données  fort  insuffisantes.  Pendant  que  les 
deux  premiers  accroissaient  d'un  tiers  leur  commerce  extérieur, 
le  Tonkin  dépassait  cette  proportion  et  l'Annam  restait  sta- 
tionnaire.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  l'Annam  n'est 
qu'un  long  ruban  décotes  semées  de  portsetque  soncommerce 
est  essentiellement  local.  Son  cabotage,  en  1897,  n'atteint 
pas  moins  de  22.311.198  francs;  celui  du  Tonkin,  à  la  même 
date,  s'élève  à  12.673.512  francs  (alors  que  son  transit  n'est 
que  de  11. 237.336  francs),  alors  qu'en  Cochinchine  et  au  Cam- 
bodge, le  cabotage  ne  donne  que  7.472.874  francs,  chiffre  bien 
faible  au  regard  du  commerce  général  qui  est  de  154.087.245 
francs. 

Les  progrès  du  commerce  indo-chinois,  pendant  la  période 
décennale,  ne  sont  donc  pas  niables  ;  ils  deviennent  plus 
évidents  encore  si  l'on  se  reporte  aux  chiffres  des  années  qui 
précèdent  la  pacification  du  Tonkin.  Le  commerce  extérieur  de 
ce  pays  n'était,  en  1883,  que  de  7.418.553  francs  ce  qui  fait 
ressortir,  en  faveur  de  1897,  une  différence  de  43.926.353  fr. 

En  1888,  les  importations  l'emportaient  de  beaucoup 
sur  les  exportations.  Depuis  cette  date,  c'est  le  phénomène 
contraire,  qui  s'observe  en  Cochinchine  et  au  Cambodge, 
au    point    ([ue    la    différence    à  l'avantage    des    exportations 
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est,  en  1897,  de  42.709.000  lianes.  Malheureusement  les 
importations  continuent  à  être  supérieures  au  Tonkin,  mais  il 
convient  d'espérer  (et  les  cliitVres  de  1897  nous  en  donnent  le 
droit)  que  l'accomplissement  des  grands  canaux  de  canalisation 
el  d'endig-uement  des  eaux  modifiera  cette  fâcheuse  situation. 
En  somme  la  conclusion  qui  se  dégage  de  l'étude  des  chiiïres 
du  commerce  Indo-Chinois  est  (jne  l'Indo-Chine  est  paifaite- 
ment  capable  de  payer,  à  l'aide  de  ses  propres  revenus,  toutes 
les  marchandises  qu'elle  consomme. 

Examinons  maintenant  dans  ses  détails  le  mouvement  com- 
mercial en  discutant  les  questions  complexes  (pii  peuvent  ré- 
sulter de  cet  examen, 

linparidlioii!^. 

La  Cochinchine  et  le  Cambodge,  pays  essentiellement  agri- 
coles, grands  exportateurs  de  riz,  producteurs  de  poivre,  de 
coton,  de  poissons  salés,  reçoivent  du  dehors  presque  toutes 
les  marchandises  manufacturées  qu'ils  consomment.  Aussi  le 
mouvement  des  importations  y  est-il  considérable  et  le  chiffre 
s'en  est  acciu,  d'une  façon  régulière,  jusqu'en  189Î).  Si,  à 
partir  de  cette  date,  les  importations  accusent  un  léger  lléchis- 
sement,  le  résultat  est  dû,  pour  une  bonne  part,  aux  droits 
fra[)pés  sur  les  j)roduits  étrangers,  droits  cpii  ont  permis,  nous 
l'avons  déjà  démontré,  aux  produits  français,  de  s'ouvrir  le 
marché  qui,  jusqu'alors,  leur  était  à  peu  près  fermé.  Ce  fait 
est  particulièrement  significatif  pour  1897.  Ak)rs  que  le  mon- 
tant global  des  importations  est  inférieur  de  96.000  francs  à 
<elui  de  l'année  précédente,  l'importation  française  est  passée 
de  18. 181. 122  fr.  à  20.825.931  fr.,soit  une  augmentation  de 
2.041 ..")()!)  fr.  Parmi  les  princijtaux  articles  qui  ont  contribué 
à  cette  i)his-\alMc,  il  faut  citer  :  les  ciments  (467.000  fr.)  ;  les 
métaux  (2:j6.000  fr.)  et  les  tissus  de  coton  écru  (2.540.000  fr.). 

l/ini|»orlation  liançaise    s'est  (Mevée,  en    ('ochiiichine    et  au 
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Cambodi^e  de  9.687.H9  fr.  en  1888  à  20.82S.93J  fr.  en  189:; 
(auî^mentation  :  11.138.812  fr.),  tandis  que,  pour  la  pi'riode 
correspondante,  l'angmenlation  est  auTonkin  de  8.211.449  fV. 
Il  est  évident  qu'à  mesure  que  nos  produits  i^a^nentdu  terrain, 
les  produits  étrangers  reculent.  Après  avoir  atteint,  en  Cocliin- 
chine  et  au  Cambod^-e,  en  1895,  le  chiffre  de  40.916.657  fr., 
ils  descendent  deux  ans  plus  tard,  en  1897,  à  31.096.753  fr. 
Il  est  vrai  qu'au  Tonkin  les  importations  étrang-ères  sont  su- 
périeures, en  1897,  à  celles  de  1896,  mais  elles  restent  infé- 
rieures de  près  d'un  million  à  celles  de  1888. 

En  ce  qui  concerne,  par  exemple,  les  denrées  coloniales,  les 
sucres  qui  représentent  une  valeur  de  1.820.072  fr.  ont  été,  en 
1897,  exclusivement  fournis  par  la  métropole.  De  même,  l'im- 
portation du  café  augmente  d'année  en  année. 

1895  ....   97.777  fr. 

1896  ....  137  9.52  fr. 

1897  ....  184.041  fr. 

La  majeure  partie  des  boissons  est  actuellement  fournie  par 
la  France.  Mais  comme  les  vins,  bières  et  liqueurs  importés 
sont  de  consommatign  exclusivement  européenne,  leur  chiffre 
reste  à  peu  près  stationnaire,  d'autant  mieux  que  l'hygiène  la 
plus  élémentaire  commande  de  n'en  user  qu'avec  une  extrême 
réserve.  En  1893,  l'importation  des  boissons  en  Gochinchine 
etau  Cambodge  était  de  1.219.432  fr.  (dont915.439  fr.  pour  la 
France  et  303*  993  pourl'étranger)'eten  1897  de  2.131.803  fr. 
(dont  1.898.843  pour  la  France  et  seulement  232.960  pour 
l'étranger.  Au  Tonkin,  cette  même  importation  atteignait  en 
1893  3.113.962  fr.  (3.054.435  fr.  pour  la  France  et  59.527  fr. 
pour  l'étranger);  elle  était,  en  1897,  de  3.262.396  fr.  (3.128.491 
pour  la  France  et  133.905  pour  l'étranger. 

Depuis  1895,  l'importation  des  métaux  en  Cochinchine  a 
subi  une  assez  forte  diminution,  mais  cette  diminution  n'a  at- 
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feint  que  relativement  les  métaux  français.  Les  métaux  étran- 
gers qui  étaient  importés,  en  1895,  pour  4.100.228  fr.,  sont 
tombés  à  2.î)28.;}27  fr.  en  1806  et  à  2.:i3t;.701  fr.  en  1807.  Les 
métaux  français  conservent,  au  contraii'e,  leur  avantage  et 
cette  supériorité  est  surtout  sensible  au  Tonkin  où  les  impor- 
tations françaises  sont  à  peu  de  chose  près  é^-ales  à  celles  de 
la  Cocliinchine,  alors  que  le  chiffre  total  des  importations  de 
métaux  est  de  moitié  inférieur.  Parmi  les  métaux  français  qui 
sont  régulièrement  exportés,  il  faut  citer  :  les  fers  étirés,  les 
charpentes  en  fer,  le  zinc  laminé. 

Le  progrès  des  importations  des  tissus  français  est  j)eut-ètre 
plus  caractéristique  encore.  En  1888,  l'importation  totale  des 
tissus  en  Indo-Chine  était  de  15.896.055  fr.  sur  lesquels 
l'étranger  figurait  pour  1.3.452.917  fr.  et  la  France  pour 
1.944.138  fr.  seulement.  En  1893  le  chiffre  total  de  16.044.728f. 
se  ri^^artissait  entre  11.694.297  fr.  pour  l'étranger  et  seulement 
4.350.431  pour  la  France.En  1897,  la  proportion  était  renversée: 
sur  le  chiffre  global  de  17.911.405  fr.  la  France  comptait  poui- 
10.662.422  fr.  et  l'élranger  pour  7.248.983  fr.  seulement.  Ainsi 
pendant  que  l'importation  des  tissus  dans  son  ensemble  n'aug- 
mentait de  1888  à  1897  que  de  2.515.350  fr.,  l'importation 
des  tissus  français  passait  de  1.044.138  f r  à  10.662.422  fr.  en 
18î)7,  soit  une  importation  quintu[)le  dans  le  même  laps  de 
temps.  Tous  les  pays  de  l'Indo-Chine  n'ont  pas  également  cou- 
tril)ué  à  cette  augmentation.  Pendant  que  la  contribution  de  la 
Cochinchine  et  du  Cambodge  s'élevail  à  70  t)  (),i  celle  (\\\  Ton- 
kin n'était  que  de  18  0/0  et  celle  de  l'Annam  de  2  0/0  seule- 
ment. Remarquons  aussi  qu'au  Tonkin  l'importation  des  tissus 
français  accuse  un  fh'chissement  de  660.0!)  1  fr.,  fléchissenuMil 
(jui  s'explique  par  ce  fait  (|ue  certaines  espèces  de  tissus  sont 
f;il)ri(|u('es,  depuis  (pielques  années,  par  l'industrie  locale  du 
protectoratel  rpie  leur  d(';velo|»pement  fait  coucurreuce  aux  simi- 
lairesfraiirais.  Au  conlrairel'accroisseineul  de  l'inq^irlaliou  des 
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tissus  de  notre  pays  est  nettementattestépar  des  chiffres  signi- 
ficatifs :  619.208  k.  en  1893;  850.669  k.  en  1896;  1.350.910  k. 
en  1897.  Toutefois  il  faut  ajouter  que  les  tissus  de  coton  blan- 
chi ont  diminué  de  moitié  au  profit  des  cotons  teints  dont 
l'importation  augmente  chaque  année.  En  somme,  l'importatioti 
des  tissus  français  qui  avait  progressé  de  27  0/0  en  1894,  et 
de  37  0/0  en  1893  a  atteint  63  1/2  0/0  en  1896.  Cet  exemple 
a  une  très  grande  signification;  il  prouve  que  l'industrie  fran- 
çaise, à  force  de  confiance  et  de  courag-e,  pourra  facilement  sub- 
stituer ses  produits  aux  produits  étrangers  sur  les  marchés 
indo-chinois. 

Exportations. 

Sans  s'être  accrues  dans  les  mêmes  proportions  que  les  impor- 
tations, les  exportations  de  rindo-Chine  dans  les  dix  dernières 
années  accusent  une  progression  très  nette.  De  1888  à  1^)7 
elles  se  sont  augmentées  d'un  tiers  en  Cochinchine  et  au  Cam- 
bodge et  des  deux  tiers  au  Tonkin.  11  n'est  pas  sans  intérêt 
de  remarquer  que  la  part  de  la  métropole  dans  cette  augmenta- 
tion s'est  traduite  par  une  plus-value  de  12.306.718  fr.  enCo- 
chinchine  etau  Cambode-e  et  de  1.295.417  fr.  au  Tonkin.  Quant 
à  l'Annam,il  est  resté  stationnaire. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail.  Les  exportations  de  la 
Cochinchine  et  du  Cambodge,  en  1897,  se  décomposent  ainsi 
qu'il  suit  : 

Riz  et  ses  dérivés  :  92,."ji3.3r)9  fr.  contre  .j9,737. 261  fr.en  1896. 
Autres  produits  :  22,148,318  »      —      18,76."),020    »  — 

Total  :  94,691,687  »      —      78,302,281   »  — 

D"où  uniMblférence,  en  faveur  de  1897,  de  16,129,486  francs  . 
On  remarquera  que  cet  excédent  est  constitué,  pour  plus  d<'s 
deux  tiers,  par  l'exportation  du  riz  et  de  ses  dérivés.  Il  en  est 
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du  reste,  de  même  au  Tonkiu  où,  pour  une  plus-value  d'une 
douzaine  de  millions  dans  le  chiffre  de  sortie,  le  riz  figure  pour 
H,387,i8(3  francs.  C'est  la  Chine  qui  est  le  débouché  le  plus 
important  de  l'Iudo-Chine  pour  l'exportation  du  riz.  Elles  con- 
sistaient autrefois,  pour  la  majeure  partie,  en  riz  à  l'état  hrul; 
mais  une  surtaxe  de  9  centimes  établie  par  l'arrêté  du  31  dé- 
ccaibre  1895  sur  les  paddys  de  Cochinchine  et  du  Cambodi^e 
a  eu  pour  résultat  de  réduire  sensiblement  cette  exportation. 
Une  grande  partie  des  paddys  est  restée  aux  usines  locales  et 
le  riz  blanc  a  pris  partiellement  la  place  du  paddy  sur  le  marché 
extérieur.  L'exportation  du  riz  de  Cochinchine  et  du  Cam- 
bodge qui  était 

en  1888  de  1,976,762  fr.  àdestination  de  France  ou  des  colonies 
—    de  38,936,671  fr.         —         de  l'étranger 

soit  un  total  de  60,913.433  francs, 
•était  en  1893  : 

de  10,384,177  francs  à  destination  de  France 

de  64,424,300     —  —  de  l'étranger 

soit  un  total  de  74,808,477  francs 
atteignait  en  1897 

le  chiflVe  de  14,283,480  pour  la  France  et  les  colonies 
—     de  79,126,921  pour  l'étranger 
en  tout,  94,691,687  francs. 

La  situation  s'est  proportionnellement   modifiée  au  Tonkin 

et  en  Annam. 

*  u 

pour  la  France     |)(nir  Totrauger  total 


(  1888  . 

104,228  fr. 

6,586,848  fr. 

6,751,076  fr. 

(.nkin  ^.   18U3   . 
(  1807   . 

305,722  — 

*.>,825,3()8  — 

IOj;{|,o:U)  — 

1 ,  i50,()43  — 

18,3ii,303  — 

1U,8U3,U84  — 

l  1888  . 

028  fr. 

nnani  /  18U3  . 

24t),  «3  — 

2,893,781  fr. 

3,143.214  fr. 

/  18»  (7   . 

30('),982  — 

2,245,937  — 

2,.552,919  — 
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Et  cette  situation  ne  peut  que  s'améliorer  encore.  Déjà 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Rouen  et  Dunkerque 
se  partag-ent  cette  exportation.  Le  riz  de  Saïgon,  expédié  en 
France,  est  régulièrement  employé  dans  la  distillerie,  la  féculerie 
et  Taniidonnerie.  En  somme,  la  valeur  du  riz  sorti  de  Cochin- 
cliine  à  destination  de  la  métropole  représente,  en  1807,  plus 
de  dix  millions  de  francs. 

D'autres  produits  alimentent  également  le  commerce  d'ex- 
poitalion.  Tels  sont  par  exemple  les  produits  de  la  pèche  qui 
constitue  en  Indo-Chine  une  lucrative  industrie.  Les  poissojis 
salés  et  séchés  sont  expédiés  à  destination  de  Hong-Kong  et 
de  Singapore.  La  Gochinchine  et  le  Cambodge  ont  exporté,  en 
1897,  8,817,2.36  francs  de  poissons  salés  alors  qu'ils  n'en 
avaient  exporté  que  7,714,620  francs  en  1896.  La  France  et 
nos  colonies  ne  prennent  naturellement,  en  raison  de  l'éloigne- 
ment,  qu'ime  part  presque  insignifiante  à  ce  trafic.  En  18^, 
la  Cochinchine  et  le  Cambodge  n'ont  exporté  en  France  que 
pour  2, .500  francs  de  poissons  séchés  contre  8,966,589  à  des- 
tination de  l'étranger;  le  Tonkin  164  francs  contre  156,641. 
Citons  enfin  les  produits  et  dépouilles  d'animaux  qui  figurent 
à  l'exportation  de  1897  avec  une  valeur  de  4,026,68.3  francs 
pour  la  Cochinchine  (1,446,261  francs  à  destination  de  France 
et  2,580,422  francs  à  destination  de  l'étranger)  alors  que  ces 
mêmes  produits  avaient  figuré  en  1893  pour  374,659  francs 
seulement  dont  26,040  et  348,619.  Au  Tonkin  les  chiffres 
relatifs  à  ces  produits  sont  moins  significatifs 

pour  la  France     pour  l'étranger  total 

1893     .     .     194,2i3  fr.         905,842   fr.         1,100,085  fr. 
1897     .     .     387,056  —         820,921    —         1,207,977  — 

mais  le  progrès  n'en  est  paS  moins  régulier.  Les  seules  mar- 
chandises expédiées  à  destination  de  la  métropole  sont  les  peaux 
brutes  et  la  bourre  de  soie.  Le  reste  va  à  l'étranger. 
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Pendant  le  l*"'  semestre  de  1898  le  commerce  extérieur  de 
rindo-Chiiie  a  atteint  le  chiffre  de  130,101,277  francs  dont 
47, 2(ji, 740  francs  pour  l'importation  et  82,8'J0,o31  francs  pour 
l'exportation  avec  une  plus-value  de  27,792,003  francs  en  fa- 
veur du  premier  semestre  1898. 

Les  importations  étrangères  ont  accusé,  en  1898,  une  g'rande 
activité.  Ce  résultat  est  di\  à  la  reprise  des  transactions  com- 
merciales avec  la  Chine  et  notamment  avec  Hono-Kon"  de- 
puis  la  suspension  des  mesures  prises  contre  l'épidémie  de 
peste. 

Pour  les  exportations  la  différence  avec  les  chiffres  de  1897 
est  bien  plus  caractéristi(pie  encore  puis(|ue  le  premier  semestre 
de  1898  accuse  une  plus-valutî  de  21,903,140  francs  par  com- 
paraison avec  la  période  correspondante  de  1897.  Cette  plus- 
Naine  est  presque  uniquement  due  à  l'exportation  des  farineux 
i4jmentaires.  Ces  exportations  ont  en  g-rande  partie  profité 
au  commerce  entre  la  métropole  et  les  colonies  françaises 
(17,l;33,89i  francs  en  1898;  3,388,250  francs  pour  la  période 
correspondante  de  1897)  et  cette  prog-ression  a  été  presque 
exclusivement  fournie  [)ar  la  Gochinchine  et  le  Cauibodge  ; 
il  ne  pourra  donc  que  s'accroître  quand  le  Tonkin  exportera  les 
(uoduits  de  ses  cultures  agricoles,  aujourd'hui  en  pleine  [)ros- 
périté. 

Les  principaux  produits  exportés  en  France  et  dans  les 
colonies  sont  :  les  peaux  ])rutes,  le  riz,  le  coprah  et  le  poivre; 
ceux  à  destination  de  Têt  ranger  sont  :  la  soie  gi*eg"e,  le  saindoux, 
les  poissons,  les  riz  et  paddys,  la  cannelle,  etc. 

Si  nous  passons  maintenant  au  commerce  inli'rieur.  nous 
remanjuerons  que  lechilfre  des  transactions  [)ar  cabotage,  [)our 
le  premier  s'emestre  de  1898  est  supérieur  de  douze  millions  à 
celui  du  premier  semestre  1897.  Il  atteint  3(l.728.0.")l  IV. 
(12.439.313  pour  les  importations  ;  18.439.313  pour  les  ex- 
portations). Le  transj)ort  des  marchandises  en  cabotage  est  fait 
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exclusivement  sous  pavillon  français  par  des  navires   à  vapeur 
et  par  la  halellerie  locale. 

Terminons  en  constatant  (jue  le  transit,  pendant  le  premier 
semestre  1898,  a  atteint  le  chilîre  dej7.3G2.606  fr.  dont 
r).089.208  fr.  représentent  le  mouvement  de  Hong^-Kong  au 
Vunnam  et  2.273.398  celui  du  Yunnam  à  Hong-Kong-, 


1898  1897  on  plus  pour  1898 

130,101,277  fr.  102,309,274  fr.     27,792,003  fr. 

Cabotage  .     .         30,728,051  -  18,035,701  —     12,092,950  — 

Transit.     .     .           7,3i;2,006  —  5,071,020  —       1,090,980   — 


(]oniinercc 
extérieur 


Tolauv.     .     .       168,282,534   —     120,076,001    —    41,575,933   — 

Ainsi  le  commerce  de  ITndo-Cliine  atteste  une  incroyable 
vitalité.  La  progression  est  rapide  et  pleine  de  promesses  pour 
l'avenir,  à  condition  que  les  indig-ènas  puissant  consacrer  lama-  ** 
jeure  partie  de  leurs  ressources  à  l'achat  de  produits  dont  l'in- 
Iroductionleurafait  connaître  l'utilité  et  qu'ils  puissent  réaliser, 
par  des  ventes  rémunératrices,  des  profits  que  nous  avons  le 
devoir  strict  de  leur  assurer  dans  la  mesure  la  plus  large. 


ETABLISSEMENTS   FRANÇAIS    DE    LOGEANIE 

Sans  être  encore  considérable,  le  mouvemanl  commercial  des 
établissements  français  de  l'O^^éanie  progresse  d'une  marche 
régulière.  La  valeur  des  échanges  a  été  supérieure  en  1897,  de 
i'2,'2'2  0  0  à  celle  de  l'année  précédente. 

1890.     .       0, 193,84 i  fr.  87 
1897.     .       0,951,307—20 

Différence,  en  faveur  (If  18î)7  :  757,i02fr.  3!). 
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Ce  progrès  est  uniquement  du  à  l'aug-mentatiou  du  chiffre' 
des  importations  qui,  pendant  Tannée  1897,  a  dt'passé  de 
S7(i.68l  fr.  8.')  celui  de  189()  alors  que  les  exportations  avaient 
au  contraire  diminué  de  119.210  fr.  4fi. 

A  quelles  causes  attribuer  ce  résultat  inattendu?  Cet  accrois- 
sement des  importations  en  1897aporté  principalement  sur  les 
conserves  de  viandes  en  boites,  tôles  galvanisées,  mercerie  d 
confection,  machines  pour  l'industrie,  etc.  Cette  plus-value  ne 
se  maintiendra  probablement  pas  dans  les  années  suivantes, 
d'abord  parce  que  le  ravitaillement  des  troupes  de  l'expédition  , 
des  Iles  Sous-le-Vent  en  janvier  1897  a  nécessité  rintrodiiction 
de  nombreuses  conserves  alimentaires,  ce  qui  explique  les  chiffres 
élevés  d'importation  pour  certains  produits  ;  ensuite  parce  que 
le  reste  de  l'aug-mentation  s'explique  par  l'arrivée  à  Tahiti  d'un 
assez  fort  stock  decoprah  laissé  par  le  navire  nor\vé2:ien  Gyda, 
j  qui  s'était  trouvé  en  détresse  dans  les  eaux  de  la  colonie. 

Le  ralentissement  des  exportations  est  dû  à  un  rendement  in- 
férieur des  nacres,  du  coprah  et  du  coton,  autant  dire  des 
principaux  produits  de  la  colonie.  C'est  ainsi  quv,  par  com- 
paraison avec  l'année  1896, 

Les  nacres  ont  rapporté    en  moins.     .       336,528  fr.  80 
Le  coprah  —  —  .     .       169,548  —  50 

Le  coton  —  —  .     .         57,790  —  20 

De  plus  les  nacres  pêchées  à  partir  du  premier  novend)re 
1897,  date  de  l'ouverture  de  la  saison  1897-1898,  ne  sont  par- 
venues au  centre  commercial  de  Papeete  qu'aux  mois  de  jan- 
vier et  de  févrierde  l'année  suivante  et  n'(Uitpu  être  exportées 
qu'à  cette  date.  Elles  ne  fiijurent  donc  pas  aux  statistiques 
de  1897. 

Si  la  production  du  coprah  a  éi;alement  dimiiuié,  au  cours 
<le  l'année  1897,  c'est  que  dans  les  fies  Tuamolou,  une  maladie 
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parasitaire  a  sévi  sur  les  cocotiers  et  fait  périr  un  certain  nombre 
de  fruits.  La  même  maladie  a  fait  tomber  la  production  du 
coprah  dans  l'archipel  des  îles  Sous-le-Vent  de  1500  à  100 
tonnes  environ.  Toutefoisil  convient  d'ajouter  que  cette  maladie 
tend  à  disparaître  et  tout  fait  espérer  que  la  crise  du  coprah 
n'aura  été  que  momentanée. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  du  coton  dontles  indigènes  tendent 
à  al)andonner  la  culture  à  cause  de  l'avilissement  des  prix  ni  du 
bois  des  îles  et  des  fruits  du  pays  dont  la  diminution  est  cons- 
tante et  suit  une  marche  normale.  Toutefois  ce  mouvement  de 
recul  est  en  partie  compensé  par  un  relèvement  dans  l'expédi- 
tion de  la  vanille,  des  biches  de  mer  et  de  quelques  autres 
produits.  La  production  de  la  vanille  s'est  rapidement  accrue 
grâce  au  prix  rémunérateur  de  la  vente  sur  les  marchés  d'Eu- 
rope. Elle  a  déjà  présenté  une  dilîérence  en  plus  sur  1896  de 
488.626  fr.  75  et  tout  faisait  prévoir  pour  l'année  1898  un^ 
chiffre  d'affaires  plus  considérable  encore. 

Dans  le  mouvement  général  d'affaires,  la  part  la  plus  con- 
sidérable revient  aux  Etats-L^nis  d'Amérique  (46  0/0  de  l'en- 
semble), à  la  Nouvelle-Zélande  et  à  l'Angleterre.  La  France  et 
les  colonies  ne  venant  qu'au  quatrième  rang-. 

Les  transactions  de  la  colonie  avec  la  Nouvelle-Zélande  ten- 
dent à  prendre  chaque  année  un  développement  plus  grand 
grâce  aux  lignes  directes  de  communication  qui  relient  entre 
eux  ces  deux  établissements.  C'est  ainsi  que  les  importations 
se  font  presque  (Mi  totalité  par  San-Francisco  et  Auckland,  à 
l'exception  des  marchandises  d'origine  française  et  allemande 
qui  arrivent  directement  d'Europe  par  voiliers. 

Avec  la  France,  le  commerce  des  établissements  français  s'est 
élevé  en  1897  : 

ImporUilions  =  :J91,001  fr.  02  en  plus  sur  1896  :     73,827  fr.  51 
Exportations  =  'S[\,0'^o  h\  oO  —  :  270,768      54 
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Celte  majorationdu  chiffre  des  exportations  est  due  presque 
iiniqueinent  à  la  vanille  et  à  la  nacre.  La  vente  de  ce  dernier 
produit,  cpii  jusqu'alors  avait  été  nulle  en  France,  a  atteint,  en 
i897,  140,41 1  fr.  25.  Celte  heureuse  particularité  s'explique  par 
ce  l'ait  (ju'il  a  été  expédié  en  France,  via  Liverpool,  une  quan-  I 
tité  de  ijO  tonnes  de  nacre  par  une  maison  française  de  la  place. 
Encouragé  par  cet  exemple,  le  conseil  g^énéral  a  voté  un  droit 
de  sortie  (150  fr.  par  tonneau  de  nacre),  mais  il  a  été  stipule 
que  ce  droit  serait  remboursé  aux  exportateurs  qui  pourraient 
prouver  que  la  nacre  expédiée  de  la  colonie  avait  été  débarquée 
et  consommée  en  France,  L'assemblée  locale  espère  ainsi  dé- 
placer, en  faveur  des  ports  français,  le  marché  des  nacres  qui  se  • 
tient  à  Londres  et  à  Hambourg-. 

Il  n'en  reste  pas  moins,  en  dépit  de  cette  exception,  que  les 
échanges  faits  par  la  colonie  avec  la  France  et  les  autres  colo- 
t'îies  françaises  sont  bien  inférieurs  au  trafic  avec  l'étranger. 
On  sait,  d'ailleurs,  que  les  causes  de  cette  infériorité  résident 
exclusivement  dans  l'état  défectueux  des  communications  entre 
la  métropole  et  les  établissements  français  de  l'Océanie. 

11  en  est  de  même  pour  les  importations.  Les  produits  fran- 
çais importés  à  Tahiti  subissent  d'ordinaire  plusieurs  trans- 
bordements en  i)ays  étrangers,  ce  <pii  majore  dans  des  pro- 
portions considérables  le  fret  déjà  fort  élevé  des  compagniesde 
navigation.  Et  cette  situation  ne  s'améliorera  que  le  jour 
Gilles  expéditeurs  auront  obtoiui  de  ces  conq>agnies,  et  nolam- 
ment  de  celle  des  Messageries  maritimes,  dfcs  connaissements  " 
directs  pour  Tahïti.  Il  est  évideiil,  cmIIu,  (|ue  le  prix  du  fret, 
beauc(jup  plus  élevé  j»ar  la  voie  de  Marseille  cpie  parla  voie  de 
Londres,  constitue  aussi  une  entrave  sérieuse  à  notreconnnerce 
national.  A  l'heure  actuelle  cette  différence  est  telle  que,  même 
eu  jtavant  la  taxe  douanière  doiil  soiil  exeiuplt'es  les  iiiarchau- 
dises  françaises,  les  iuijKUlalious  anglaises  sont  vendues  sur 
les  nuirchés  delacolouie  à  un  |uix  iiuiins  élevérpu'  les  nôtres. 
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Justifions  cette  affirmation  par  un  exemple.  Une  tonne  de 
marchandises  expédiée  par  la  voie  de  Londres  coûte  en  moyenne 
9o  à  115  francs.  Par  la  voie  de  Marseille-Sydney,  notre  tonne 
décimale  est  payée  130à  14U  francs,  ce  qui  porte  nos  marciian- 
dises  par  la  voie  française  à  180  francs  la  tonne  de  1  m,  440. 
Cette  différence  est  trop  considérable  pour  ne  pas  exercer  une 
inlluence  décisive  en  faveur  de  la  voie  de  Londres. 

Enfin  il  importerait  aussi  que  les  industriels  de  la  métropole 
consentissent  à  modifier  leur  fabrication  de  façon  à  pouvoir 
lutter  de  bon  marché  avec  leurs  concurrents  étrangers  qui  ré- 
pandent dans  la  colonie  des  produits  dont  le  bas  prix  de  re- 
vient favorise  l'importation.  Ces  produits  trouvent  acheteurs 
chez  les  indigènes  qui  se  préoccupent  beaucoup  moins  de  la 
qualité  des  marchandises  que  de  leur  bon  marché.  Pour  dé- 
montrer la  nécessité  de  ces  diverses  modifications,  les  chiffres 
sont  particulièrement  éloquents  :  3 


IMPORTATIONS 

Différence  en 

189t)      fr. 

1897      fr. 

1897     fr. 

Etats-Unis     .... 

1.8GO.073.79 

1.729.603.33 

+ 

364.529.54 

Nouvelle-Zélande  . 

386.139.03 

(j89.719.07 

-+- 

303.580.04 

Angleterre    .... 

468.480.14 

472.593.97 

■+■ 

4.113.83 

France  et  colonies  . 

317.173.51 

391.001.02 

+ 

73.827.51 

Allemae;-ne    .... 

50.662.18 

133.950.61 

+ 

83.288.43 

Autres  pays  .     .    *     . 

261.4-28.53 

328.271.03 

+ 

66.842.50 

Importations  étrangères 

directes  aux  Marquises 

75.000 

55.000 

— 

19.500 
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EXPORTATIONS 

DinV'i'cnce 

18'.l(j  IV.  18U7     fv.  i8UT     fr. 

Etals-Unis 1.51  l.O^i.ilJ  3^2.015.87  -f    Kl.'.tUl.U 

Nouvelle-ZélaïKle.     .     .        5-23.540.G5  303.2  W. 27  —  2i).2l»7.a8 

Ang-lctcrre 744.187.20  473.1U4.52  —2()7. 1)02.08 

France 40.200.1)0  311.035.50  +270.708.54 

Allcinai-ne 203.873.70  180.080.1)0  —113.71)2.80 

Autres  pays 450.91)4.75  1()1.01)8.17  4-10.103.42 

Le  commerce  des  établissements  français  est  fait  par  167  com- 
merçants dont  63  à  Papeete.  Dans  ce  chiffre  on  compte  44  Fran- 
çais, 15  Annulais  et  14  Américains.  Ces  nég-ociants  (sans  parler 
des  colporteurs  et  marchands  de  pacotilles,  tous  tributaires  des 
négociants  dePapeete),  forment  dans lacolonie  trois  catégories 
distinctes  : 

1°  Les  négociants  importateurs,  de  nationalités  diverses, qui 
achètent  directement  leurs  marchandises  sur  les  marchés  des 
Etats-Unis, de  la  Nouvelle-Zélande,  deTAngleterre,  de  la  France 
et  de  l'Allemagne. 

2"  Les  négociants  en  demi-gros  (pii  achètent  leurs  marchan- 
dises dans  les  magasins  d'importation  et  ([uehpu^fois  dans  les 
pays  de  provenance. 

3"  Les  commerçants  en  détail  qui  achètentdans  les  magasins 
de  la  place  des  marchandises,  payables  génér^lenienl  à  terme. 
Ouehpuîs-uns  des  négociants  importateurs» sont  annateurs  <lc 
petits  navires  qui  font  le  cabotage  dans  les  archipels  où  ils 
échangent  leurs  marchandises  contre  des  produits,  tels  cpieco- 
prah,  nacre,  cafc',  etc. 

Il  n'est  [)as  sans  intérêt  de  traiter  ici,  en  (pielques  mots,  la 
([uestion  ducommerce  chinois  dans  lacolonie.  Les  commerçants 
chinois  étaient,  en  1897,  au  nombre  de  62  disséminés  dans  les 
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établissements  français  de  lOcéanic,  mais  ce  cliifïVe  s'auymenle 
mallievireusement  à  clia(|ue  nouveau  courrier  venant  de  San- 
Francisco.  II  est  certain  que  tout  le  commerce  de  la  colonie  se 
trouvera  dans  un  avenir  peu  éloi^-né  entre  les  mains  des  Asia- 
tiques, si  des  mesures  énergiques  n'enrayent  pas  ce  mouvement 
toujours  croissant  d'immigration.  Déjà  la  prescjue  totalité  des 
petits  commerçants  ont  dû  céder  laplaceà  ces  redoutables  con- 
currents, et  les  marchands  en  gros,  cpii  avaient  réussi  jusqu'à 
présent  à  se  maintenir,  entrevoient,  eux  aussi,  le  jour  où  il  leur 
faudra  abandonner  la  place.  Aussi  le  conseil  g-énéral  de  la  co- 
lonie, ému  d'une  situation  qui  menace  sérieusement  l'avenir  du 
commerce  national,  a  voté  une  taxe  frappant,  par  catégorie,  les 
patentés  chinois.  II  reste  à  savoir  si  celte  mesure  sera  suffi- 
sante pour  arrêter  cette  invasion  pacifique.  II  est  permis  d'en 
douter. 

LA     NOUVELLE-CALÉDONIE 

Nous  avons  les  chiffres  officiels  qui  nous  permettent  déjuger 
des  progrès  du  commerce  de  la  Nouvelle-Calédonie  depuis  1862 
jusqu'à  nos  jours.  Ce  commerce  a  été  pendant  Ion<^temps  mé- 
diocre et  ne  s'est  accru  qu'avec  lenteur,  les  importations  l'em- 
portant de  beaucoup  sur  les  exportations.  On  ne  constate 
d'ailleurs  sur  aucun  article  de  progression  continue.  Tel  pro- 
duit, qui  paraissait  avoir  une  grande  importance,  disparaît 
tout  à  coup.  Tel,  est  le  résultat  des  échecs  et  de  l'incohérence 
qu'on  a  pu  constater  dans  l'exploitation  économique,  qu'il 
s'agisse  des  mines,  de  la  canne,  du  bétail  ou  de  tout  autre  pro- 
duit. Si  on  met  à  part  le  nickel  et  le  café,  la  colonie  a  peu  de 
produits  marchands  et  livrables.  Toutefois,  à  partir  de  1887, 
les  phénomènes  économi(jues  s'atténuent.  Entre  1887  et  1892, 
le  coiumerce  d'importation  a  passé  de  8  millions  à  14  millions 

de  francs,  le  commerce  d'exportation  de  2  millions  et  demi  à 
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7  millions  et  demi.  En  iS\)'2,  les  importalioiis  consistent  piiii- 
cipalemenl  en  produits  fahiicpiés  et  ouvrés;  (4.160.000  fr.)  en 
liquides  et  spiritueux;  (2.400.000  fr.)  en  produits  alimentaires; 
(1.073.000  fr.)  en  denrées  coloniales;  (880.000  fr.)  en  véte- 
inenls.  La  même  année,  les  exportations  portaient  sur  les  mi- 
néraux et  métaux  (4.900.000  fr.),  alors  que  cette  exportation 
avait  été  en  1801  de  7..j00.000fr.;  sur  les  produits  et  dépouilles 
d'animaux  (1.400.000  fr.);  le  café  ne  figurait  encore  que  pour 
80.000  fr.  Ce  dernier  produit  compte  aux  exportations,  en 
1897,  pour  (i91.000  fr.  ;  en  1898,  pour  712.000  fr.,  ce  (pii 
indique  une  j)roduction  un  peu  inférieure  à  oOO.OOO  kil. 


Iniportalioiis 

l\\|t()rtations 

l89o.     . 

7,374,523  fr. 

7,770,441  fr. 

18i>().     . 

8,907,606  - 

5,748,552  - 

1897.     . 

8,679,236  — 

7,045,624  — 

l^our  beaucoup  de  ces  objets  d'importation,  la  colonie,  (pii 
nat^uère  encore  produisait  fort  peu,  faisait  tout  venir  de  l'exlé- 
lieur,  et  plus  spécialement  de  l'Australie  par  l'intermédiaire  de 
fournisseurs  dont  beaucoup  réalisaient  des  gains  considérables. 
Mais  elle  arrivera,  elle  arrive  déjà  à  se  suffire  à  elle-même, 
grâce  aux  aptitudes  variées  de  son  sol.  Si  l'on  décompose  en 
trois  catégories  les  objets  consommés  par  la  colonie  :  1'' ceux 
pour  lesquels  elle  peut  se  suffire;  2°  ceux  qu'ek'e  peut  (ItMiiander 
à  la  métropole;  3°  ceux  (pi'elle  ne  peut  guère  demander 
ailleurs  (pi'en  Australie,  on  verra  (pie  la  pari  île  la  troisième 
catégorie  peut  être  réduite,  celles  de  la  seconde  et  surtout  de 
la  première  catégorie  augmentées. 

11  est  certain  cpu'  la  Calédonie  ne  sera  jainiiis  un  débouché 
[loiir  les  produits  uiauuracturt's  delà  uiéliopole,  mais  en  atlcu- 
(1  i:il   (lu'elle  se' suffise  à  elle-mênu?,  il  esl    rcgredablt*   qnf    les 
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oI)jels  qui  lui  vicntienl  d'Europe  past^eiit  par  l'intermédiairedes 
Au'^tralieus  et  aiTiveiit  d'Aug-leterre  plutôt  que  de  France.  La 
Calédouie  devrait  devenir  le  grand  entrepôt  des  uiarcliandises 
fiançaises  dans  le  Pacifique.  Or,  uous  sommes  loiu  de  ce  résultat. 
En  1887,  la  France  importait  en  Calédouie  pour  3.58o.000  tV. 
sur  un  total  de  8.053.000  fr.  ;  en  1892,  elle  a  importé  pour 
5.634.000  fr.  sur  un  total  de  14.266. OOOfr.  C'est  toujours  plus 
du  tiers  et  moins  de  la  moitié.  Eu  1892,  de  l'étranger  étaient 
importés  2.700.000  fr.  de  produits  fabriqués  et  ouvrés, 
1.200.000  fr.  de  farine,  500  000  fr.de  combustibles;  de  France 
2.285.000  fr.  pour  les  liquides  et  spiritueux,  1.300.000  fr.  de 
produits  fabriqués  et  ouvrés  et  650.000  fr.de  produits  alimen- 
taires. 

Pour  l'exportation  il  y  a  encore  des  progrès  à  réaliser,  et  ces 
progrès  sont  d'autant  plus  désirables  que  les  produits  d'expor- 
tation de  la  Calédouie  n'ont  pas  à  craindre  d'entrer  jamais  en 
concurrence  avec  ceux  de  la  France  ou  de  ses  colonies.  11  faut 
donc  accorder  à  ses  produits  certaines  faveurs  si  nous  voulons 
lier  étroitement  les  intérêts  de  notre  colonie  à  ceux  de  la  métro- 
pole. «  De  deux  choses  l'une,  disait  Blin,  ou  les  produits  sont 
exportés  sur  le  graml  marché  voisin  d'Australie,  et  alors  les 
Anglais  en  profitent,  ou  ils  sont  expédiés  en  France,  et  les 
bénéfices  seront  bien  maigres  (1).  »  Or,  il  ne  faut  pas  que  h's 
bénéfices  soient  maigres.  On  ne  comprend  pas,  par  exem{)le, 
pour(pioi  les  métaux  seraient  transportés  sur  le  marcht'  dr 
Sydney  et  de  làaexpédiés  le  plus  souvent  en  Angleterre,  et 
pour([uoi  l'exportation  de  Nouvelle-Calédonie  en  Europe  ne 
se  ferait  pas  par  expédition  directe  de  Nouméa  pour  France. 
Hàtous-nous  de  constater  que  le  commerce  calédonien  é\(»lii< 
en  ce  sens.  En  1887.  la  France  ex[)ortait  de  Calédouie  pour 
248.000  fr.  sur  un  total  de  2.880.000  fr.  ;  en  1892,  elle  a  ex- 

(t)  Blin,  Ort^dnif. 
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|>.»il.'  j)our  2.374.000  fr.  sur  un  total  de  T.-Ti-'i.OOO  tV.  En  1H1><S, 
It's  iinj)Oitali()ns  ont  atteint  le  cliilTre  de  7.7')2.808  fr.  et  poul- 
ies exportations  celui  de  ().73G.(i28  tV.,  présentant  un  excédent 
total  de  1.073.572  fr,  qui  porte  principalement  sur  les  boissons, 
les  ouvrages  en  niétanx,  les  fds,  tissus  et  vêtements.  Ces  lé- 
sultats  satisfaisants  peuvent  être  attribués  à  la  reprise  des 
affaires  minières.  Qnant  à  la  légère  diminution  qu'accusent 
les  exportations,  elle  doit  être  attribuée  à  la  fois  à  des  récoltes 
médiocres  et  à  une  augmentation  de  consommation  des  pro- 
<luits  locaux.  Ainsi  donc,  jusque  dans  ces  dernières  années, 
le  commerce  était  principalement  un  commerce  d'importa- 
tion destiné  à  subvenir  aux  besoins  des  colons  et  des  libérés. 
Mais  en  même  temps  que  naissaient  les  industries  locales,  le 
commerce  devenait  plus  important  et  plus  complexe.  Aujour- 
d'hui, il  existe  en  Nouvelle-Calédonie  deux  genres  de  commerce 
(^m  ne  peuvent  que  se  développer,  le  commerce  de  minerais  et 
h' commerce  d'exportation  des  produits  agricoles. 

Que  faut-il  entendre  par  ce  mot  a  commerce  déminerais  »  ? 
A  côté  des  gros  propriétaires  de  mines  qui  extraient  les  mé- 
taux de  leurs  mines  et  les  vendent  directement  grâce  aux  rela- 
tions dont  ils  disposent,  il  existe  de  petits  mineurs  dont  les 
ressources  sont  limitées,  et  que  l'isolement  empêche  de  c(»n- 
dure  des  contrats  de  vente  avantageux.  A  ces  mineurs  se 
substitue  le  courtier,  l'intermédiaire  qui  achète  les  métaux  au 
petit  propriétaire  et  les  revend  ensuite  avec  bénéfice.  Déjà 
il  existe  dans  la  colonie  plusieurs  coinnierraiits  de  ce  genre  et 
si  on  tient  conq)le  du  développement  ipra  j»rls  rexj)l()ilati(Mi 
(les  mines  et  de  ce  fait  (jue  beaucoup  de  mines  se  trouvent  le 
long  de  la  mer,  à  portée  des  [lorls  et  des  bateaux,  ces  intei- 
iiK'diaires  auront  fatalement  une  iinporlanee  de  plus  en  [)lns 
i;i;mde. 

Le  commerce  des  produits  agri((»les  et  par  ticnlièicment  du 
calV'  devr'a  pr'endr'e  logi(piemeiit  uiif  liiande  exiension  err  Non- 
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velle-Calé(l(^iiie;  mais  l'avoiiir  appartiendra  non  à  ceux  qui  cIkm- 
cheront  à  réaliser  des  bénéfices  immédiats  et  excessifsdansl'ex- 
ploitation  systématique  du  colon,  mais  à  ceux  dont  tous  les 
efforts  tendi'ontà  mieux  classer  et  à  faire  apprécier  par  les  con- 
sommateurs européens  les  cafés  de  la  colonie.  Il  faut  bien  se 
(lire  que  tôt  ou  tard  les  colons  échapperont  aux  intermédiaires 
dont  ils  dépendent  aujourd'hui.  Déjà  quelques  colons  ayant 
plus  d'esprit  de  décision  ou  plus  de  relations  ont  commencé. 
Les  autres  voient  à  côté  d'eux  des  cultivateurs  placés  exac- 
tement dans  les  mêmes  conditions  qu'eux-mêmes  vendre 
leurs  récoltes  directement  et  en  obtenir  des  prix  plus  rénni- 
nérateurs  que  ctnix  qu'ils  obtiennent.  Ils  ne  tarderont  ]>as 
à  suivre  l'exemple  qui  leur  est  ainsi  donné.  Déjà  il  existe 
dans  la  colonie  un  certain  nombre  de  maisons  de  commerce  qui 
s'emploient  très  loyalement  à  relever  leprixdu  café  calédonien 
et  à  le  vendre,  m?me  après  triag^e,  sous^  son  véritable  nom.  Il 
est  évident  que  les  spéculateurs  ne  réussiront  pas  indéfiniment 
à  faire  passer  pour  mauvais  un  produit  qui  estréellement  bon. 
En  quoi  consiste,  en  réalité,  la  spéculation  ?  Elle  consiste,  pour 
certains  intermédiaires,  à  faire  le  triag-e  du  café  (que  le  colon 
a,  d'ailleurs,  le  tort  de  ne  pas  faire  lui-même), puis,  au  lieu  de 
faire  savoir  qu'il  existe  en  Nouvelle-Calédonie,  comme  partout 
ailleurs,  plusieurs  espèces  de  café,  à  vendre  les  bons  cafés  sous 
les  étiquettes  trompeuses  de  moka,  de  bourbon,  etc.,  et  de 
n'écouler,  sous  le  nom  de  café  calédonien,  que  les  déchets, 
de  façon  à  maintenir  le  cours  très  bas.  G'estgràce  à  ce  procédé 
que  le  prix  du  café  est  tombé  à  un  prix  illégitimement  inférieur. 
Il  faut  donc  que  le  consommateur,  et  surtout  le  consommateur 
français,  apprenne  à  connaître  la  marque  calédonienne  et  l'a- 
chète directement.  Le  jour  où  cette  habitude  sera  prise,les  cafés 
calédoniens  seront  à  l'abri  de  la  baisse  dont  les  producteuis 
souffrent  cruellement  aujourd'hui.  Le  café  calédonien  se  vend 
0  fr.  90  ou  J    fr.  de   moins  que  les  autres  cafés  sous  le  nom 
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<I»'s((uels  il  est  vendu.  Or,  à  1  fr.  TjO,  le  prix  de  vente  payerait 
suffisamment  le  travail  du  petit  colon.  11  y  a  là  une  révolution 
à  faire  qui  serait  non  seulement  le  salut,  mais  encore  la  pros- 
[»érité  pour  la  Nouvelle-Calédonie.  Cette  révolution,  il  ne  dépend 
que  des  colons  eux-mêmes  et  du  public  français  qu'elle  ne  s'ac- 
complisse rapidement. 

La  situation  commerciale  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  d'ail- 
leurs bonne.  Elle  est  une  des  colonies  où  la  loi  douanière  de 
1892  a  produit  son  efîet.  Depuis  cette  époque,  le  courant  d'af- 
faires se  dirige  de  plus  en  plus  vers  la  métropole;  les  rapports 
entre  la  France  et  la  colonie  deviennent  de  plus  en  plus  étroits, 
et  le  moment  va  venir  où  les  colons  n'achèteront  plus  en  Aus- 
tralie que  les  denrées  qu'ils  ne  pourraient  se  procurer  ailleurs. 
Pour  qu'une  telle  situation  soit  durable,  il  faut  que  les  colons 
puissent  compter  surun  traitement  récipi'otpie  et  que  la  France 
achète,  à  leur  prix  réfi  et  non  à  un  taux  que  les  intermédiaires 
maintiennent  volontairement  très  bas,  le  café  de  la  colonie  et 
la  majeure  partie  des  métaux  qu'elle  exporte. 

CONCLUSION 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  la  situation  de  notre  commerce 
colonial.  H  est  certain  qu'un  domaine  d'outre-mer  qui,  né  à 
[>eine  d'hier,  encore  dépourvu  de  moyens  de  communication,  et 
insuffisamment  relié  à  la  métropole,  présente  déyÀ  unchiffre  d'é- 
changes de  onze  cents  millions  est  un  domaine  qui  devra,  dans 
un  avenir  raj)proché,  rémunérer  lari;ement  les  dépenses  faites 
pour  lui.  Dès  maintenant  il  ncst  pas  juste  de  dire  que  les  colo- 
nies nous  coûtent  plus  ([u'cllcs  ne  nous  rapportent,  et  c'est 
ponrlanl  une  théorie  qui  a  été  fréquemment  soutenue  par  des 
hiunmes  ordinairement  mieux  au  courant.  Certes,  la  France 
ne    vend   pas    enc(jre   aux   colonies    Ions    les   produits   qu'elle 
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pourrait  leur  fournir  et  qu'elles  achètent  encore  trop  souvent 
à  l'élrano^er.  Nous  n'avons  pas  hésité  à  dénoncer  celte  anomalie 
et  notamment  quand  nous  avons  parlé  des  colonies  de  l'Afrique 
occidentale  et  de  la  Nouvelle-t^alédonie.  Mais  il  convient  aussi 
de  remarquer   que  toutes  ne  méritent  pas  ce  reproche.  Nos 
relations  avec  la   riche  Indo-Chine  augmentent  avec  une  pro- 
dig^ieuse  rapidité  ;  à  Madagascar,  la  France  occupe  sur  les  mar- 
chés la  première  place  et  elle  a  conquis  de  haute  lutte  le  mo- 
nopole de  la  vente  des  tissus.  Partout  ailleurs,  si  la  situation 
est  moins  bonne,  elle  s'améliore  régulièrement,  comme  en  font 
foi  les   statistiques  des  dix  dernières  années.   On  ne  change 
pas  en  un  jour  les  habitudes  commerciales,  la  routine  d'une 
clientèle  incapable  de  raisonnement  suivi  et  insensible  aux  ar- 
guments de  sentiment.  Si  nous  comparons  le  commerce  de  la 
France  avec  nos  colonies  à  ce  qu'il  devrait  être,  nous  ayons  cer- 
tainement motif  de  nous  plaindre,  mais  si  nous  comparons  les 
chiffres  accusés  parle  même  commerce  en  1890  et  en  ISOy, 
nous  avons  lieu,  au  contraire,  d'être  satisfaits  de  la  marche  en 
avant.  Il  convient  aussi  d'ajouter  que  les  chiffres  eux-mêmes 
risquent  de  nous  tromper.  Sur  la  côte  d'Afrique,  par  exemple, 
certaines  colonies,  comme  celles  de  la  Côte  d'Ivoire,  semblent 
échapper  presque   absolument  à  nos  fabricants  et  à  nos  pro- 
duits ;  mais  il  faudrait  ne  pas  oublier  que  ce  commerce,  même 
quand  il  s'agit  des  marchandises  venues  de  l'étranger,  estpres- 
que  entièrement  dans  les  mains  de  négociants  français  qui  bé- 
néficient de   lajdifférence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de 
vente,  et  ainsi  la  colonie  contribue  à  la  prospérité  de  la  France. 
Ce  raisonnement  s'appliquerait  de  même  au  Dahomé,  mieux 
encore  à  la  Guinée  française.    Il  ne  faut  donc  pas  se  fier  aux 
apparences;  le  bénéfice  réalisé  par  ces  maisons  françaises  pro- 
fite bien  à  la  France,  sans  compter  que  ces  maisons  imposeront 
peu  à  peu  aux  indigènes  le  besoin  et  le  goût  des  marchandises 
françaises.  Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut,  nous  ne  cesse- 
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ions  (le  le  répéter,  que  les  fabricants  français  se  décirlenl  à 
consulter  li^  goût  de  leurs  clients  et  non  le  leur,  et  qu'ils  fahri- 
(|U('nt  Cl'  que  veut  lindigène  et  non  le  produit  bon  et  cher  qui 
constitue  en  Europe  la  marque  delà  production  française,  mais 
«jui  lu'  [)eut  que  paralyser  les  transactions  en  Afrique  ou  en  Asie. 
La  prospérité  de  notre  commerce  aux  colonies  est  à  ce  prix,  et 
nous  en  avons  donné  de  nombreux  exemples  :  «  L'industrie  fran- 
çaiseétait,  jusqu'à  une  époque  récente,  une  industrie  de  luxe  pour 
la  plupart  des  produits  d'exportation.  Elle  considérait  comme 
un  peu  au-dessous  d'elle  de  s'occuper  des  produits  à  vil  prix 
qui  sont  ceux  que  l'on  peut  importer  en  Afrique;  ce  n'est  que 
depuis  une  époque  très  récente,  depuis  deux  ou  trois  ans  à 
peine,  que  nos  industriels  français  veulent  bien  monter  leurs 
métiers  en  vue  de  fabriquer  les  produits  nécessaires  à  la  con- 
sommation indigène  des  colonies  (1).  »  Là  est  la  vérité.  Que  nos 
c(^nmerçants  soient  bien  convaincus  qu'il  vaut  mieux  réaliser 
de  çros  bénéfices  avec  de  la  camelote  que  de  se  ruiner  en  fa- 
biicant  des  produits  solides,  beaux  etchers,  e'tla  situation  chan- 
j^era  sur  toute  l'étendue  de  notre  domaine  comme  elle  a  changé 
à  Madagascar,  mais  il  ne  faut  pas  attendre  qu'il  soit  trop 
lard  (2). 

(1)  Discours  tlo  M.  André  Lol)on  à  la  Chamliro,  8  février  1898. 

(2)  Cf.  Caniille  (îiiy.  Comment  adapter  les  produits  de  l'industrie 
aux  nécessités  du  commerce  extiM'ieur.  Congrès  international  ccono- 
iniipic  1900. 
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TROISIEME  PARTIE 


LES  VOIES  DE  COMMUNICATION 


Nous  abordons  inaiiitenaiit  l'étude  de  la  question  qui  est, 
pour  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial,  une  queslion 
de  vie  ou  de  mort,  celle  des  voies  de  communication.  Il  ne 
suffit  pas,  en  effet,  de  récolter  sur  place  les  produits  ag^ricoles 
les  plus  abondants  et  les  plus  variés,  de  faire  pousser  sur  le 
sol  les  plantes  les  plus  précieuses  ou  d'extraire  du  sous-sol  les 
minéraux  les  plus  indispensables  et  les  plus  rares.  Si  ces  pro- 
duits ne  peuvent  être  consommés  sur  place,  ils  n'auront  une 
valeur  qu'autant  qu'ils  seront  mis  dans  le  plus  court  espace  de 
temps  et  au  meilleur  marché  possible  à  la  disposition  des  ache- 
teurs et  des  consommateurs.  A  une  époque  où  la  vapeur  el 
l'électricité  ont,  en  quelque  sorte,  rétréci  les  bornes  du  monde 
et  suscité  entte  les  peuples  une  concurrence  plus  âpre,  il  n'esl 
pas  de  colonisation    possible  sans  voies  de  communication. 

'(  Tout  le  bassin  du  ('ong-o,  a-t-on  dit,  sans  un  chemin  de 
1er,  ne  vaut  pas  un  schelling.  »  Cette  vérité  est  aujourd'hui 
universellement  acceptée,  et  les  délibérations  du  Congrès  colo- 
nial   international    de    liruxellrs    de    18117   et    du   Congrès   de 
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Paris  (le  1000,  prouvent  à  quel  point  cette  question  préoccupe 
tous  ceux  qui  ont  à  cœur  d'associer  les  colonies  et  les  métro- 
poles dans  un  même  développement  économique.  Mais,  là 
encore,  que  de  problèmes  obscurs  !  Sans  doute,  le  chemin 
de  fer  est  le  moyen  le  plus  rapide  et  le  plus  rémunérateur 
de  mettre  en  rapports  étroits  les  pajs  de  l'Europe  et  les 
comptoirs  les  plus  lointains.  Mais,  comment  comprendra-t- 
on la  construction  de  la  lig-ne?  Est-il  toujours  nécessaire 
d'ouvrir  une  véritable  voie  ferrée,  ou  se  contentera-t-on  d'un 
simple  ruban,  de  ce  chemin  que  le  colonel  Thys  appelai!  si 
éloquemment  le  sentier  de  fer?  Tous  les  systèmes  sont  bons,  A 
condition  d'être  employés  où  et  ([uand  il  faut.  Ce  sont  juste- 
ment ces  conditions  de  temps,  de  lieu  et  d'opportunité  dont 
il  est  urgent  de  fixer  les  rèyles  essentielles.  N'y  aurait-il  pas 
intérêt  majeur  à  disting-uer  le  chemin  de  fer  destiné  à  l'ex- 
ploitation d'un  domaine  déjà  occupé  et  cultivé,  et  le  chemin 
de  fer  de  pénétration  qui  devient,  par  lui-même,  un  outil  de 
production  et  un  instrument  de  conquête  pacifique?  Lors  même 
que  ces  questions  seront  résolues,  il  coiiviendra  d'examiner 
tous  les  systèmes  susceptibles  d'être  employés  pour  la  cr'éa- 
tioii  (Vuw  cheniin  de  fer,  soit  (pie  l'Etal  s'en  réserve  l'installa- 
tion, soit  que  la  colonie  en  entreprenne  l'établissement  sur 
ses  réserves  propres,  soit  enfin  (pu*  l'Etat  et  la  colonie  en  con- 
cèdent la  constiuction  et  re\pIoilali(3ii  à  une  companiii(»  j)ri- 
vée.  Dans  tous  ces  cas,  (piels  qu'ils  soient,  il  faut  se  deniaiidcr 
aussi  comment  seront  rénninérés  les  capita^'x  employés  et 
dans  (piclles  conditions  un  emprunt  pourra  être  gagé.  La 
colonie  doit-elle  emprunter  sur  ses  ressources  spéciales  sans  la 
garantie  de  l'Etal?  Si  c'est  l'Etat  lui-même  qui  assume  la 
rcspoiisabililt'  et  les  risques  de  l'eiil  reprise,  assiirei"a-t-il  à  la 
conqtagMie  urir  i^arantie  d'intérêt  ou,  suivant*  le  système  dit 
américain,  n(^  lui  donnera-t-il  que  des  concessions  territoiiales 
le  long  de  la  voie  projetée?  Sans  doute,  les  constructions  de  ce 
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i>enre  écliappent  à  toute  règle  générale,  encore  que  certains 
actes  de  la  Conférence  de  Berlin  aient  déterminé  sur  ce  point 
([uelques  principes  fondamentaux.  Mais  toutes  ces  questions 
doivent  être  discutées. 

Et  il  ne  s'ag-it  pas  seulement  des  voies  ferrées,  mais  aussi 
des  voies  navigables,  si  précieuses  en  pays  neuf  et  qui  permet- 
tent de  pénétrer  plus  avant  au  cœur  du  continent  exploitable, 
le  bateau  étant  presque  toujours  l'avant-garde  de  la  locomotive. 
Il  s'agit  des  canaux  dont  l'établissement  est  si  difficile  dans  des 
pays  exposés  à  des  pluies  considérables  et  régulières;  il  s'agit 
enfin  des  routes,  véritables  affluents  des  chemins  de  fer  et  des 
rivières,  qu'elles  aboutissent  à  un  comptoir  actif  ou  à  un 
port  fréquenté.  L'étude  des  voies  de  communication  ne  saurait 
se  faire,  non  plus,  sans  tenir  compte  des  conditions  géogra- 
phiques du  pays  à  parcourir,  sans  disting-uer,  par  exemple, 
entre  un  domaine  sec  ou  médiocrement  arrosé,  une  région 
marécageuse  et  un  pays  envahi  par  les  sables. 

On  le  voit,  cette  question  des  voies  de  communication  est 
une  de  celles  qui  soulèvent  le  plus  de  difficultés.  Il  convient 
donc  de  fixer  quelques  règ:les  générales,  qui  seront  d'autant 
plus  simples  qu'elles  auront  été  plus  sérieusement  discutées,  et 
de  hâter  le  moment  où  les  colonies,  unies  aux  métropoles  par 
les  chemins  de  fer  et  les  lignes  de  paquebots,  prolongement 
naturel  des  voies  ferrées,  entreront  enfin  dans  le  mouvemen! 
économique  général. 

Sur  ce  point  toutes  les  écoles,  toutes  les  doctrines,  tous  les 
écrivains  coloniaux  sont  d'accord.  On  peut  différer  d'opinion 
sur  les  moyens  à  employer  et  les  manières  de  procéder  ;  mais 
on  est  d'accord  sur  la  nécessité  urgente  de  doter  nos  colonies 
de  l'outillage  de  circulation  qui  leur  manque.  Examinons  tout 
d'abord  ce  qui  a  déjà  été  fait,  puis  nous  dirons  ce  qui,  à  notre 
sens,  reste  à  faire  et  comment  il  convient  de  le  faire. 
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II 


V(Hi:S    TKIUIKSIKKS. 

(iundelonpc. —  La  Guadeloupe  est  [)ourvued'nn  réseau  assez 
complet  (ie  routes  (les  chemins  de  grande  communicatictn  oui 
été, assimilés  aux  routes  coloniales)  et  deciiemins  vicinaux.  Ces 
cliemins  donl  l'entretien  et  la  surveillance  sont  confiés  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  sont  ;^énéralement  bien  entretenus. 
«  Un  bon  nombre  de  ponts,  dont  quelques-uns  sont  de  beaux 
ouvrag-es  d'art,  relient  entre  elles  les  parties  des  routes  colo- 
niales situées  des  deux  côtés  des  cours  d'eau  ou  des  ravins 
profonds  qui  déchirent  le  terrain  en  plusieurs  points.  »  Parmi 
ces  ponts,  les  plus  importants  sont  ceux  de  la  rivière  des  Pères 
et  du  Galion  à  la  Basse-Terre,  de  la  rivière  Noire  à  Saint-Claude, 
er surtout  celui  de  la  Grand'Rivière  à  Sainte-Rose.  II  faut 
ajouter  à  cette  liste  le  pont  tout  récent  de  la  Lézarde  au  Petil- 
IJourg.  En  somme,  il  existe  dans  la  colonie  douze  routes  d'un 
développement  total  de  248  kilomètres,  et  un  réseau  \iciiial 
d'une  longueur  de  070  kilomètres,  dont  292  kil.  [)our  la  Gua- 
delou[)e  proprement  dite,  2îj7  à  la  Grande-Terre,  1")  à  Saint- 
Martin  et  22  à  la  Désirade  (I). 

MAIMINI(^)l   !•: 

La  Martinique  possède  un  ré'sean  de  routes  dans  les  mêmes 
conditions  et  placées  sous  le  même  régime  fpie  la  colonie  voi- 

(I)  l'rinci|jalcs  roules  de  lu  (iiiadcloupc  :  1^'  Koulc  de  lu  liassr-'ICnc 
;'i  la  l'()iiite-à-l*îlrc  ;  de  Saiiil-Fraiiyois  à  la  Pointe  ;  de  la  I*oinle  à  II  sine 
l'xTlraiid;  de  Sainlc-Kosc  à  la  Poiiilc;  do  Sainlc-Amic  au  Moule;  de  la 
l'oitite-à.-l'ître  .nu  Moule;  du  Moule  à  Sainl-l'raïK^ois  ;  de  Saiut-Cdauile 
à  la  IJasse-Terre.  Sur  toutes  ces  routes  les  coinuiunicalious  sonl  assu- 
rées |)iir  des  diligences  parlaiil  à  îles  joui's  el  heures  i-i'i-ulieis. 
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sine.  Ces  routes  sont  au  nombre  de  d2  et  oui  une  longueur 
totale  tle  489  kilomètres.  Les  principales  sont  celles  qui  relient 
Port-cle-France  à  Saint-Pierre,  à  la  Trinité  et  au  Petit-Bourg-  ; 
Saiut-Pierre  à  la  route  n"  9,  au  Parnasse,  à  la  Grande-Rivière  ; 
le  Lamenlin  à  la  route  n°  11,  à  la  Rivière-Blanche,  à  la  Tri- 
nité et  au  François  ;  le  Petit-Bourg-  au  François,  au  Marin, 
aux  Anses  d'Arlets  ;  le  Grand-Bourg  au  Cérou  ;  le  Robert  au 
l'rançois  ;  le  Marin  au  Vauclin  ;  la  Basse-Pointe  à  la  Grande- 
Rivière,  etc.,  etc. 


GUYANE 


Il  existe  à  la  Guyane  trois  routes  principales,  dites  coloniales  : 
1"  la  route  de  Caijenne  à  la  Mana  qui  part  de  la  pointe  Macouria 
en  face  de  Cayenne  et  se  termine  au  bourg  de  Mana  après 
avoir  traversé  les  quartiers  de  Macouria,  Kourou,  Sinnamary 
et  Iracoubo  ;  2°  la  route  de  Cayenne  au  Dégrad-des-Cannes 
entièrement  carrossable  et  sur  laquelle  viennent  s'embrancher 
de  nombreux  chemins  vicinaux  (chemin  de  la  côte,  de  Cabas- 
sou,  etc.)  ;  le  tronçon  principal  a  une  longueur  de  18  kilo- 
mètres ;  3°  la  route  de  Cayenne  à  l'Approuague  qui  n'est  en 
réalité  qu'un  sentier  peu  praticable.  En  somme,  le  réseau 
total  est  de  90  kilomètres. 


LA   REUNION 


Les  premières  Voies  de  communication  de  l'ile  remontent  à 
1720.  C'étaient  alors  de  simples  sentiers  de  piétons  destinés  à 
mettre  en  communication  les  principaux  centres  de  colonisation. 
Ce  n'est,  réellement,  que  vers  1825  que  fut  entreprise  la  cons- 
truction des  routes  actuelles  qui  ont  coûté  à  la  colonie,  de  182.J 
à  1898,  tant  pour  leur  construction  (jue  pour  leur  entretien,  la 
somme  de  40.000.000,  en  com{)reuant  dans  ce  chifTre  les  ou- 
vrages d'art.  Les  routes,  dites  nationales,  actuellement  entre- 
Les  Colonies,  vol.  111.  2!) 
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tenues  par  la  colonie,  sont  au  nombre  tie  douze  et  ont  undévc- 
loppeiïiiMit  de  o08  kiloni.  Il  faut  ajouter  à  ce  cliilFre  le  déve- 
lijppenieiit  des  chemins  communaux,  753  kilomètres,  et  les 
chemins  particuliers,  lo98  kilomètres,  ce  qui  donne  un  total 
approximatif  de  2. 86i  kilomètres.  Toutes  les  routes  nationales, 
à  deux  exceptions  près,  ont  une  largeur  variable  de  6  à  10 
mètres  et  ne  traversent  ce  pays  volcanicpie  et  tourmenté  qu'à 
l'aide  d'un  très  grand  noml)re  d'ouvrages  d'art  jetés  sur  les 
nombreux  torrents  qui  sillonnent  la  colonie  (1). 

Sur  toutes  les  routes,  sauf  celles  de  Cilaos  et  de  Mafatle, 
l(îs  transports  s'effectuent  au  moyen  de  charrettes  attelées  de 
mules  ou  de  bœufs,  et  les  prix  de  tiansport  diffèrent  suivant 
les  routes.  Sur  celles  du  littoral  qui  n'ont  que  de  faibles  pentes 
ou  rampes,  le  prix  est  de  1  fr.  oO  par  tonne  et  par  kilomètre, 
tandis  qu'il  est  de  2  fr.  50  sur  les  autres  qui  sont  établies  eu 
Ibnc  de  montagne  avec  des  rampes  de  5  à  (I  0  0  (2). 

AFRIQUE    OCCIDENTALi:  FKANÇAISE 

Sénégal.  —  La  construction  de  la  voie  ferrée,  son  prolonge- 
ment jusqu'au  Niger  et  le  projet  du  chemin  de  fer  du  Baol  ont 
eu  pour  conséquences  naturelles  l'absence  de  routes  au  sens 
propre  du  mot.  Il  est,  en  effet,  difficile  de  donner  ce  nom  aux 
tronçons  de  routes  construits  par  les  soins  des  administratenis 
coloniaux  sur  les  ressources  des  budgets  régionaux  et  ipii 
oui  poui-  but    de   relier   commodément   un   c<,'Mtre  à  un  autre. 

(1)  Les  roules  les  |)lus  iiii|)()rtaiilcss()iit  ccllesilc  Saiiil-l'aul,  deSainl- 
I-.CU,  et  (le  Saint-Louis  ;  route  de  Salazie;  deSaiul-lîeiioît  à  SaiiU-Pierrc  ; 
de  la  léproserie;  des  chicots;  route  II.  Delisle,  parallèle  à  la  roule  île 
ceinture  cl  ouverte  à  des  altitudes  variant  de  (iOO  à  SOO  m.;  de  l'iMitre- 
ileux  ;  de  (Cilaos;  de  Malatte,  etc.  l'res(|ue  toutes  ces  routes  vieniienl 
s'embrancher  sur  la  roule  de  ceinture  élahlie  pres<|ue  en  totalité  sur  le 
littoral. 

d)  I\enseii>neinrnts  Tournis  pai'  .M.  Xaluiel,  (lier  du  ser\  ice  des  ponts 
cl  chaussées. 
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L'énuméralion  de  ces  voies  (jui  sont,  d'ailleurs,  enlrelemies 
avec  soin,  serait  fastidieuse,  puis«{u'elle  consisterait,  en  somme, 
à  donner  le  nom  de  tous  les  centres  im[>ortants  du  Sénéi;al. 

<;iIFNKK    FHANyAISK 

11  y  a  déjà  un  certain  nombre  d'années,  le  service  local  comprit 
r|uel  avantag-e  il  y  aurait  pour  notre  colonie  de  la  Guinée  à  atti- 
rer vers  Dubreka  le  commerce  de  l'or  et  du  caoutchouc;  aussi, 
en  1891 ,  décida-t-il  la  construction  d'une  roule  destinée  à  relier 
ce  point  à  Timbo.  Les  travaux  commencèrent  aussitôt  et  furent 
arrêtés  provisoirement  à  Demokoulima  ;  mais,  l'année  suivante, 
le  commerce  ayant  été  détourné  au  profit  de  Konakry,  ce  centre 
devint  naturellement  la  tête  de  lig-ne  de  la  route.  En  mai  189'j, 
les  travaux  étaient  achevés  jusqu'au  trente-troisième  kilomètre 
de  l'île  Toumbo  (ij.  Le  gouvernement  décida  alors  d'enti^- 
prendre  immédiatement  le  prolongement  de  la  route  jus- 
(ju'au  Niger.  Le  tracé  en  fut  confié  au  capitaine  Salesses  et 
l'exécution  àM.Oswald.  Une  somme  de  100.000  francs  inscrite 
au  budget  métrop(jIitainetune  subvention  annuelle  de  30.000  fr. 
imputée  au  budget  de  la  colonie  devaient  permettre  de  faire 
face  aux  frais  de  C(jnstruction.  A  la  fin  de  1896,  la  roifte  ayant 
une  plate-forme  de  5  mètres  atteig^nait  le  io**  kilomètre  ;  en 
1897,  grâce  au  gar^h^  d'artillerie  Leprince,  le  74"  au  villagi.'de 
Kouria  ;  en  1898,  elle  s'arrêtait  au  100«.  Elle  est  malheureu- 
sement loin  d'être  iMininée,  puisque  le  tracé  initial  prévoit  una 
longueur  de  .jOO  kilomètres,  de  Konakry  à  Faranah  par  Tind)o, 
et  de  grosses  difficultés  restent  encore  à  vaincre,  «  car  les  pluies 
d'hivernag'e,  qui  laviiuMil  tout,  font  de  tels  ravages  que, même 
en  se  livrant,  chaque  aum'e,  à  des  travaux  d'entretien  onéreux, 
le  l'ésultal  sei'a  insuftisanl.  »  P<iiiri;int  il  ne  faut  rien  exagérer. 

(I)  P.  DclaucDiipriM,  op,  rit. 
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Cclt»,'  roule  tl(jnt  l'importance  commerciale  est  indisciilahle  n'a, 
en  somme,  coûté  que  7000  fr.  par  kilomètre  en  1897  et  seule- 
ment "iOOO  à  partir  de  1898.  La  dépense  totale  ne  dépassera 
pasyralsemhlablement  deux  millions.  Il  faut  seulement  constater, 
a\ec  M.  Siegfried,  que  la  faiblesse  des  crédits  alloués  est  hors 
de  proportion  avec  le  but  à  atteindre. 

CÔTE    o'iVOIKK 

Dans  un  pays  où  les  bêtes  de  somme  sont  rares  et  vivent 
mal,  où,  par  suite  de  la  rareté  de  lamain-d'œuvie,  des  accidents 
du  sol,  du  nombre  des  cours  d'eau,  rétablissement  de  roules 
carrossables  serait  horriblement  coûteux  et  à  peu  près  inutile, 
il  faut  savoir  reconnaître  que  la  construction  de  voies  ferrées 
est  la  seule  solution  pratique  de  la  question  des  transports 
[)Qr  terre.  En  attendant  cette  solution  rationnelle,  l'adminis- 
tration s'est  proposée,  en  améliorant  les  sentiers  indii»ènes 
existants,  d'offrir  aux  caravanes  des  pistes  facilement  praticables 
et  utilisables,  au  besoin,  pour  les  bêtes  de  somme.  Les  crédits 
inscrits  dansce  but  au  budget  local  depuis  1890  sont  deoO. 000  fr. 
par  an.  Grâce  à  ces  ressources  relativement  minimes,  la 
colonie  a  été  dotée  d'un  véritable  réseau  vicinal  (1).  L^ne  pre- 
mière route  (Hl  kilomètres)  part  d'Aboisso,  point  termimis 
de  la  navii^ation  à  vapeur  sur  la  rivière  Bia,  pour  aboutir  à 
Diambarakrou  dans  le  sud  de  l'indénié.  De  Diambarakrou  à 
Zaranou,  une  route  unique  de  2o  kilomètres  si*  partag'e  en  deux 
branches  à  partir  du  ("lief-lieu  de  rindénié.  La  branche  ouest 
(8")  kilomètres)  aboutit  à  Attakrou  sur  le  Comoë  ;  la  branche 
Est  arrive  à  Assikasso  au-dessus  <lu  7'"  deyré  de  latitude  nord. 
Elle  comj)orte  deux  routes  :  l'une,  plus  occidentale,  mesui-e  95 
kilonièti'es  et  dessert  les  cenli'cs    iniporl.iuts  d'Abengi'Ouiou  et 

(1)  As|>f  i'"lcuiiiiuiiil,  np.  cil. 
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de  Yacassé  ;  l'autre,  h^iiyeaiil  la  frontièro'ang-Iaisc,  a  une  lono-uoiir 
de  90  kilomètres  et  passe  par  Niabley,  Mauzano  et  Attiében- 
tekrou.  De  Yacassé,  un  tronçon  de  40  kilomètres  mène  à  Ten- 
gouelou.  D'Assikasso  à  Bondoukou,  il  y  a  40  kilomètres  et  la 
route  sort  enfin  de  la  zone  de  végétation  continue. 

L'ensemble  du  réseau  est  relié  au  Comoë  et  au  port  deGrand- 
Bassam  : 

1°  Par  la  rout»'  de  Diambarakrou  à  Attiéréby  ^^    17    kiloin. 
2"  —  —  Daboisne  =  33       — 

Cette  route  sera  incessamment  prolong-ée  jusqu'à  Alépé. 

En  continuant  vers  l'ouest  de  la  colonie,  nous  rencontrons 
une  route  de  90  kilomètres  qui  relie  Dabou,  sur  la  lagune  Ebrié, 
àThiassalé,  surle  Bandama,  et  assure  ainsi  les  communications 
directes  entre  le  bassin  de  ce  fleuve  et  le  chef-lieu  de  la  colonie 

En  résumé,  la  circulation  commerciale  peut  utiliser  713  kil. 
de  routes  complètement  terminées  dont  la  largeur  varie  entre 
5  et  10  mètres.  300  kilomètres  de  routes  de  pénétration  nou- 
velles sont  projetées  ou  étudiées  dans  les  cercles  de  l'Indénié, 
de  Grand-Bassam,  du  Sassandra  et  du  Cavally. 

Sur  les  routes  de  l'intérieur,  le  commerce  se  fait  par  cara- 
vanes. Les  marchandises  sont  portées  à  dos  d'homme,  le  poids 
de  la  charge  variant  entre  20  et  30  kilos  ;  le  chiffre  des  porteurs 
varie  ordinairement  entre  10  et  30. 

Les  caravancïH  qui  traversent  l'Indénié  gag-nent  l'Abrou  })ar 
Bondoukou,  l'Anno,  l'AssikassOjleMorenou,  le  Baoulé oriental 
et  l'Indénié.  Les  principaux  centres  d'opérations  sont  Aboisso 
sur  la  rivière  Bia,  Attiéréby,  Bettié  sur  le  Comoë  et  la  Côte  d'Or 
anglaise.  Les  caravanes  du  Baoulé  effectuent  g-énéralement 
leurs  échang-es  à  Thiassalé.  Il  est  à  supposer  que  l'occupî^- 
tion  de  Kon»-  par  nos  troupes  et  l'occupation  du  Bondoukou 
doubleront  bientôt  l'importance  de  ce  centre  commercial,  sans 
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pourtant  exagérer  celle  ■  importance  «jui  ne  saurait  être  con- 
sidérable tant  ({ue  les  tjansports  ne  se  feront  (ju'à  dos 
d'homme  (1). 


«  Les  routes  sont  impraticables  jK»ni  rrtianyei',  écrivait 
M.  le  g-ouverneur  Ballot  en  1895  ;  les  caravanes  qui  descen- 
dent le  Niger  ou  qui  arrivent  par  terre  évitent  les  pays  Bari- 
bas  où  elles  sont  rançonnées  sans  merci.  »  La  situation  a  coni- 
plèlement  changé  de[)nis  celte  épotjue.  Non  seulement  il  existe 
aujourd'hui  des  sentiers  tracés,  mais  encore  ils  sont  activement 
fréquentés.  «  Des  comptages  faits  à  Allada,  deseptembie  I8il7 
à  février  18'.)8,  ont  permis  de  constater  un  [tassai-e  journalier^  au 
point  de  croisement  de  deux  chemins  inq)ortanls,  de  "i  tonnes 
'liii  transportées  sur  la  tête  des  porteurs  noirs.  »  Il  ne  s'agit 
bien  entendu  que  de  SiMitiers,  et  non  de  routes  au  sens  propre 
<bi  mot,  car  à  quoi  serviraient  tles  routes  dans  un  pays  où  il 
n'existe  ni  bètes  de  somme  ni  bêles  de  Irait  ?  «  Des  routes?  Il 
n'y  faut  pas  songer.  Pour  faire  des  routes,  il  faut  des  cailloux  ; 
on  ne  trouve  pas  un  caillou  dans  tout  le  Dahomé  jusqu'à  40  k. 
dans  l'intérieur.  Dans  ces  conditions,  des  routes  dans  un  sol 
d'alluvions  argileuses  ne  seront  jamais  que  des  fondrières  im- 
j>raticables,  »  Tous  les  transports  sont  donc  etfectués  à  dos  ou 
mieux  à  tète  d'homme.  Il  en  résulte  une  double  conséquence  : 
ou  bien  h*  produit  se  trouve  grevé  de  tels  frait  qu'il  perd  inie 
grande  partie  de  sa  valeur  marchande,  ou  bien  il  demeur<' 
inexploité.  On  a  pu  calculer  qu'un  cinquième  seulement, tles 
produits  susceptibles  d'être  exportés  parvenait  à  la  côte,  faut<' 
de  movens  de  lrans{)orts.  La  seule  s(»iulii>ii  n('cessaire  est  donc 
la  construction  d'une  voie  ferrée. 

(1     \ol«'s  loiiiiiics  |>iif  M.  (ilozel,  scciétaiiT  ift'inMiil  ili' lii  (lùlc  d'Ivoire. 
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Mais,  en  attendant,  il  fant  se  contenter  de  sentiers  larges  de 
deux  mètres,  facilement  praticables  pour  les  porteurs  et  entre- 
tenus en  bon  état  par  les  villai^es  indigènes  situés  sur  le  par- 
cours. On  a  construit  ainsi  deux  chemins  très  importants  au 
point  de  vue  commercial.  Le  premier,  long-eant  le  Mono  non 
navigable,  conduit  au  port  de  Grand-Popo  les  produits  de  la 
riche  région  d'Attiemé  et  de  Lokossa  ;  le  second  relie  au  lit- 
toral les  régions  du  lïaut-Dahomé  récemment  cédées  à  la 
P^j'ance. 

SOUDAN    ET     BOrCLi:     DU    NIGKR 

Ce  serait  commettre  une  erreur  que  de  se  représenter  les 
principaux  centres  commerciaux  de  la  boucle  du  Nig-er  comme 
séparés  par  les  rivières  et  l'épaisseur  de  forets,  et  s'igno- 
rant  les  uns  les  autres.  De  tout  temps,  la  nécessité  absolite 
d'échanger  entre  eux  les  productions  indispensables  les  ont 
mis  en  relations  suivies,  (et  c'est  là  un  fait  que  le  voyag"e  de 
Binger  a  mis  nettement  en  évidence).  En  l'absence  de  tout  dé- 
pot  central  et  de  toute  capitale  bien  approvisionnée  au  centre  du 
pays,  des  caravanes  rég-ulières,  ordinairement  conduites  par 
des  Arabes  ou  des  Haoussas,  se  sont  organisées,  et  à  époque 
fixe  ont  apporté,  à  ceux  qui  en  manquaient,  les  marchandises 
d'échange  facile.  Gomme  les  navires  qui  traversent  la  mer,  ces 
caravanes  ont  apporté  du  nord  au  midi  (ou  réciproquement) 
des  produits  dc^it  ils  étaient  sûrs  de  se  défaire,  et  ils  ont 
trouvé,  dans  les  pays  d'où  ils  repartaient,  un  fret  de  retour  ([ui 
doublait  leurs  bénéfices.  Ils  ont  pu  ainsi,  tantôt  en  se  faisant 
payer  en  nature  (et  pendant  longtemps  ce  payement  a  consisté 
en  livraison  d'esclaves),  tantôt  en  échang-eant  leurs  marchan- 
dises contre  de  la  poudre  d'or,  monnaie  très  en  usag-e  dans 
les  régions  aurifères  du  Bandama,ou  contre/^  sombé,  monnaie 
bien  connue  dans  la  région  du  Gavally;  ou  contre  des  cauris, 
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iiioTinaie  fiduciaire  consistant  en  de  petits  coquillaci-es  ;  ou  en 
perles,  dont  on  suppute  la  valeur  par  cuillerées;  ou  enfin,  an 
voisinage  de  la  côte,  contre  des  pièces  européennes  (ihaler  al- 
lemand ou  shelling-  ang^lais),  nouer  des  relations  commer- 
ciales suivies  dont  il  est  difficile  d'évaluer  l'importance,  mais  qui 
ont  certainement,  au  témoignage  de  tous  les  explorateurs,  une 
réelle  valeur. 

Quels  sont  les  chemins  parcourus  par  les  caravanes?  On 
l)eut  poser  en  principe  que  ces  caravanes  circulent  du  nord  au 
sud  et  du  sud  au  nord  bien  plus  que  de  l'ouest  à  l'est.  La 
raison  en  est  simple  :  ce  qui  manque  le  plus  aux  populations 
du  nord,  c'est  la  fameuse  noix  de  kola  si  appréciée  par  les  in- 
dii5"ènes;  ce  dont  les  habitants  du  sud  manquent  presque  abso- 
lument, c'est  le  sel.  L'échang-e  de  ces  deux  denrées  va  donc 
rég-ler  la  marche  des  caravanes  qui  iront  des  pays  du  nord 
Qiays  de  sel)  aux  pays  du  midi  (pays  de  kolas).  Ajoutons  ([ue 
les  indig-ènes  recherchent  aussi  avec  passion  certains  produits 
apportés  par  les  Européens  (couteaux,  étoffes,  armes,  etc.) 
que  les  caravaniers  viennent  chercher  aux  ports  de  la  côte 
pour  les  transporter  à  l'intérieur.  Les  routes  suivies  par  les 
marchands  iront  donc  g-énéralement  de  la  mer  au  Niger,  en 
suivant  le  cours  des  rivières. 

La  principale  de  ces  routes  part  de  Thiassalé  sur  le  Ban- 
dama,  traverse  le  Baoulé,  où  la  population  est  assez  dense 
et  où  les  marchandises  trouvent  facilement  preneur.  Dans 
(oute  cette  région,  «  le  prix  des  marchandt^es  européennes 
était, en  1895,  de  sept  fois  supérieur  à  celui  de  France  /).  «  Thias- 
«  salé jouedonc,  danslebassin  duBandama,le  rôle  de  Bétiésur 
«  le  Comoé,  deSalagadans  la  vallée  de  la  Voila  et  de  Bakel  sur 
«  le  Sénégal.  »  La  route,  à  Séguéla,  conliniic  jusqu'à  Gouropan 
«  et  à  Elengué.  Son  prolongement,  à  l'ouest,  coupe  le  Bandania 
«  UougfNM  va  très  probablement  aboutir  au  Sassandra  supérieur 
«   et,  (le  là,  sans  doute  aussi,  au  Cavally.  »  «  Il  est  probable  ([u'im 
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«  sentier  part  de  Bonavéré  se  dirigeant  vers  le  Sassandra  ». 
Mais  le  sentier  principal  a  conservé  sa  direction  primitive,  et 
de  Gouropan  a  gagné,  au  nord,  Sakala.  De  Goiiropan,  part 
ég-alement  une  troisième  route  orientée  vers  le  nord-ouest  et 
qui,  en  suivant  la  vallée  du  Zini,va  par  Toumodi,  Kouadiokofi, 
Jîondoukou,  rejoindre  Bouna,  dont  le  capitaine  Baud  a  signalé 
l'importance  commerciale.  Ainsi,  de  Thiassalé,  trois  routes  se 
dirigent  en  éventail  dans  le  nord  :  l'une,  à  l'ouest  par  la  vallée 
du  Zini  ;  l'autre,  à  l'est  par  celle  du  Bandama  ;  la  troisième, 
au  centre,  en  suivant  le  pied  de  la  chaîne  montag-neuse.  Sé- 
g^uéla  à  l'est,  Sakala  au  centre,  Bouna  à  l'ouest  sont  les  trois 
escales  de  ces  routes,  et,  au  centre  de  la  région,  est  construite 
la  ville  de  Kong  où  viennent  aboutir  tous  les  sentiers,  centre 
naturel  et  admirablement  choisi,  et  dont  on  s'explique  ainsi  la 
population  nombreuse  et  la  réputation  considérable  avant  que 
Samory  n'en  eût  fait  un  amas  de  ruines. 

Mais  les  caravanes  ne  s'arrêtent  pas  là  ;  elles  n'y  séjoujnent 
que  pour  commercer  ;  elles  v  renouvellent  leurs  cargaisons  ; 
les  marchands  j  tiennent  pendant  quelques  jours  des  marchés 
extrêmement  suivis,  puis  ils  repartent.  Ceux  de  l'est  se  di- 
ligent vers  les  premières  terrasses  duFouta-Djallonpar  Dootou, 
Doué  et  Nzo.  Dootou,  habité  en  g-rande  partie  par  des  musul- 
mans, est  un  centre  très  fréquenté,  parce  qu'il  est  situé  à  deux 
kilomètres  du  confluent  du  Bafing-  et  du  Férédoug-ouba,  et 
<[u'il  est  la  capitale  de  la  région  assez  riche  du  Ouadoug'ou. 
Les  caravanesâde  Sakala  se  dirigent  vers  le  nord  jusqu'au 
Niger  en  passant  par  Borou,Tiémou  et  Tengrèla.  De  Tengrèla, 
le  sentier  se  prolonge  vers  l'Adrar  et  jusqu'au  Niger. 

D'ailleurs,  le  Niger  a  été  également  atteint  près  de  Kou- 
i-oussa  par  un  autre  sentier  qui,  se  détachant  également  de 
Sakala,  a  traversé  le  centre  commercial  de  Kani,  a  touché  à 
Koro,  «  le  plus  gros  marché  de  toute  la  région  située  entre 
Bî^yla  et  le  Bandama  »,  puis,    par   Beyla   et  Kissidougou,   se 
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termine  au  grand  fleuve.  On  voit  d'avance  coml)i('ri  la  route, 
l'Indiée  par  fe  capitaine  Salesses,  de  Konakrv  à  Koiiroussa. 
donnera  à  celle-ci  une  importance  dont  il  est  difficile  de  cal- 
culer la  valeur. 

Enfin,  de  Bouna,  les  caravaniers,  eu  passant  par  Oua,  altei- 
i(nent  le  grand  marché  de  Ouagadougou  ;  puis,  par  un  crochet 
à  travers  un  pays,  riche  seulement  en  pâturages,  arrivent  à 
Dienné,  dont  M.  Félix  Dul)ois  nous  a  donné  une  si  \ivante 
image,  et  à  Mopti,  au  confluent  du  Bani  et  du  Niger. 

Tel  semble  être  le  croisement  des  routes  de  l'ouest.  Un  autre 
groupement  s'est  naturellement  constitué  àl'est  ;  il  part, comme 
le  premier,  de  la  mer  et  s'oriente  tout  entier  du  côté  du  Niyer. 
de  Tombouctou  à  Badgibo,  de  même  que  le  premier  s'incline- 
rait vers  ce  même  Niger,  de  Kouroussa  à  Tombouctou.  C'est  à 
Tirand-Bassam,  et  aussi  à  Bcltié,  que  s'amorce  la  route  ([ui, 
par  Assikasso,-  va  atteindre  à  travers  la  foret  et  la  brousse, 
Salaga,  puis  Yendi  et  surtout  Sansanné-Mango  (1).  «  San- 
sauné-Mango  est  un  centre  très  important,  où  se  croisent  tontes 
les  roules  de  cette  région,  par  lequel  descend  tout  le  com- 
merce du  Gourma  et  où  les  caravanes  haoussas,  vernies  de 
Kouandé,  échangent  leurs  étoffes  contre  des  vivres.  »  De  San- 
sanné-Mango, le  sentier  gagne  à  l'ouest  Maka,  «  d'où  pari  la 
;;rande  route  des  caravanes  vers  Ilo,  Gamba  et  aussi  Kandi, 
a  centre  considérable  et  nœud  des  routes  suivies  par  les  cara- 
vanes qui,  venant  du  (îando  et  du  Sokoto,  se  dirigent  vers  les 
i^rands  marchés  de  la  boucle  du  Xi^ci-  (2)  ».      *"• 

Depuis  quelques  années  il  semble  ([ue  (pu'hpies  marchands, 
au  lieu  de  se  diriger,  comme  autrefois,  vers  Sansainié-Maugo, 
[irennent  la  route  du  sud,  par  Djougou,  où  les  marchands 
haoussas  commencent  à  être  nombreux,  et  vont  de  là  jus(pr;'i 


(i)  Mission  Ali)y. 
(2)  Mission  Dpvillc. 
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Curiiotville  :  «  Il  y  a  peul-ètre  là  une  possibilité  de  créer  sans 
«  difficulLé  une  nouvelle  route  permettant  de  détourner  les 
«  caravanes  des  marchés  étrangers  de  Salag-a,  Yendi  et  San- 
((  sanné-Mang^o,  pour  les  amener  aux  comptoirs  dépendant 
<«  du  Daliomé.  »  Cette  dérivation  du  commerce  serait  d'au- 
tant plus  utile  que  «  Kandi  est  le  centre  le  plus  important,  le 
«   plus  peuplé  et  le  plus  commerçant  du  Bornou.  » 

Enfin,  plus  au  sud,  un  autre  courant  commercial,  beaucoup' 
moins  important,  part  de  Carnotville,  dans  la  direction  du 
lleuve,  par  Nikki  et  Kitchi  ;  c'est  ce  sentier,  assez  praticable, 
que  le  commandant  Toutée  suivit  sur  toute  sa  longueur.  Est-il 
bien  nécessaire  de  faire  remarquer  que  ces  deux  réseaux  de 
routes,  tout  indépendants  qu'ils  apparaissent,  sont  cependant 
en  relations  entre  eux  et  que,  par  exemple,  de  Sansanné-Mango, 
se  dessinent  des  sentiers  vers  Bouna  et  vers  Ouagadougou  ? 
D'autre  part,  il  est  des  marchés  qui,  sans  être  sur  le  passagiî 
des  caravanes  régulières,  jouent  un  rôle  important  dans  l'éco- 
nomie générale  de  la  boucle.  Tel  est  Borgou,  «  point  de  [)as- 
«  sage  de  quelques  caravanes  foulas  descendant  du  Mossi  ou 
«  venant  de  Say  »  ;  tel,  Parangou,  dans  le  Boussanga  ;  tel, 
enfin,  au  nord-est,  la  villeim[)ortantede  Dori.  Un  grand  nombre 
de  ces  caravanes  «  vont,  d'autre  part,  se  souder  à  Bassikou- 
«  non,  à  l'ouest  du  lac  Faguibine  et  au  sud  d'Oualata,  avec  les 
«  caravanes  du  Sahara  et  de  l'oasis  du  Tafilet  ». 

Ce  sont  là  toutefois  des  moyens  de  transport  bien  rudinien- 
taires.  Sur  un  seAtier,  souvent  à  peine  indiqué  et  toujours  me- 
nacé par  un  retour  offensif  des  herbes  folles,  circulent  à  la  fde 
indienne  un  certain  nombre  de  porteurs  ayant  sur  la  tète  une 
charge  qui  ne  saurait  excéder  30  kilogr.  Avec  ce  fardeau,  les 
plus  intrépides  ne  peuvent,  sauf  circonstances  exceptionnelles, 
faire  plus  de  25  kilomètres  par  jour.  Avec  des  bêtes  de  somme, 
telles  qu'en  possèdent  les  caravanes,  les  charges  transportées 
sont  plus  considérables,  mais  la  rapidité  de  la  marche  n'est 
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guère  supérieure.  De  tels  mojeus  pouvaieut  suffire  aux  besoius 
d'uu  commerce  local,  limité  à  quelques  produits  toujours  les 
mêmes  ;  mais  ils  ne  sauraient  convenir  au  commerce  tel  que 
l'entende?!!  les  Européens. 

En  somme,  il  ne  s'agit  là  que  de  pistes  qui  seront,  sans 
doute,  transformées  en  routes  praticables  quand  le  dévelop- 
pement commercial  le  permettra. 

CONGO     FRANÇAIS 

La  relaie  au  Conyo  fran(;ais  est  l'absence  de  routes.  Est-ce  à 
dire  que,  depuis  notre  occupation,  les  efforts  du  g-ouvernement 
local  aient  été  nuls  en  ce  sens?  Evidemment  non!  Mais 
toute  tentative  j)Our  l'établissement  dévoies  de  communication 
terrestres  rencontre  en  cette  région  de  nombreux  obstacles. 
Le  fourré  épais  des  brousses  se  laisse  d'abord  difficilement 
pénétrer  ;  la  main-d'oeuvre  est,  ensuite,  très  difficile  à  recruter  ; 
enfin  et  surtout,  les  conditions  climatériques  rendent  illusoire 
toute  construction  de  routes.  En  admettant  même  qu'à  grand 
renfort  d'hommes  et  d'arg^ent  on  arrive  à  construire  une  route, 
la  nature  se  charge  rapidement,  durant  la  saison  des  pluies, 
de  détruire  l'œuvre  de  l'homme. 

A  défaut  de  routes  on  a  voulu  utiliser  les  sentes  indigènes 
et  les  transformer  en  pistes  régulières.  De  1878  à  1880,  le  ravi- 
taillement de  Brazzaville  a  été  assuré  par  la  voie  suivante  :  les 
charges  montaient  parl'Ogooué  (Lambaréné««.t  N'Djolé),  et  de 
Franceville  s'acheminaient  vers  Diélé  sur  l'Ali  ma,  «mi  suivant 
la  piste  des  Hatékés  tracée  en  terrain  sablonneux  et  sur  de 
hauts  plateaux.  De  Diélé,  elles  descendaient  l'Alima  et  arrivaient 
à  lîrazzaville,  grâce  à  un  service  d«'  vapeurs  par  le  Congo. 

A  partir-  de  1887,  celte  voie  a  été  remplacée  par  la  route  de 
caravanes  de  Loaiigo  à  Brazzaville,  pisie  préférable  à  caus(; 
de  la  [dus  grande  sécurité  des  transporis.  (Vesl  celle  [)isle  que 
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suit  la  ligue  lélc^rapliique  de  Loaiigo  à  Brazzaville.  Une  autre 
route  existe  qui  empruule  le  fleuve  Kouilou  jusqu'à  Kakainoëka 
et  de  là,  par  voie  terrestre,  rejoint  l'autre  pisle  à  Loudima. 
Le  long  de  la  côte  ou  trouve  aussi  quelques  pistes,  mais  la 
voie  suivie  de  préféreuce  est  la  plage  à  la  marée  descen- 
dante. 

De  Ningué-Xingué  à  N'Djolé  on  établit  actuellement  une 
piste  qui  aura  une  centaine  de  kilomètres  et  mettra  Libreville  à 
3  ou  4  jours  de  N'Djolé.  Enfin  Libreville  possède  une  route  de 
7  kilomètres,  la  seule  route  carrossable  de  la  colonie  et  qui 
rejoint  le  village  de  Glass  au  lazaret  de  Louis. 

A  Batah,  au  nord  de  la  colonie,  une  route  parallèle  à  la 
plage  joint  le  poste  à  la  mission  catholique  distante  de  3  ki- 
lomètres. 

Tel  est  l'état  actuel  des  routes  au  Congo.  En  somme,  point 
de  routes  et  quelques  pistes.  # 

MADAGASCAR 

Les  conditions  naturelles  de  l'île  de  Madagascar  ne  favori- 
sent nullement  l'établissement  de  voies  de  communication  à 
grand  rendement.  Si  on  fait  exception  de  la  région  côtière  où 
la  circulation  par  terre  peut  être  avantageusement  suppléée  par 
la  navigation  au  cabotage,  la  région  centrale  avec  ses  vallon- 
nements, ses  plateaux  rocailleux,  ses  ravins  aux  pentes  raides, 
ne  se  prête  pas*  à  la  construction  de  routes  carrossables  ou 
même  seulement  praticables  pour  les  piétons.  Youdrait-on 
construire  cette  route  que  la  main-d'œuvre  ferait  défaut  et  que 
les  travaux  commencés  seraient  brutalement  emportés  au  début 
de  la  saison  des  pluies?  Arriverait-on  à  la  construire  que  les 
frais  obligatoires  ne  seraient  jamais  couverts  par  une  circulation 
suffisanwnent  active  et  rénuinératricc.  Et  cependant  il  est  ab- 
solument  nécessaire   (l'avenir  de  Madagascar  en  dépendj  de 
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sul)Sliluer  des  moyens  de  transport  pratiques  aux  pistes  pour 
bourjanes  qui  ont  existé  jusqu'ici.  II  faut  évidemment  que  le 
prix  du  transport  de  la  tonne  de  iuarcliandise  qui  a  jusqu'à 
présent  oscillé  entre  7o0  et  1300  francs  tombe  à  des  prix  abor- 
dables pour  les  Européens  peu  fortunés  cpii  ^oalent  s'établir 
à  Tananarive  ou  à  Fianarantsoa.  Certes,  la  voie  ferrée  consti- 
tue la  seule  solution  pratique  et  bon  marché  ;  en  attendant 
il  a  fallu  créer  des  routes,  non  pas  telles  «pi'elles  existent  en 
France,  mais  des  chemins  abordables  et  offrant  à  la  circulation, 
sinon  toute  la  commodité  désirable,  du  moins  un  accès  rela- 
tivement facile  vers  l'intérieur, 

La  première  condition  pour  réaliser  uji  tel  pr(jjet,  c'est  de 
trouver  un  point  de  départ.  Comme  tète  de  lii^iie,  le  choix 
n'existe  pas.  Tamatave  sur  la  côte  est  et  Majuiii^a  sur  la  côte 
ouest  remplissent  seuls  les  conditions  voulues.  Les  autres 
{^'jrts,  Fort-Dauphin  et  Tulléar,  sont  de  bons  points  de  dépari 
pour  accéder  à  certaines  régions  se  prêtant  à  la  colonisa- 
tion, mais  ils  sont  excentriques  par  rap[)ort  à  riinérina.  Outre 
les  routes  de  Tamatave-Tananarive,  la  route  de  Diég-o  à  Tana- 
narive a  une  importance  militaire  de  [>remier  ordi'c,  puis(prelle 
fera  communique!"  l'Imérina  a\ec  notre  grantl  port  de  guei'ic 
de  l'Océan  Indien. 

Ainsi,  la  première  route  à  constiniie  ('tait  celle  de  Tama- 
tave à  Tananarive;  mais  avant  d'entrej)rendre  un  travail  aussi 
considérable  et  qui  exigeait  tant  d'argent  et  tant  de  travail- 
leurs, il  fallait  se  hâter  d'élargir  l'ancien  chen^in  desbonrjanes 
et  d'assurer  la  circulation,  non  de  Taniat;i\e,  mais  d'Andoro- 
vanto  en  utilisant,  jusqu'à  11  kilojnèlres  de  celle  ville,  les  eaux 
du.laroka  jus(ju'à  Mahatsara.  An  {''janvier  IK!I!>.  cpiels  (Maienl 
les  résultats  obtenus? 

l""section  :  de  Mahatsara  au  ((tl  d".\nil»oals;ir\  i  lOi  kil.),  I.i 
rout(;  es!  terminée  et  enq)ierr«''e  sur  nnc  loniiueiir  de  'M  kilo- 
mètres à  partir'  de  Mahatsara. 
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2'  seclion  :  du  col  d'Amboasary  au  Maiii^oro  (48  kil.),  les 
voilures  peuvent  rouler   entre  Analamazaotra  et  Andankana. 

.'^  section  :  du  Mangoro  à  Ankeramadinika,  la  roule  est  ler- 
niinée  dans  les  mêmes  conditions  depuis  le  mois  de  novembre 
dernier. 

i^^  seclion  :  d'Ankeramadinika  àTananarive  (51  kil.J,  la  roule 
est  complètement  achevée  et  empierrée.  Au  total,  la  route  a 
donc  une  longueur  de  244  kilomètres. 

Après  avoir  relié  la  capitale  au  principal  port  de  l'Océan 
Indien,  il  fallait  également  la  relier  au  port  du  canal  de  Mo- 
zambique, à  Majunga.  Considérant  que  toute  la  section  de 
Majunga,  mêmeà  Mévelanana,  était  suffisamment  desservie  par 
la  voie  navigable  de  la  Betsiboka  (soit  238  kilomètres),  il  res- 
tait à  construire  une  route  pour  desservir  les  340  kilomètres 
(jui  séparent  Mévalanana  de  Tananarive.  Cette  roule  peut  se 
subdiviser  en  trois  sections  qui,  au  31  décembre  1898,  étaient 
dans  la  situation  que  voici  : 

1'"  section  :  de  Mévalanana  à  Andriba  (113  kilomètres);  il 
reste  encore  à  construire  sur  les  rivières  des  ponts  définitifs. 

2^  seclion  :  d'Andriba  à  Ankazobé  (124  kilomètres),  la  route 
est  carrossable  mais  le  passage  de  la  rivière  Mamokomita  exi- 
gera un  ouvrage  d'art  très  soig'né  (1). 

3'  seclion:  d'Ankazobé  àTananarive  (103  kil.),  elle  est  pres- 
(jue  entièrement  terminée. 

l 'ne  troisième  route  complètement  étudiée  et  déjà  commen- 
cée reliera  de  n,*Mne  Tananarive  au  centre  important  de  F'iana- 
lantsoH. 

Telles  sonl  les  voies  principales  ;  mais  à  coté  de  ces  grandes 
artères,  il  existe  dès  maintenant  un  certain  nombre  de  routes, 
de  chemins  muletiers  el  de  sentiers  qui  permettent  une  circu- 


(I)    \^)il■  [lour  plus  ioiiplcs  (l(ft;)ils  le,  ij^iiidc  do  \' /ni)/iif/rinil  n  V/i//at//ix- 
nii\  t.  III. 
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latidii  efTective  ciitie  les  dilïerents  villag-es  des  plateaux  de 
-Madaijascar.  Ce  serait  nous  écarter  de  notre  sujet  que  d'eu 
donner  l'éuuniération  complète,  cl  nous  n'avons  pas  à  écrire 
un  g-uide  destiné  aux  voyag^eurs  de  Madagascar.  Qu'il  nous 
suffise  d'indiquer  rapidement  quelle  est  la  situation  aciuelle. 

Dans  le  troisième  territoire  militaire,  il  existe,  en  dehors  de 
celles,  que  nous  avons  étudiées,  deux  routes  dont  l'une  va 
d'Anjozorobé  à  Amboliinianga  (23  kil.j,  l'autre  deMiarinarivo 
(par  Fenoarivo,  13  kil,),  quatre  chemins  muletiers  et  deux 
sentiers  importants. 

Le  deuxième  territoire  militaire  est  traversé  par  deux  che- 
mins, le  premier,  de  Tanauarive  à  Vatomaudry  ou  Maliauoro 
par  Beparasy,  le  second,  très  praticable,  de  Majakandriana  à 
Tsiafahy,  cinq  routes  moins  importantes  et  vingt  sentiers  dont 
la  plupart  se  croisent  à  Imerinarivo. 

Jud  province  de  Majunga  possède  quatre  routes  pour  aller 
(le  Majunga  au  Mahajamba,  une  route  directe  de  Marovoay 
à  Manipikomyet  deux  sentiers  qui  s'enfoncent  vers  l'intérieur. 

Dans  la  province  des  Sakalaves  de  la  côte  nord-ouest,  les 
roules  ont  une  direction  générale  nord-sud  ou  est-ouest;  ce 
sont  de  simples  sentiers  praticables  aux  nudets  et  filanzanes. 
7  routes  ont  été  rectifiées  ou  améliorées. 

Terminons  en  rappelant  cpie  la  province  de  Tamatave  est 
sillonnée  par  trois  voies  piiucipales  de  comumnicalion  :  1*'  la 
route  de  Tamatave  à  Andevoranlo;  2*^  celle  de  Tamatave  à 
r\mlpointe  et  Fénérife,  et  3"  la  roule  de  Tama(?dve  à  Didy. 

Toutes  ces  routes  ont  été,  en  vertu  d'une  circulaire  du  1(1 
mai  1898,  réparties  en  deux  groupes  (pieuiière  urgence, 
deuxième  urgence)  et  rendues,  sinon  réellement  commodes,  du 
moins  à  la  rigueur  praticables.  Les  ponts  provisoires  ont  été 
remplacéspar  des  j)onts  solides;  les  caniveaux  t)ulété  enq)ierrés  ; 
récoulemenl  d(;s  eaux  a  été  facilité  et  enfin  l'empierrement  de 
la  chaussée    a  été   ettecliu'  sur  toute    la  lom^ueur  de  la  route. 
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ou  du  inoiiis  [lartout  où  la  nature  tlu  sol  et  riinportaiiee  du 
roulage  le  rendaient  indispensable.  Pour  obtenir  ce  résultai, 
il  a  fallu  avoir  recours  à  la  prestation  de  trente  jours.  Près  de 
.')  millions  de  journées  ont  été  employées  à  ce  travail  fatigant, 
mais  (jue  l'accroissement  régulier  du  commerce  rendait  absolu- 
iuent  nécessaire. 

Côte  des  Souialis.  —  Notre  colonie  de  Djibouti  n'a  de  valeur 
commerciale  que  parce  qu'elle  communique  directement  avec  l'A- 
byssinie  dont  les  produits  lui  sont  encore  aujourd'hui  apportés 
par  caravanes.  La  principale  des  routes  qu'elles  suivent  est  celle 
qui  va  de  Djibouti  à  Harrar  sur  une  longueur  de  313  kilomètres 
(environ  2o  jours  de  marche).  Les  principaux  marchés  qui  jalon- 
nent cette  voie  commerciale  sont  ceux  de  Gueldeïssa  et  Harrar.  La 
route  se  prolonge  ensuited'Harrar  àAddis-Ababaet  àAnkober 
parleTchercheretrAouache.  «  Impraticable  pour  les  chameaux, 
elle  est  surtout  empruntée  par  les  trafiquants  indigènes  qui'^e 
servent  de  mulets  et  d'ânes  pour  le  transport  des  marchandises.  » 
Il  faut  encore  citer  la  route  de  Djibouti  au  Choajg-énéralement 
désig-née  sous  le  nom  de  route  du  désert.  Elle  passe  par  Lalibella, 
atteint  Tadeltcha-Matca  où  elle  bifurque  d'un  côté  sur  Addis- 
Ababa  et  de  l'autre  sur  Ankober.  «  Tadeltcha-Malca  est  le 
point  de  jonction  de  toutes  les  caravanes  qui  montent  au  Choa 
ou  en  descendent;  les  unes  en  très  petit  nombre  vont  à  Ankober 
en  passant  par  P'aré  ;  les  autres  se  rendent  à  Addis-Ababa  par 
Baltchi  (1).   » 

INnO-GHIiNE 

Cochinchine. — Jusqu'à  présent  les  seules  voies  de  commu- 
nication de  la  Cochinchine  ont  été  les  voies  fluviales.  Mais  la 
situation  ne  pourra  que  se  modifiera  mesure  que  se  poursuivra 

(1)  Voir  la  notice  sur  la  (Jlùle  des  Somalis,  oj).  cil. 
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l'exécution  du  réseau  des  voies  terrestres.  Déjà  un  mouvement 
de  voyageurs  ainsi  qu'un  semblant  de  trafic  se  dessinent  dans 
l'est.  Il  est  évident  que  les  charrois  et  les  voilures  publiques 
se  multiplieront  rapidement. 

Les  routes  de  la  colonie  sont  classéesen  routes:  1°  coloniales, 
2°  d'arrondissement,  3°  régionales  de  grande  communication, 
4°  régionales  de  petite  communication.  Ces  routes  sont  terminées 
et  empierrées  sur  un  parcours  de  IJ.TJiO  kilomètres  et,  à  l'état 
(le  terrassement,  sur  une  longueur  de  773  kilomètres.  Tous  les 
transports  se  font  par  charrettes  à  bœufs  et  la  Ion  ne  kilomé- 
trique peut  être  évaluée  à  0  p.  06. 

Ca)iiboilge.  —  Sauf  dans  la  capitale  et  dans  quelques  villes 
du  Cambodge  il  n'existe  pas  de  routes  empierrées.  Les  sentiers 
sont  encore  limités  à  quelques  levées  de  terre  généralement 
établies  au-dessus  du  niveau  des  inondations  du  Mékong.  Sans 
d(9ute,  ces  levées  constituent  déjà  une  précieuse  ressource  pour 
les  véhicules  qui  s'étaient  jusqu'alors  accommodés  et  s'accom- 
modent encore  de  simples  pistes  à  travers  les  forêts  et  la  brousse, 
grâce  à  la  charrette  attelée  de  deux  bœufs  trotteursdanslaquelle 
n'entre  aucun  morceau  de  fer.  La  charrette  à  buffles,  plus 
grande  et  plus  massive,  ne  sert  (pi'aux  travaux  des  champs. 
Le  transport  par  charrette  est  d'environ  0  fr.  40  la  tonne  kilo- 
Jiietrnpie. 
A  travers  les  régions  inondées,  les  transports  s'effectuent  à 

dos  d'éléphant;  cet  animal  sup[)orte  mal  les  poids  lourds,  mais 

ne  s'arrête  devant  aucun  obstacle.  La  tonne  kilométricpie  de 

transport  de  marchandises  coûte  à  peu  près   le  même   prix  à 

dos  d'éléphant  (pi'à  chaiicttc  à  Ixrufs. 

En  somme,    en  dehors  des    vtjies    navii'altles,  les  routes  ou 

sentiers  du  (ùandjodge  ne  couvrent  une  étendue  (pie  de  28î)kil. 

savoir  : 

De   l*noMi-P<Mili  à    l\;uup<»l  |)ar'  K.iinpoiii;- Toiil 

•  'I   llakoii i:i()    Ivilom. 
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De    Ivamsat  (S(^U(inre  à  la  route  précédente)  à 

Takeo !•{    kilom. 

De  Giaiitliaiili  à  Kainpol 17        — 

De  Kanipot  à  Komponi^-Speu 35       — 

De  Konipoii^-Spen  à  Pnom-Penh     ....        45       — 

De  Prey-Ven^-  à  Ticli-IIé 2î)       — 

De  Soairieng' à  Naii-tiiu »       — 

On  voit  que  la  facilité  relative  d'assurer  les  commiinicatious 
par  le  Mékong  a  eu  ce  résultat  que  le  Cambodge  est  moins 
bien  doté  de  voies  routières  que  le  bas  et  même  le  Iiaut-Laos. 
Laos.  —  Si  au  Laos,  en  effet,  de  même  qu'en  Cochinchine 
et  au  Cambodge,  le  commerce  se  fait  presque  exclusivement 
par  voie  d'eau,  cependant  dans  les  provinces  de  Song-Khône 
et  de  Cammon,  quelques  caravanes  d'éléphants  servent  à  trans- 
porter les  approvisionnements  destinés  aux  Européens.  Ces  caiy- 
vanes  partent  généralement  de  Ha-traï  en  Annam  pour  aboutir  à 
Keng-Kick  sur  le  Nam-hin-Boun.  Dans  la  province  de  Kong, 
tous  les  villages  sont  reliés  entre  eux  par  des  sentiers  de  piétons, 
très  praticables  pendant  la  saison  sèche.  Déplus,  il  existe,  dans 
1  lie  de  Khong,  une  route  reliant  Ban-Dong  à  la  pointe  sud  de 
l'île,  une  seconde  reliant  Khong-  à  ^luong-Sing  sur  la  côte 
occidentale.  Ces  deux  chemins  sontpraticables  en  toute  saison, 
grâce  à  des  ponts  en  bois  qui  franchissent  tous  les  ruisseaux. 
Sur  la  rive  gauche  du  tteuve,  une  route  relie  Stung-Treng  à 
Bassac.  Malheureusement,  si  elle  est  praticable  en  saison  sèche, 
il  est  rare  que  les  ruisseaux  transformés  en  torrents  n'en- 
lèvent tous  les  ponts  à  la  saison  des  pluies,  rendant  ainsi  toute 
communication  impossible  pendant  [)lusieurs  semaines.  ITne 
deuxième  route,  entretenue  et  en  bon  état,  va  de  Khong  à  Siem- 
pang  et  fait  communiquer  cette  ville  avec  Siempang  et  Moula- 
pomock,  snr  la  Sésane.  Cette  route  est  très  marécageuse  pen- 
dant la  saison  des  plnies.  Enfui,  nne  troisième  [>art  de  Ban- 
Kok-Padik,    y\n  j)eii  au-dessons    de    Moniapomock  sur  I:i   live 
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(Iroilc  tlii  llciive  et  rejoint  la  prrci'fleiilo  avant  (rarii\tM' 
à  Siempan»!;'.  C'est  une  route  beaucoup  moins  bonne  (\\\r  la 
pr('cédente,  mais  qui  est  encore  {)ratical)Ie  aux  cliarrettes  pen- 
dant la  saison  sèche. 

De  Kliolm-  qui,  on  le  voit,  est  un  centre  1res  impoilanl  de 
communications,  part  une  route  ([ui  dessert  la  province  de 
Siung-Streng-.  Elle  passe  la  Sésane  au  i^ué  de  Pa-La-Su  : 
c'est  la  route  des  convois  de  bestiaux  (pii  sont  dirigés  sur  la 
Cochinchine  et  le  Cambodg-e.  Il  faut  également  signaler  une 
route  charretière  qui  relie  Ban-Don  à  Lom-Pak. 

La  province  d'Attopeu  est  peut-être  moins  bien  desservie. 
Une  bonne  piste  pour  chevaux  et  éléphants  relie,  parFya-Fai, 
Bassac  et  le  Mékong  à  Attopeu.  Kontoun  se  trouve,  d'autre 
part,  relié  à  la  côte  d'Aunam  par  An-Ké  et  Ouinhon  grâce  à  une 
bonne  piste  accessible  aux  cavaliers  et  aux  piétons.  Un  sentier 
conduit  encore  du  chef-lieu  à  Saravane  par  Muong-Soc  ;  enfin, 
Ban-Fang-Dengesten  relations  durant  toute  l'année  avec  Stung- 
Strenget  le  Cambodge,  par  Sé-Kamane  et  le  Sékong. 

Les  routes  principales  de  la  province  de  Ban-Muoang  sont 
les  suivantes  : 

1°  Route  de  Bassac  à  Attopeu  ; 

2"  Route  de  Khong  à  Pak-Moun,  d'une  part,  et  à  Kham- 
Thong-Niai,  d'autre  part  ; 

3°  Route  conduisant  de  la  Sédone  au  plateau  des  Bolovènes, 
reliant  Ban-Dasfa,  centre  de  la  iModuction  du  cardamome  et 
t^hampi,  marché  de  cette  graine  au  Laos.  Le  bœuf  est  généra- 
lement em[)loyé  comme  moyen  de  transport. 

Dans  toutes  ces  provinces,  les  communications  se  font,  de 
préférence,  pai-  eau.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  province 
de  Saravane,  où  les  comnHinicatit»ns  ont  lieu  })ar  terre.  L^ne 
|)remière  route  qui  vient  de  Bau-Mouang  et  suit,  tantôt  sur 
une  rive  et  tantôt  sur  l'autre,  le  cours  de  la  Sédone,  fait  com- 
iiiiiniqiier  la  pi(»\  ince  av(H'  Bassac  el  a\('C  KIkuii;.  I   ne  d(Mi.\iènie 


LES    VOIES    DE    COMMUNICATION  477 

route  (impraticable  à  cheval  pendant  une  partie  de  l'année) 
vient  de  Kaniloni^-Niai  et  suit  la  même  direction  sur  la  rive 
i-auclie  de  la  Sédone.  Deux  autres  chemins  mettent  en  com- 
munication le  plateau  des  Bolovènes  avec  la  vallée  de  la  Sé- 
done; le  premier,  de  Kamtong-Niai  à  Ban-Dasia,  monte  sur  le 
})lateau  où  elle  rejoint  le  second  derrière  le  Pou-Set;  le  second 
atteint  Thateng-  et  conduit  à  Attopeu  par  la  vallée  de  la  Sénoï. 
Une  troisième  route  directe  conduit  de  Saravane  à  Ai-Lao,  eu 
passant  par  Muong-Vang-. 

Les  communications  avec  les  Khas  de  l'est  et  du  nord-est 
sont  rendues  difficiles  par  la  chaîne  de  montagnes  qui  borde 
la  rive  droite  de  la  Sédone  et  tombe  à  pic  dans  la  vallée.  Les 
passag-es  reconnus  sont,  en  allant  de  l'ouest  à  l'est,  un  col  entre 
Pou-Na  et  Pou-Kao  (ooO  mètres  d'altitude),  le  col  de  Pou- 
També  (730  mètres),  le  Pou-Pha  (900  à  1000  mètres)  et  enfin 
le  col  au  sud  du  Pou-Tliang-,  le  plus  praticable  de  tous.  Par 
cette  route  on  peut  atteindre  la  Sékong'  en  deux  jours,  à  Ban- 
boan,  à  quelques  kilomètres  au-dessus  de  Ban-Séiou.  Enfin, 
une  route  part  de  Ban-Phon,  traverse  la  Sékong-  un  peu  au- 
dessus  de  Ban-Don-Tiane  et  se  dirige  à  l'est  pendant  cinq  ou 
six  jours. 

C'est  principalement  par  le  Mékong-  que  la  province  de 
Song-Klione  communique  avec  le  reste  du  Cambodge.  Cepen- 
dant une  route  met  en  relations  Savannakhetavec  Ban-Mouang^ 
et  Saravane  par  la  vallée  delà  Sédone.  Cette  route  serait  même 
praticable  enjloute  saison  s'il  ne  manquait  pas  un  pont  indis- 
pensable sur  le  Sé-Bang-Ngun.  Une  autre  route  beaucoup  plus 
accessible  relie  Savannakhet  à  Hué  parNam-Nao  etQuang--Tri. 
Enfin,  fe  chef-lieu  communique  par  des  chemins  praticables, 
sauf  pendant  la  saison  des  très  hautes  eaux,  avec  tous  les  Muonjjs 
du  ressort. 

Le  réseau  routier  est  donc  aussi  développé  que  possible  dans 
la  province  de  Son^-Khone.  11  est  loin  sans  doute  d'être  par- 
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fail  et  aurait  besoin,  non  pas  d'entretien,  mais  de  travaux  d'art 
susceptibles  de  le  rendre  prati'able  eu  toute  saison  et  de  faci- 
liter, en  l'anymentant,  le  courant  commercial  entre  le  Mékong 
et  la  cote  d'Aimam.  Cependant  les  travaux  d'eulrelieu  efîec- 
tut'S  chaque  année  au  retour  de  la  saison  sèdie,  et  plus  sou- 
vent si  besoin  est,  suffiront  longtemps  encore  au  trafic,  aussi 
bien  de  Muong  au  Mékong-  que  du  Mékony  à  la  côte  d'Annam. 

Enfin,  dans  la  province  de  Gamnion,  des  clicinins  assez  bons 
conduisent  à  tous  les  chefs-lieux  des  Muongs,})endanl  la  saison 
sèche  qui  règne  du  mois  de  novembre  au  mois  de  juin,  lue 
première  roule  remonte  la  rivière  Hin-Iîoun  jusqu'à  Keng-Kiet, 
se  dirige  sur  Kann-Kent,  Cammon,  et  rejoint  Na-Pé,  poste 
situé  au  pied  des  montagnes  d'Annam.  I.e  trajet  de  Pak-Hin- 
Boun  à  Na-Pé  se  fait  en  sept  jours. 

D'autre  part,  une  très  bonne  [)iste  part  de  Keng-Xiet,  point 
terminus  de  la  navigation  du  Nam-Hin-Boun,  et  se  dirige  sur 
le  Mékong,  aux  environs  de  Ban-Done.  Lik^  autre  piste  bii'ii 
dégagée  conduit  du  poste  de  Na-Pé  àMahasay  en  cpiatre  jours. 

En  plus  de  ces  routes,  trois  autres  senlieis  conduisent  de 
Cammon  en  Annam.  Le  premier  part  du  village  abandonné  de 
Na-Chan  et  aboutit  à  Va-Quang  dans  le  Ifa-Tinh  ;  le  second 
[)ait  de  Na-Kaï  et  se  dirige  sur  Oui-Hop;  le  troisième  part  de 
Mahasav,  passe  par  Ban-Touj;-  et  rejoint  la  vallée  du  Haut- 
Si  >ng-Giang  dans  le  Ouang-Birdi. 

Pendant  la  saison  des  pluies,  tout  le  pavs  est  couvert  d'eau 
et  la  circulation  de\ient,  sinon  impossible,  du  ^moins  très  dif- 
ficile. .\  cette  épo({ue,  toutes  les  passerelles  (pii  ont  été  établies 
au  début  de  la  saison  sèche  sont  emportées  par  les  eaux,  les 
movens  dont  le  pays  dispose  ne  permettant  i)as  de  construire 
rli's  ponts  capables  de  résister  aux  grandes  crues.  Il  en  sera 
de  même  tant  ([u'on  n'aura  pas  construit  sur  les  cours  d'eau 
sectjudaires  des  [)onts  sf>lides,  au  nituns  sur  la  route  de  Keng- 
Kiet  à  Na-lluo>m. 
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Telles  sont  les  [)rinci[)ales  routes  du  Laosqui,bien  desservies 
pendant  la  saison  sèche,  sont,  au  contraire,  absolument  dé- 
pourvues de  voies  de  communication  terrestres  quand  vient 
la  saison  des  hautes  eaux. 

HAUT-LAOS 

A  pro[)remeiit  parler,  il  n'existe  pas  de  roules  dans  le  Haut- 
Laos  ;  on  ne  trouve  guère  que  des  pistes  que  suivent  assez  régu- 
lièrement les  caravanes.  Ces  pistes  ne  sont  praticables  qu'en 
saison  sèche,  de  novembre  à  avril.  Les  princi})ales  sont  celles 
(|ui  vont  ; 

De  la  frontière  chinoise  à  Vien-Poukha  et  Xieng-Khong  ; 

—  par  la  vallée  du  Nam-Beng-  jusqu'au 

Mékong  ; 

—  vers  Muong-Saï  et  le  Mékong  ;        • 
De  Muong-Ngoy  sur  le  Nam-Hou  vers  Muong-Son,  Muong- 

Het  et  le  Tonkin  ; 
Du  Tran-Ninh  à  Vinh  en  Annam  ; 

—  à  Vien-Tiane  sur  le  Mékong; 
De  Vien-Tiane  à  Nong-Khay  : 

—  V  ers  le  Bas-Laos  ; 
Des  Hua-Panli  vers  l' Annam. 

C'est  par  ces  sentiers  que  passent  les  caravanes  les  plus  im- 
portantes et  qui,  originaires  du  Siam,  viennent  s'arrêter  sur 
le  Mékong  à  Non^-Khay  et  quelques-unes  à  Pak-Lay.  Celles  qui 
arrivent  du  Yunnam  arrivent  à  Muong-Hou,  à  Xieng-Khong,  à 
Pak-Beng,  à  Lat-Hane  et  à  Luang-Prabang. 

Quant  à  celles  qui  apportent  les  marchandises  de  la  Birmanie 
ou  des  états  Khans,  elles  se  disloquent  généralement  à  Luang- 
Prabang  pour  se  répandre  dans  l'intérieur  du  Haut-Laos. 
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ANNAM 


Avant  la  conquête  française,  les  routes  n'existaient  pas  cit 
Annam.  Celle  que  les  indig-ènes  désig-nent  sous  le  nom  de  route 
})i(indarine  est,  sur  presque  tout  son  parcours,  une  voie  de 
cin([  mètres  de  largeur  en  assez  bon  état.  Elle  relie  la  Cochin- 
cliine  à  la  Chine  en  lon^-eant  i'Annam  dans  toute  sa  lon^-ueur 
et  en  coupant  le  Tonkin  en  deux  parties  assez  inégales  :  elle 
n'est  d'ailleurs  praticable  qu'aux  piétons  et  aux  cavaliers.  Toute- 
fois, sur  différents  points  de  son  parcours  et  à  plusieurs  repri- 
ses, pendant  un  certain  nombre  de  kilomètres,  la  route  man- 
daiiiie  pi'ul  livrer  passage  aux  voitures.  C'est  sur  cette  route 
(pie  passent  les  Annamites,  porteurs  de  leurs  marchandises 
suspendues  aux  extrémités  d'un  bâton  dont  ils  placent  le  milieu 
!^ir  une  épaule.  Pour  les  y  attirer  davantage,  il  a  été  créé  des 
marchés  d'échange  (le  plus  important  est  celui  de  Nhatrang) 
(pii  donnent  d'excellents  résultats,  et  grâce  auxquels  les  rela- 
tions commerciales  entre  Annamites  et  Moïs  de  l'Aïuiam  com- 
mencent à  devenir  nombreuses  et  suivies. 

Quant  aux  caravanes,  elles  suivent  surtout  des  sentiers  de 
montagne  assez  pénibles  ;  mais,  à  côté  de  ces  sentiers,  dans  la 
plaine  comme  dans  la  montagne,  plusieurs  routes  ont  été  éta- 
blies. Ce  sont  bien  plus  des  sentiers  presfjue  imj>raticablesaux 
voitures  que  des  routes  véritables.  La  plupart  du  temps,  c'est 
la  route  mandarine  (pie  l'on  suit  pour  se  reivlre  de  résidence 
à  résidence.  Cependant  il  existe  -mi  Anniuu  (pielques  chemins 
praticables. 

I"  Honte  de  Hué  à  Tourtuie,  j»his  connue  sous  le  nom  de 
«  lotitc  du  ('ol  des  Nuages  ».  De;  nombreux  ouNi'ages  d'art  v 
ont  été  construits  en  1897  et  181)8,  mais  il  en  reste  encore  un 
certain  noinbi'e,  et  non  des  moins  importants,  à  ("tablir.  Au 
cours  de  la  dernière  année,  on  a  régularisé  le  profil  en  lra^(M's 
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(les  diverses  sections  de  cette  route  dont  la  largeur  est  loin 
d'être  partout  la  même  et  varie  de  4  à  8  mètres.  On  y  a  égale- 
ment établi  de  petits  ponceaux  métalliques  (jui  franchissent  les 
innombrables  ravins,  et  on  a  achevé  le  tracé  de  la  traversée 
du  col  du  Caû-Haï  sur  le  versant  nord. 

2°  Route  de  Maï-Lauh  à  Lao-Bao.  —  Cette  route  a  été  cons- 
truite pour  faciliter  l'accès  du  Laos  et  du  Mékong-  supérieur. 
Elle  s'amorce  sur  la  route  mandarine  à  hauteur  des  provinces 
de  Ouang-Binh  et  de  Ouang-Tri.  Mais,  la  partie  la  plus  acci- 
dentée de  cette  route  n'est  placée  qu'à  une  hauteur  moyenne 
de  14  mètres  au-dessus  du  lit  de  la  rivière  de  Mai-Lanh,  et, 
en  1898,  des  inondations  provoquées  par  une  crue  excep- 
tionnelle qui  a  atteint  des  hauteurs  de  20  à  23  mètres  au- 
dessus  de  l'étiage  en  ont  emporté  une  partie.  Sa  construction 
était  néanmoins  nécessaire,  parce  qu'elle  aura,  au  point  de 
vue  politique  et  économique,  une  influence  très  avantageuse  ; 
elle  ouvre  une  voie  de  pénétration  vers  le  Laos  central,  et 
c'est  ce  chemin  que  prendront  naturellement  les  Moïs  sauvages 
pour  venir  faire  leurs  échanges  avec  les  Annamites. 

3°  Route  de  Phan-Rij  à  Phan-Tiet.  —L'ancienne  route  éta- 
blie parle  gouvernement  annamite  suivait  à  peu  près  le  bord 
de  la  mer  en  traversant  des  dunes  de  sable  qui  ralentissaient 
considérablement  la  marche  des  voyageurs.  C'est  vers  i  887  qu'on 
a  songé  à  créer  une  voie  intérieure  pour  éviter  la  traversée  de 
ces  déserts  de  sable.  En  1889,  on  commença  par  aménager 
un  sentier  quj^  parlant  de  Phan-Ry  et  passant  par  la  cita- 
delle de  Binh-Thuan,  remontait  la  vallée  du  Song-Cai  sur  la 
rive  droite  jusqu'au  village  de  Suoi-Nhum.  Ce  tracé,  encore 
amélioré,  est  aujourd'hui  la  roule  carrossable  qui  devait  mettre 
en  communication  le  principal  fort  du  Binh-Thuân  avec  la 
capitale  de  la  province.  La  construction  de  cette  route  a  eu 
pour  résultat  de  peupler  toute  la  vallée  qu'elle  suit  et,  à  l'heure 
actuelle,  le  pays  qui  était  inhabité  est  couvert  de  cultures  de 
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colon;  elle  se  contiiuu'  sans   interruption    tout   le   lony   de  la 
rivière  du  Sôui^-Cai. 

4"  Chemins,  pistes.  —  Les  autres  chemins  de  rAnnani  ne 
sont  g^uère  que  des  sentiers  larges  d'un  ou  d<'  deux  mètres, 
impraticables  aux  voitures  et  fréquentés  surtout  pai"  les  indi- 
gènes qui  se  rendent  d'un  village  à  un  autre.  Tous  les  trans- 
ports se  font,  en  effet,  à  dos  d'homme.  Il  existe  depuis  fort 
longtemps  sur  les  chemins  de  l'Annam,  et  à  peu  près  tous  les 
I .')  ou  20  kilomètres,  des  relais  appelés  trfon  où  en  est  sur  de  se 
procurer  des  porteurs.  Le  prix  demandé  par  eux  varie  de  10 
à   I.")  cent,  d'un  relai  à  l'autre. 


Oans  It;  delta,  de  nombreuses  roules  relient  entre  eux  les 
principaux  centres  et,  bien  ([ue  non  empierrées  [)our  la  plupart, 
ces  routes  sont  [)artont  en  état  de  viabilité. 

Les  plus  importantes  sont  celles  de  : 

Hanoï  à  Bac-Niidi  et  Phu-Lang-Tliuong  ; 
IIan(M  à  Sontay  et  à  Hung-Hoa; 
Thai  Binh  à  Nam-Dirdi  ; 
Xam-l)inh  à  Xinh-Binh; 
llaïphong  à  Doson. 

Dans  la  réy^ion  montagneuse,  très  tourmentéi'  et  en  grande 
partie  couverte  de  brousse,  les  routes  étaient  raies  avant  l'oc- 
cupation française;  actuellement  encore,  bien  des  chemins  de 
montagnes  ne  sont  que  des  sentiers  praticables  tout  an  plus 
pour  les  j)iétonset  les  cavaliers;  m'-anmoins.  un  effort  considt'- 
rablea  été  réalisé  et  sur  les  fonds  de  l'enq^riint  de  Hl). 000. 0(1(1  fr., 
il  a  été  construit  : 
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:21y  kilom.  de  route  de  Thai  N'Giiyon  à  Cao-Baiiy;'. 

214  —  —  Tujen-Quang-  à  Ilag^iany;. 

170  —  —  Yen-Bay  à  Lao-Kay. 

123  —  —  Lang'-Son  à  Cao-Bang. 

Hl  —  —  IIung-Hoa  à  Yen-Bay. 

o2  —  —  Yen-Bay  à  Tiiyeii-Qiian. 

GO  —  —  Tuyen-Quan  à  Dong'-Lam. 

22  —  —  Yen-Bay  à  Phu-yen-Binh. 

Depuis  deux  ans,  un  classement  de  routes  a  été  effectué  e( 
rendu  officiel  [)ar  arrêté  du  l]  février  1897.  Conformément  à  ce 
classement,  les  routes  ont  été  réparties  en  trois  catég-ories  sui- 
vant leur  degré  d'urgence,  et  c'est  conformément  à  ce  degré 
d'urgence  que  les  travaux  seront  entrepris  désormais. 

ETABLISSEMENTS   FRANÇAIS   DE    l'oCÉAME 

1 

Une  route  de  ceinture  carrossable  dans  sa  majeure  partie 
dessert  tout  le  littoral  de  Tahiti.  A  Moorea,  les  districts  sont 
reliés  entre  eux  par  une  roule  muletière  qui  sera  prochaine- 
ment rendue  praticable  aux  voitures.  Dans  les  archipels,  les 
tronçons  déroute  sont  entrepris  sur  beaucoup  de  points,  et  de 
grands  efforts  sont  faits  chaque  année  pour  doter  nos  différentes 
îles  de  voies  de  communication.  Il  ne  saurait  naturellement 
être  question  flans  la  colonie  ni  de  voies  fluviales  ni  de  voies 
ferrées  dont  les  frais  de  premier  établissement  ne  seraient  ja- 
mais compensés  par  un  trafic  assez  actif. 

NOUVELLE-CALÉDONIE 

La  Nouvelle-Calédonie  souffre  à  un  très  haut  degré  du 
manque  de  routes  :  ((  L'absence  de  voies  de  communication 
est  la  raison  la  moins  contestable  de  la  situation  précaire  des 
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centres  (1).    »  Or,  pour  celle  île  longue  et  montagiii'iise,    les 
routes  sont  indispensables.  «   Pour  perniellre  aux    centres  de 
«   l'intérieur  d'écoulei'  leurs  produits  jusqu'à  la  nier,  pour  faci- 
<(   Hier  aux   colons  l'accès   des  emplacements    cultivables  que 
«  séparent  de  vastes  étendues  stériles,  pour  relier  entre  elles 
«  les  diverses  petites  vallées  isolées  où  se   g"roupe  la  popula- 
ce lion  et  remédier  au  g'rand  éloig^nement  des  divers  points  de 
<(   la  colonie,  il   faut  des    moyens   de  circulation  (2).    »  Tant 
qu'ils  ne  seront  pas  réalisés,  le  prix  des  objets  les  plus  indispen- 
sables à  la  vie  sera  extrêmement  éle^é,  et  le  transport  d'une 
tonne  de  marchandises  du  Dialiot  à  Nouméa  coùteia  plus  cher 
(pu'  le  transport  de  cette  même  tonne  de  Xouméa    à  Londres. 
Cette  nécessité  de  créer  des  routes  avait  déjà  frappé  Pallu  de 
la  Barrière.  Aussi  avait-il  tracé  un  [)lan  qui  consistait  à  cons- 
truire deux  roules  maîtresses,  chacune  sur  un  des  versants  tic 
l'île,  et  aies  rattacher  par  des  échelons  transversaux  entre  deux 
baies  se  faisant  face.  Ce  plan  fut  critiqué  sous  le  prétexte  dis- 
cutable que  «  les  routes  parallèles  à  la  mer  ne  peuvent   rendre 
que  peu  ou   point  de  services  parce  qu'elles  font  double  em- 
j^loi    avec  la  voie  d'eau.   »   Sans  accepter   aveuglément    celle 
théorie,  il  faut  reconnaître  que  les  routes  transversales  étaient 
beaucoup  plus  urgentes  et  les  tronçons  reliant  les  centres  à  leur 
j)orl    d'end)ar([uemcnt    beaucoup    j)lus    indispensables.     Mal- 
gré tout,  la  construction  des  roules  était  bien  lente,  puiscpi'en 
1H85  on  ne  comptait  encore  en  Nouvelle-Calédonie  que  H.jkil. 
de  roules  carrossables  de  Nouméa  à    Houlovpari  ;  il  avait  fallu 
'.]2  ans  pour  construire  cette  route,  soil  un  peu  plus  de  2  kil. 
par  an  en  moyenne,  dans  un  pays  où  l'on  pouvait  disposer  de 
la  main-d'œuvre  pénitentiaire  ! 

Aujourdliui     la  siliiation   est  meilleure.  La  colonie  possètle 


(I)  Discours  du  tfouvernour.  i'Vilict. 
(12)  Atig.  IJiM'iiard,  op.  rit. 
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une  loute  carrossable  de  Xoiiniéa  à  IMoiiidoii  et  elle  va  être  con- 
tinuée sur  Bonrail  en  raccordant  la  route  de  Moindou  à  celle 
de  la  Boghen.  Il  faut  citer  aussi  la  route  du  pont  des  Français 
à  la  Coulée.  Ce  sont  les  deux  seules  routes  qui  soient  empierrées 
de  manière  à  permettre  la  circulation  rapide  de  toutes  les  voi- 
tures. Un  sentier  muletier  assez  bien  tracé  fait  le  tour  entier 
de  l'île;  il  est  presque  partout  accessible  aux  cavaliers.  D'autres 
sentiers  muletiers  et  accessibles  aux  chevaux  traversent  les 
vallées  entre  Thio  et  Bouloupari,  entre  Canala  et  La  Foa  ; 
entre  Houaïlou  et  Bourail,  entre  Oubatchi  et  Koumac. 

Enfin  de  nombreuses  voies  ont  été  ouvertes.  Ce  sont  géné- 
ralement des  routes  charretières  «  tracées  dans  des  conditions 
de  pente  assez  bien  étudiées  et  qui  permettentle  passage  facile 
de  lourdes  et  solides  charrettes,  ou,  au  contraire,  de  voitures 
peu  suspendues  et  lég-ères  telles  que  les  voitures  du  genre 
américain.  Ces  routes  sont  tracées  en  suivant  des  pentes  telle.^ 
([u'elles  puissent  être  transformées  en  routes  charretières  par 
simple  élarg-issement  ;  de  même,  les  routes  charretières  sont 
tracées  de  telle  manière  qu'elles  pourront  être  transformées 
en  routes  carrossables  pour  toutes  voitures,  par  un  simple 
empierrement  et  avec  fort  peu  de  rectifications  »  (1). 

Le  réseau  sera  complété  peu  à  peu,  grâce  à  des  crédits  qui 
sont,  chaque  année,  affectés  aux  travaux  de  ce  g-enre.  La  lon- 
gueur totale  des  divers  tronçons  déroutes  carrossables  com- 
plètement achevées  atteint  à  peine  200  kilom.  ;  il  faut  j  joindre 
200  kilom.  environ  déroutes  charretières  et  70  kilom.  de  voies 
étroites.  Voici  l'énumération  des  principaux  chemins: 

1°  De  Nouméa  à  l'anse  Vata i  kilom. 

2"  De  Nouméa  au  cimetière  par  Mag"enta.     .         5     — 
3°  De  Nouméa   à  Bouloupari 8(5     — 

(I)  Notice  sur  la  Nouvelle-Calédonie  de  l'Union  aiJ'ricole  calédonienne. 
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i"  Du  puni  des  Française  la  Coulée    ...  11   kilom. 

i)'^  De  Bon  ion  pari  à  La   Foa io     — 

()«  De  La  Foa  à  Téremba IH     — 

7°  DerembranchementdeTéienibaàMoiiulou  i     — 

8"  De  Canala  à  Nakéty i:^     — 

0"  De  Bourail  à  la  mer Il     — 

En  somme,  dans  toutes  les  l'égions  ouvertes  à  la  colonisation, 
a  circulation  est  à  peu  près  assurée,  ce  qui  est  l'essenliel. 
«  Dès  à  présent  des  roules  transversales,  pai'fant  des  em- 
bouchures des  rivières  et  remontant  dans  les  vallées  jusqu'au 
point  où  la  colonisation  en  est  arrivée,  forment,  sur  chaque 
(•('»t('  d'importantes  sections,  des  voies  carrossables  (pii  prochai- 
nement feront  rejoindre  les  deux  cotés.  >> 

11 
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Bien  préférables  aux  routes  de  terre  seraient  dans  ces  pays 
neufs  les  voies  fluviales,  si  elles  n'étaient  pas  soumises,  pour 
la  [)lupart,  à  deux  périodes  alternatives  (le  crues  et  de  mai- 
gres qui  les  rendent,  surtout  en  pays  africain,  inutilisables 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l'anné»'.  CejxMidanl,  en  (léj)il 
des  obstacles  naturels,  (juelques-uns  de  ces  coui's  d'eau  ont 
été  améliorés  et  rendus  praticables,  tant(')l  pour-  les  bateaux  à 
fond  plat,  tant('»t  [)onr  les  petits  vapeurs  exig'canl  un  faible 
tirant  d'eau.  C'est  cette  utilisation  des  voies  navi^abh^s  (pie 
iu)us  allons  examiner,  en  insistant  sur  les  artères  vivantes, 
telles  (|ue  le  Nii^er,  le  Con^^o,  le  Mékong-  et  même  le  Sonij-Koï, 
(pii  donncnl  an.\  j)avs  (piCllcs  Iraxcisenl  une  ;i(li\il('  cons- 
tante cl  une  iidniiiable  uiiil(''. 
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La  Guadeloupe.  —  D'une  façon  générale,  les  cours  d'eau  de 
la  Guadeloupe  ne  sont  pas  navii^ables.  Nés  g-énéralement  sur 
le  flanc  des  montagnes,  ils  se  jettent  à  la  mer  avant  d'avoir  pu 
se  développer  et  se  grossir  suffisamment  en  traversant  l'étroite 
plaine  qui  borde  les  massifs.  Cependant  quelques  réserves 
s'imposent.  C'est  ainsi  que  la  Viard  est  navigable  à  1500  mètres 
de  son  embouchure,  alors  que  sa  larg-eur  moyenne  est  de  30 
mètres  ;  la  Moustique  est  accessible  aux  bateaux  sur  un  par- 
cours de  1  kilomètre  jusqu'au  passage  de  la  route  coloniale. 
Plus  importante  encore  est  la  rivière  Goyave  qui  porte  bateaux 
sur  une  long-ueur  de  7  k.  .'^OO  jusqu'au  passag'c  de  la  route 
coloniale  ;  sa  largeur  est  de  60  mètres.  Citons  encore  les  cours 
d'eau  qui  suivent  : 

Largeur  :  30  m.  Rivière  du  Lanieiitin  iiavlgaltle  pondant   1  k. 

—  25  m.         —      '    Bong-oùt  —  —       0  k.   SOO 

—  30  m.         —  la  Lézarde  —  —       3  k. 

—  la  Trinité  —  —        Ok.    700 

Affluent  do  la  j)rôcédentc. 

Enfin  un  canal  utilisable  pour  les  chalands  traverse  la  com- 
mune du  Morne  à  eau.  Quant  à  la  Martinique,  en  dépit  de  ses 
70  ri\ières,  elle  n'en  possède  aucune  qui  soit  navig-able  ou 
même  flottable. 

Iji  Guijane.  —  Ce  ne  sont  pas  les  rivières  qui  mancjuent  en 
Guyane  française.  En  allant  de  l'Oyapoc  au  Maroni  on  ren- 
contre successivement  le  Ouanary,  l'Approuague,  le  Kaw,  le 
Maliary,  la  Cayenne,  le  Macouria,  le  Kourou,  le  Sinnamary, 
riracoubo  et  le  Mana.  Tous  coulent  paiallèlement  du  sud  au 
nord,  tous  sont  abondamment  pourvus  d'eau,  tous  sont  diffici- 
lement, mais  utilement  praticables,  de  leui-  endiouchure  à  (luol- 
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quos  Ivilomèlios  dans  riiilrriciir  des  tciTes  ;  mais  lt)us  aussi 
sont  iiialliounMiseniciit  coupés,  à  une  certaine  distance  de  leur 
euihouchure,  à  cause  des  terrasses  successives  de  la  Guyane, 
par  des  i^arres  et  des  sauts.  II  en  est  de  même  de  toutes  les 
rivières  du  Contesté  ([ui,  dès  la  fin  de  juillet,  sont  remon- 
tables  en  canots.  Ainsi  la  rivière  Ouassa  est  navigable  Jus- 
qu'à 130  kilomètres  de  son  endjouclnire.  Il  en  est  de  même 
du  Carsevène,  accessible  même  aux  petits  vapeurs.  Les  petits 
navires  ne  calant  pas  plus  de  2'"80  à  3  m.  peuvent  venir  mouil- 
ler en  face  du  bourg'  où  le  transbordement  se  fait  facilement 
à  l'aide  de  nond)reuses  embarcations.  Enfin,  avec  les  petits  ca- 
boteurs du  pays  nommés  tapouijes,  on  peut  aller  en  trois  ou 
([uatre  jours  jusqu'au  Tartarongal,  en  passant  par  le  lac  Ké- 
mado,  le  lac  Nedondo,  les  lacs  Jabiru,Toucounaret,  Paracouba, 
Tapaye,  Comprido,  Itoba,  Lago-novo,  etc. 
j  On  le  voit,  toute  la  région  comprise  entre  la  côte  et  les 
monts  Tumuc-llumacest  sillonnée  par  une  série  de  cours  d'eau 
qui,  avec  quelques  travaux,  communiqueraient  facilement  entre 
eux  par  l'intermédiaire  de  leurs  affluents,  et  constitueront 
vraisemblablement  plus  tard  un  réseau  praticable  de  voies 
navigables.  Déjà  les  ports  de  Gayenne  et  de  Saint-Laurent-du- 
Maroni  sont  en  relations  constantes  avec  les  bourgs  de  l'inté- 
rieur par  plusieuis  services  périodiques,  assurés  par  des  goé- 
lettes de  cinquante  tonneaux  montées  par  douze  honmies,  et  de 
laponnes  de  dix  à  douze  tonneaux  montés  par  trois  hommes 
d'équipage.  ' 

Il  existait  autrefois,  car  aujourd'hui  ils  sont  à  peu  près  im- 
praticables, un  assez  grand  nombre  de  canaux  dans  les  régions 
marécageuses.  Ge  sont  : 

1°  Le  canal  du  Collège  ou  canal  de  Kaw  :  7  kil.  déb(juche 
sur  la  ri^e  gauche  de  l'Approuague. 

2"  Le  canal  de  Torcy  :  (>  kil.,  verse  ses  eaux  dans  le  Ma- 
hurv  (ri\e  droite). 
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3°  Le  canal  d.'  la  Cri([ue  foiiilléi'  :  9  kil.  ;  relie  le  j)ort  de 
Cayenne  à  rcmbouliure  du  Maliurj. 

i°  Canal  Laussat  ;  limite  Cayenne  au  sud. 

Mallieureusement  ces  canaux,  sauf  le  dernier,  sont  à  peu 
près  inutilisables  et  ne  sont   l'objet  d'aucun  entrelien  . 

AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 

GUINÉE    FRANÇAISE 

En  l'absence  de  toute  route,  les  rivières  ont  été  et  sont  en- 
core dans  cette  colonie  le  seul  moyen  pratique  de  communi- 
cations de  la  côte  à  l'intérieur  du  pays.  Mais  il  faut  se  garder 
d'exagérer  la  facilité  de  cette  pénétration.  «  On  s'est  long- 
temps servi  des  rivières  et  on  les  utilise  encore,  à  défaut 
d'autre  chose  ;  mais  les  obstacles  qu'on  y  rencontre  font  qu'on 
ne  peut  aller  bien  loin.  »  En  réalité,  les  cotres  et  les  petites 
goélettes  ne  remontent  pas  au  delà  de  75  kilomètres  de  la  côte. 
Des  deux  petits  vapeurs  qui  assuraient  autrefois  les  com- 
munij-ations  postales,  l'un,  le  Dakar,  a  complètement  cessé 
son  service,  l'autre,  le  Crozat,  ne  le  fait  plus  que  d'une  façon 
intermittente.  Examinons  d'ailleurs  avec  quelques  détails 
l'importance  des  rivières  du  sud  au  point  de  vue  de  la  faci- 
lité qu'elles  offrent  aux  échanges  commerciaux,  en  négli- 
geant les  marigots  que  leur  peu  de  profondeur  ne  rend 
accessibles  qu'au?^  pirogues  indigènes. 

Le  Rio  Compony  se  termine  par  une  embouchure  d'accès 
difficile  «  toutefois  quelques  sondages  bien  faits  amélioreraient 
sensiblement  cette  situation  et  perniettiaient  au  commerce 
(Uirupéen  d'établir  queUjues  factoreries  dont  la  présence  empê- 
cherait les  indigènes  nalous  de  se  rendre  sur  le  territoire  très 
prcjche  de  la  Guinée  portugaise.  » 

Le  Rio  ?s'i(nez,  d'accès  beaucoup  plus  facile  malgré  quelques 
Les  Colonies,  vol.  III.  31 
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courants  assez  violents,  peut  èlre  parcituru  [n'udaul  l.'iO  kilo- 
mètres environ  par  les  vapeurs  jusqu'à  liel-Aii-  et  ensuite  par 
(les  haripies  jaugeant  de  dix  à  quinze  tonnes. 

Le  liio  Pu)HJ0  n'est  pénétrable  par  les  vapeurs  (jue  jus(pi'à 
Dominii;hia,  à  douze  kilonn'^res  environ  de  l'einhouchure  et,  au 
delà,  {)ar  de  petits  voiliers  de  10  à  1 '1  tonnes  ipii,  eux-mêmes, 
ne  dépassent  i^uère  Tong-nikérini»-. 

Quant  à  la  Dubréka,  eileestinnaN  iyahle  dès  son  endjouchnre. 

On  le  voit,  la  navii-abilité  et  l'importance  des  fameuses  «  ri- 
\  ièi'es  du  sud  »  ont  été  singulièrement  exay;"érées.  Sauf"  le  Kio 
Xiuli'z  dont  l'entrée  n'est  point  obstruée  et  peut-être  la  Mella- 
corée  (pii  débouche  au  sud  de  la  presfpi'ile  de  Konakry,  toutes 
les  autres  sont  obstruées  j)ar  une  barre  à  leur  end)onchui-e.  En 
somme,  on  peut  constater  que  si  ces  petits  cours  dCau  suf- 
fisent, à  la  rig"uenr,  au  commerce  de  la  réi^ion  côlière,  leur 
tl^ilisation  ne  résond  nullement  le  i^iand  problème  des  voies  de 
communication  nécessaires  pour  desservir  le  Fouta-Djallon  et 
le  Soudan  méridional. 


COTR    1)  IVOIUK 


Les  lleuxes  de  la  Ca)\ç  d'Ivoiic  ne  se  jettent  dans  l'océan 
Atlantifpn*  cpi'après  avoir  franchi,  pai"  de  nombreux  rapides, 
hîs  gradins  montagneux  et  boisés  <|ui,  du  littoral,  accèdent 
aux  plateaux  de  la  boucle  du  Niger.  ^ 

Eu  partant  de  l'est,  c'est  d'abord  la  Tanoi'  navigable  pour 
les  pirog-ucs  jusqu'à  Noug-oua,  puis  la  ii\ière  lîia  (pii  cesse 
d'être  navigable  pour  les  |)irogues  à  Aboissi»,  c'est-à-dire  à  une 
cinquantaine  de  kilomètres  d<'  la  mei'. 

Le  (lomo('    (pii   a   son    iMnboiicInirc   à  (  îraiid-Kassam    cesse 

(I   cl  i)   As|»i'-!'"lriiri  ni  oui.  o/i.  fit. 
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(l'cMre  navigable  pour  les  vapeurs  à  Alép('  (40  kilomètres  du 
lilloi'al).  Ciuquaute  kilomètres  plus  au  norJ,  à  Malamalasso, 
Jrs  chutes  de  plusieurs  mètres  arrêtent  la  marche  des  pirogues 
elles-mêmes.  Le  prix  du  tiausport  d'une  tonne  de  marchan- 
dises rendue  à  ce  point  varie  entre  40  et  (JO  francs,  suivant  la 
saison  et  l'état  des  eaux.  Une  fois  les  chutes  tournées,  la  Comoë 
retlevient  navigalde,  les  pirogues  peuvent,  au  prix  de  sérieuses 
difficultés,  remonter  le  cours  du  fleuve  jusqu'à  Nahoë  j)ar 
environ  8°, 30  de  latitude  nord.  Quant  au  cours  inférieur  des 
rivières  Mé  et  Aguéby,  il  est  accessible  aux  vapeurs,  bien 
(pi'obstrué  par  de  nond)reux  troncs  d'arbres. 

Le  domaine  du  Bandama  est,  par  l'importance  et  le  nond)rc 
des  affluents,  le  plus  étendu  des  domaines  fluviaux  de  la  Côte 
d'Ivoire.  Malgré  son  débit,  il  n'est  navigable  pour  les  vapeurs 
que  jusqu'à  Thiassalé  aux  plus  hautes  eaux  et  jusqu'aux  ra- 
pides de  Broubrou  le  reste  de  l'année,  c'est-à-dire  jusqu'à  iO 
ou  î)0  kilomèlies  de  la  côte. 

Le  Sassandra  cesse  d'être  navigable  pour  les  vapeurs  à  que!- 
([ues  kilomètres  de  son  embouchure  et  on  ne  l'a  remonté  en 
[)irogue,  et  encore  avec  beaucoup  de  dilTicullés,  que  jusqu'à 
Noucpoudou  un  peu  an-dessous  de  7°  de  latitude  nord.  Sur  le 
Cavally  qui  forme  la  limite  ouest  de  la  colonie,  le  [)oint  termi- 
nus de  la  na\  igatiou  à  vapeur  est  Niamia  à  38  milles  géogra- 
j)hiques  de  l'embouchure. 

A  c('>té  de  ces  fleuves  si  dif'ficilemejil  utdisables,  la  Côte 
d'Ivoire  [)ossèd(^  une  série  de  lagunes  qui  ont  eu  jusqu'à  ce 
jour  une  importance  exceptionnelle  sur  son  développement 
économique.  Les  trois  lagunes  d'Assinie,  de  Grand-Bassani  et 
de  Lahou  représentent  ensemble  une  su[)erficie  approximative 
de  2,400  kil.  carrés  presque  entièrement  navigable  pour  les 
vapeurs  ne  calaul  pas  plus  d'un  mètre  ou  d'un  mètre  dix.  Il 
existe  sur  la  rive  nord  de  la  lagune  de  Grand-Bassam  des 
échancrures  ju'ofondes  facilement    accessibles  aux  vapeuis  et 
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«•*('sl  par  là  (|nt'  les  iiiarchandisrs  {xmivciiI  rire  transportées 
sans^rand  frais  aux  ports  (r»Miil»ar(pi(Mii('nt  d'Assiiiit',  de  (  îraiid- 
Bassain  et  de  Lahoii. 


DAIIOMK 

Les  rivières  du  Dahomé,  l'Ouénié  et  le  Zou,  le  Coutlo  et  le 
Mono  ne  sont  navig^ables  que  jusqu'à  une  faible  distance  de 
leur  embouchure  et  pendant  une  partie  de  l'année  seulement. 
i^'ndant  l'expédition  de  1892  la  flottille  de  canonnières  remor- 
quées pai"  des  chaloupes  à  vapeur  n'a  pas  cessé  de  remonter 
rOiiémé  mais  elle  n'a  jamais  dépassé  Abomey  et  cela,  [)endant 
la  saison  des  crues.  Cette  voie  est  naturellement  [)lus  fit'quentée 
p;u-  les  pirog'ues  indigènes.  Avec  deux  ou  trois  tonnes  de  niar- 
(■ki-îiiidises  elles  peuvent  remonter  le  Mono  jusqu'à  Vodomé,  le 
r.oiilVojusqu'à  Ayomé,  la  rivière  de  Sô  jusqu'à  Toî^bota  et  l' Oué- 
iné  jusqu'à  Doi^ba.  C'est  peu  de  chose;  encore  faut-il,  pour  main- 
trfiir  ouverte  l'entrée  des  embouchures  et  assurer  des  communi- 
cations faciles  entre Porto-Novo et  Cotonou,entreteniràdemeure 
trois  drag-ues  en  plein  fonctionnement.  C'est  surtout  dans  les 
layunes  courant  parallèlement  à  l'Océan  que  les  comnuniica- 
tions  par  (,'an  sont  les  plus  IVécpienles  et  les  [)ins  faciles.  «  Les 
jùrogues  du  pays,  apportant  les  produits  du  sol  aux  factoreries 
du  littoral  et  remontant  ensuite  dans  l'intérieur  avec  des  mar- 
chandises de  ti'aitt;,  [)euvent  donc  circuler  parallèlement  à  la 
mer  et  se  rendre  aux  ports  di"  Porto-Novo,  de  Cotmiou,  de 
Hiiidah  et  de  (îrand-Popo  ».  roulefois  la  na\i^atit>n  lliniale 
de\ien(lra  plus  active  et  plus  étendue,  le  j<Mir  où  les  j)asses 
difficiles  du  'Poché  et  d'Avansouri  auront  ('Mi'  reconmu's  «M  ba- 
lisées, où  les  mouvements  réijuliers  des  dunes  de  sable  anrctnt 
('.II'  observ(''s,  où  la  loi  qui  l't'i^it  les  crues  de  r()ui''Mit''  aura  étc' 
exacteini'til   ({(''teriniin'e. 
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Resto  niainleiiant  à  étudier  les  yrandes  artères  de  l'ACriqu' 
occidentale  IVaiiçaise  :  Sénég-al,  Xit;er  et  Congo. 


LE    SENKGAL 

La  ceinture  de  }>risants  qui  enserre  toute  la  cote  occidentale 
de  l'Afrique  forme,  à  l'embouchure  du  Sénégal,  une  barre  des 
plus  danm'i-euses  et  qui  empêche  certainement  ce  fleuve  de 
constituer  une  lar^e  voie  fluviale.  Cependant  jusqu'au  barrage  de 
Mafou,  à  340  kilomètres  environ  de  Saint-Louis,  la  navigation  t^st 
possible  en  toute  saison;  et  à  partir  de  Mafou,  toute  navigation 
n'est  pas  interrompue.  Du  mois  de  juin  au  L5  décembre,  les  ba- 
teaux calant0"\80  peuventremonter  jusqu'à Kayes,  et  du  l^''ju  1- 
letau  1.5  octobre,  le  lirantd'eauatteintquelquefois2'",.o0  jusqu'au 
même  point  terininus.  Même,  en  certaines  années,  de  la  mi- 
juillet  au  mois  d'octobre,  les  navires  jaug-eant  de  loOO  à  2(100 
tonneaux  peuvent  monter  de  Bordeaux  jusqu'à  Kayes.  Les  gros 
bateaux  ne  dépassent  jamais  Médine  mais  les  pirogues  conti- 
nuant jusqu'à  Bafoulabé  et  à  un  millier  de  kilomètres  de  Saint- 
Louis,  on  peut  encore  utiliser  le  fleuve  pour  les  transpoits  à 
l'aide  de  chalands  cpii  desservent  les  diff'érents  biefs  formés 
par  les  chutes  et  les  barrages. 

Le  bief  qui  s'étend  entre  Loutou  et  Boccaria  constitue  même 
une  mai^nifique  voie  navigable  de  40  kilomètres  et  sur  laquelle 
pourraient  circuler  en  toute  saison  de  petits  vapeurs.  ((  Oi\ 
s'est  même  sery  du  fleuve  pour  le  ravitaillement  des  postes 
jusqu'au  delà  de  Badombé  ;  mais  ensuite  les  barrages  devien- 
nent trop  fré([uents,  les  déchargements  trop  nombreux,  et  il 
faut  utiliseï'  la  voie  de  terre  pour  aller  jusqu'à  Kita  et  I3am- 
mako. 

Vers  la  fin  de  septembre  la  crue  diminue  et,  au  niveau  Ir 
plus  bas,  les  barques  peuvent  à  {)eine  aller  au  delà  de  Matani. 
Encore  la  navig-ation  serait-elle  complètement  arrêtée  si  les 
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maiii'ols  ([ui  s'ernplissoiil  pendant  la  saison  des  crues  ne  se 
vidaient  dans  le  fleuve  à  l'époque  des  mai^^res  et  ne  soutenaient 
ainsi  son  débit  au  moment  de  la  décrue.  «  Le  flot  alterne  du 
fleuve  au  marigot  et  du  Inari^■ot  au  fleuve  (  J).  »  Peut-être  même 
})Ourrait-ou  utiliser  davantag-e  ce  phénomène  naturel  par  un 
jeu  d'écluses  bien  combiné.  De  même  il  smait  facile  d'amé- 
liorer l'entrée  du  fleuve  si  on  fixait  cette  entrée  par  une  jetée 
curviligne,  prolongement  de  la  rive  gauche. 

En  dépitde  tous  ces  obstacles  «  le  Sénégal  a  une  certairu'  valeur 
comme  voie  de  communication.  Sans  parler  des  services  qu'il 
rend  actuellement  comme  voie  de  j)énétraliun  dans  le  Soudan, 
remarquons  que  c'est  lui  qui  a  permis  au  courant  commercial 
de  pénétrer  au  loin  dans  l'intérieiU',  et  à  l'agriculture  de  se 
développer  chez  les  populations  noires  desdeu.x  rives.  Actuel- 
lement encore,  malgré  l'interruption  annuelle  de  la  navigation, 
il  demeure  fort  utile   (2).   » 

Il  faut  direaussi  quelques  mots  du  Saloioi}  auquel  on  doiui!" 
très  improprement  le  nom  de  rivière  et  qui  n'est  qu'un  bras  de 
mei'pénétrant  très  avant  dans  les  terres  et  se  ramifiant  en  plu- 
sieursmarigotscjui  se  détachiMit  du  courant  principal  form;'  j)ar 
le  lluxelle  reflux  de  la  marée.  Cetestuaii'e  inai'iu  baigne  des  h]tats 
indigènes  que  visitent  régulièrement  les  baicpies  indigènes  et 
même  de  gros  bateaux  marchands.  C'est  ainsi  qu'à  00  milles 
marins  de  son  embouchure  on  trouve,  sur  la  rive  droite,  h^ 
poste  français  de  Kaolack  que  les  steamers  peuvent  atteindre 
«Ml  toute  saison.  (^ 

LE  NIGER 

l^e  .\igeresl-il  na\it;al)l<'  et,  s'il  l'est,  dans  (pielles  conditions 
et  jusqu'à  quel  point  ?  Consultons,  sur  celle  (prestion,  lesdeuv 
explorateurs  Ilourst  et  Toulée. 

(1)  l'^liséi!  licclus,  (ii'ot/r(ij)/iii' t/i'iii'ffile. 

(2)  l)rr;ni('i>ti|)r{'l,  iip.  cir. 
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Il  conviL'iit  (l'al)oi(l  de  diviscc  le  fleuve  eu  plusieiiis  sec- 
tions ({). 

l"  /)('  Ktiu)U)iis.sii  à  Si[ii(h'i  el  Kduijdba   (275  kilomètres).  — 

Il  est  admis  par  tous  les  explorateurs  el,  eu  particulier,  par- 
le capitaiue  Salessps,  que  le  fleuve  n'est  absolument  pas  navi- 
gable jusrpi'à  Kouroussa.  A  partir  de  là,  le  Nii^-er  coule  sur 
un  fond  sal)Iouueux  et  la  navi<^atiou  ne  présenterait  aucun 
danger  si  elle  était  possible  durant  toute  l'année  ;  mais,  en 
réalitt',  elle  n'est  pratique  que  de  juin  à  janvier, et  encore  pour 
les  cljalands  et  les  pirogues  indigènes.  Au  milieu  de  février,  l'eau 
<liminue  au  point  qu'on  ne  rencontre  plus,  à  certains  endroits, 
que  'M)  centimètres  d'eau.  La  crue  commence  généralement  en 
juin  pour  atteindreson  maximum  (7  à  8  mètres)  en  fin  septembre 
et  décroître  ensuite  jusqu'en  janvier. 

2*J  De  Kaufjaha  à  Baminako  (90  kilomètres).  —  Au  lieu  de 
s'améliorer  à  mesure  qu'il  s'élargit,  le  fleuve  devient  plus  dan- 
gereux. Il  est  encombré  de  cailloux  qui  sont  dangereux  en  toute 
saison  et  forment  à  la  saison  sèche  de  véritables  rapides.  La 
navigation  ne  serait  utile  que  pendant  quatre  ou  cinq  mois  de 
Tannée  ;  mais,  même  à  la  période  des  crues,  elle  sera  dange- 
reuse tant  qu'il  n'aura  pas  été  procédé  à  un  balisage  très 
sérieux. 

3°  De  Biunmako  à  Koulikoro  (70  kilomètres).  —  Ici,  la  navi- 
gation s'interrompt  brusquement.  Il  ne  faut  pas  songer,  à 
aucune  époque  de  l'année,  à  franchir  en  bateau  à  vapeur,  ou 
même  avec  un  cJialand,  les  rapides  de  Soutadoundou  et  de  Tien- 
fala.  Les  pirogues  indigènes  elles-mêmes  ne  peuvent  circuler 
dans  cette  section  du  fleuve  que  pendant  quinze  jours  ou  un 
mois  au  maximum,  et  encore  au  prix  des  plus  grands  dangers. 

4^  De  Koulikoro  à  Sansancling.  —  Ici,  le  Niger  redevient 
pratiquement   navigable  pour  les  bateaux  à  vapeur,  de  la  mi- 

(1)  Une  içrande  partio  do  ces  détails  est  empruntée  à  une  .Xnfi-  siii'  lu 
navigation  du  Niger,  du  commandant  Hoursl  {janvier  1897). 
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juilN't  à  la  mi-septembre,  et  même,  pour  les  eml>arca(i()ns  de 
oO  tonnes,  pendant  toute  l'année,  à  condition  d'user  de  la 
psrche  et  tle  la  cordelle.  Le  fleuve  forme  une  grande  nappe 
d'eau  de  o  à  G  mètres  de  hauteur  ;  mais,  à  la  saison  maijjre, 
il  ne  reste  plus  cj-uère  que  30  à  40  centimèlres  d'eau  sur  les 
t-ués. 

."■)"  De  Stinsdudinfj  à  Mopli. —  La  navigation  s'améliore.  Elit' 
ne  présente  aucun  danger,  car  le  fleuve  coule  partout  sur  un 
fond  de  sable  et  garde  aux  basses  eaux  un  minimum  de  îlO 
centimèlres.  Les  petits  bateaux  à  vapeur  peu  vent  donc  y  navi- 
guer en  toute  saison  et  les  bateaux  de  fort  tonnage,  calant 
1"'')0  et  2  mètres,  pendant  huit  mois  au  moins,  sinon  dix. 

Ci"  De  Mopli  à  Ansoiigo.  —  «  Deux  routes  se  présentent: 
l'une  passe  par  Ouagnaka,  la  partie  orientale  du  Debo  et  Saré- 
féré  ;  l'autre  suivrait  la  branche  encore  mal  reconnue  qui  a 
son  origine  à  Ouagnaka,  puis,  traversant  le  lac  Debo  en 
bfais,  vient  rejoindre  l'Issa-Ber  et  se  réunit  à  la  première  ci 
Isafay,  près  d'EI-Oiialedji.  »  La  première  de  ces  routes  est 
suivie,  à  l'heure  actuelle,  par  les  chalands  de  ravitaillement. 
Elle  conserve  toujours  au  moins  .'iO  centimètres  d'eau,  à  la 
saison  la  plus  maigre;  «  cependani,  j'ai  vu  une  année  (1895) 
où  le  Debo  n'était  plus,  dans  sa  partie  est,  (ju'un  lac  de  boue 
li([uide  ».  La  seconde  route  paraît,  jusqu'à  plusample  inf(M'mé, 
l)eauconp  plus  pratique,  d'abord  parce  (pi'un  chenal  assez 
profond  coupe  transversalement  le  lac,  et  <Mi-;uite  parce  que 
rissa-lîer  présente,  en  toute  saison,  un  fond  d'un  mètre  au 
minimum.  Il  est  vrai  qu'il  y  aurait  à  faire  sauteries  quehpuis 
roches (pii  forment  le  barrage  de  Toundoufarma;  mais  a  on  j)Our- 
rait  ainsi  établir  de  Mopti  à  Ansongoun  bief  où  des  u;niies  ca- 
lant! mètre  pourraient  toujours  naviguer  ».  C'estégalemenl  cette 
deuxième  branche  qu'a  suivie  Félix  Dubois  :  <(  La  plus  curieuse 
('  des  surjtrisesy  attendle  navigateur.  1!  va  voguer  maintenant 
(I   sur  un  océan  de  verdure.  Singulier  élément,  en   vérité,   qui 
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«  n'est  ni  terre  ni  ean,  mais  l'un  et  l'autre  à  la  fois,  sans  être 
<(  cependant  le  marécage  ;  la  bise,  en  passant,  n'y  soulève 
((  aucune  odeur  fétide;  l'eau  n'y  stagne  pas.  Par  2  et  3  mètres 
«  de  profondeur,  de  hautes  herbes  émerg-ent,  drues  et  vertes... 
((  Archontes  sur  leurs  bambous,  mes  hommes  poussent  ferme 
«  la  barque  dans  les  hautes  herbes  qui  s'écartent  sur  les  bords, 
((  s'inclinent  sous  la  quille  avec  force  frôlements  et  frottements. 
«  Du  coup,  l'on  ne  pense  plus  être  sur  l'eau.  C'est  une  sensa- 
«  (ion  bien  exotique!  Il  vous  semble,  sous  les  tropiques  et  par 
«  un  soleil  de  feu,  g-lisser  en  traîneau  à  travers  une  steppe 
«  verte  (1).   » 

Au  delà  de  Tombouctou,  le  cours  du  fleuve  ne  présente 
aucun  obstacle  à  la  navigation.  En  trois  endroits  seulement, 
à  Tahout-N'Eguisch,  à  Tinchérifou  et  à  l'embouchure  du  défilé 
de  Tosaye,  il  y  a  quelques  écueils  ;  mais  il  serait  facile  de  les 
rendre  inoffensifs,  car  on  trouve,  non  loin  de  ces  roches,  des 
passes  profondes  et  très  suffisamment  larges.  «  Tout  à  coup, 
(*  le  fleuve  est  arrêté  dans  sa  marche  vers  l'est  par  le  massif 
«  granitique  de  Tosaye.  11  s'y  fraie  un  étroit  passage;  ensuite, 
<(  lassé  de  lutter  contre  ces  masses  rocheuses,  ainsi  que  le 
c<  montrent  ses  rives  encaissées  et  abruptes,  il  se  jette  droit 
«  vers  le  sud  (2).   » 

Ces  renseignements  et  ces  observations  complètent  et  achè- 
vent les  études  commencées  dans  les  mêmes  parages  par  le 
général  GalUeni  en  1882  :  «  Il  est  donc  permis  de  croire  que 
(les  travaux,  p^ut-être  peu  importants,  ouvriraient  un  pas- 
sage entre  le  haut  Niger  et  le  Niger  moyen.  Au-dessous  des 
roches  de  Sotuba  etjusqu'à  Sansanding,le  Niger  est  navigable, 
même  à  la  maigre,  mais  pour  un  petit  vapeur  seulement.  En 
effet,  par  les  passages  de  Koulikoro,  de  Nyamina,  de  Ségou- 
Sikoro  et  de  Sansanding,  pourne  citer  que  les  plus  importants, 

(I)  ot  (2)  Félix  Dubois  :  Tainbouclou  la  Mi/stérieuse. 
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les  piéloiis  peuvent  franchir  le  fleuve  avec  de  l'eau  jus(ju'au- 
(lessous  de  la  ceinture,  ce  (jui  suppose  une  hauteur  de  80  cen- 
tiuièlres  environ.  Après  Sansandi ni;,  la  iKulyalion  rencontrera 
moins  d'obslacles.  Vers  Diafarabé,  le  Nig-er  se  divise  eu  deux 
luanches  principales  :  lune,  étroite  et  [)roFonde,  remonte  [)ar 
Daka  vers  le  lac  Deboë  et  Kabara  ;  l'autre,  plus  laryc,  mais 
MU)ins  [)iofonde,  poursuit  vers  Mopli  en  étalant  ses  eaux  dan-; 
les  plaines  du  Macina.  La  première  de  ces  branches  est  bonn:* 
pi^urla  navit'aliou;  déjà  les  iudii^èui's  l'utilisent  pour  des  pirogues 
de  yriuides  dimensions  munies  (h;  voiles,  (les  [jiroyues  ont  des 
bords  assez  élevés  pour  obli;;er  les  mariniers  à  employer  une 
corde  et  un  seau  s'ils  veulent  puiser  de  l'eau  dans  le  fleuve. 
Nos  chalands  et  nos  petits  rem()r(pi('urs  sont  donc  certains  il'v 
circuler  librement  (1).    » 

ly Ansongo  à  Fort-A)-elyuard.  —  Au  sud  de  Zinder,  le  fleuve 
s'encombie  de  cailloux  et  est  interrompu  par  de  nombreux 
rapides.  Aussi  cette  section  est-elle  à  peu  [)rès  complètement 
impropre  à  la  navigation  à  vapeur  et  même  aux  chalamls, 
pour  {)eu  qu'ils  dépassent  un  certain  tonnage.  La  seide  na\i- 
i^ation  possible  est  celle  des  barques  indijjènes  à  condition 
(pi'elles  ne  dépassent  pas  1.0  mètres  de  longueur  et  (prellcs  i\r 
porirni  au  maximum  (prune  tonne  de  marchautlises.  Encore 
cette  circulation  n'est-elle  pratique  (pie  [)endant  six  mois  de 
l'année.  Il  est  vrai  qu'au  sud  de  Boubo  la  navig'ation  à  vapeur 
ne  serait  pas  complètement  entravée,  mali^ré  les  roches  (pii 
émerq-ent  dès  (pie  les  eaux  commencent  à  déd'oftre  ;  mais  les 
précautions  à  prendre  seraient  si  nombreuses  et  si  délicates 
((u'il  ne  faut  pas  songer  à  établir  dans  cette  partie  du  fleuve, 
sans  un  balisage  très  étudié,  une  navigatiiju  r('';;idièi'e.  (li'tte 
opinion  du  commandant  Hourst  ne  fait  que  confirmer  exacte- 


(I)  (loiiiniiindaiU  (îalliôiii  :  Mission   dans  fr    haid    X/t/fr  {liidlrlin  dr  hi 
SociiHc  de  [jrwjvnphie  de  /'mis,  l»  Iriineslrc   ISSi). 
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ment  les  observatious  faites  pai"  le  commandant  Toulée  :  ((  La 
«  naviî^ation  depnis  Say  a  été  assez  facile,  bien  qn'elle  doive 
((  rester  dangereuse  {)Our  de  grosses  embarcations,  tant  c[ue 
«  le  fleuve  n'aura  pas  été  l'objet  d'une  étude  hydrographique 
«  détaillée.  Il  y  a,  en  effet,  quantité  de  rochers  émerg-eant  ou 
((  à  fleur  d'eau.  »  Et  ailleurs,  parlant  de  son  arrivée  à  Zinder  : 
((  Nous  nous  eng-ag-eâmes,  à  la  suite  de  notre  guide,  dans  un 
«  bras  du  fleuve  courant  à  l'ouest  du  grand  bief.  Ce  bras,  as- 
«  sez  large  et  profond  à  l'aval,  va  en  se  rétrécissant  vers  l'a- 
«  mont  où  le  courant  et  les  roches  n'ont  pas  tardé  à  gêner 
((   notre  navigation.  » 

De  Say  à  Ko^npa.  —  Nous  retrouvons  ici  une  nouvelle  ré- 
gion de  rocs  et  de  rapides*;  seules,  les  petites  pirog'ues  peuvent 
passer  à  la  saison  sèche,  et,  quant  à  la  navigation  à  vapeur, 
elle  n'est  possible  à  aucun  moment  de  l'année.  De  Kompa  à 
Tchaketchi,  le  fleuve  s'améliore,  malgré  quelques  barrages 
formés  par  les  cailloux,  mais  qui  ne  sont  un  obstacle,  et  encore 
facile  à  supprimer,  qu'au  cœur  de  la  saison  sèche.  On  pourra 
peut-être  essayer  la  navigation  à  vapeur  pendant  les  cinq  ou 
six  mois  de  crues  ;  mais  non  sans  avoir  amélioré  certains  pas- 
sages difficiles.  Le  commandant  Toutée  a-t-il  une  confiance 
plus  grande  dans  l'avenir  de  la  navig-ation  à  vapeur  sur  cette 
partie  du  fleuve?  «  La  navigation,  dit-il,  a  été  très  facile;  le 
courant,  devenu  très  mesuré  à  partir  de  Bariconda,  n'oppo- 
sait qu'une  faible  résistance,  n  Toutefois,  il  a  très  bien 
aperçu  et  noté  l'importance  des  récifs  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure  :  «  Nous  n'avons  rencontré  qu'une  seule  dénivellation 
importante.  C'est  une  marche  d'escalier  formée  par  des  rochers 
granitiques  à  une  journée  et  demie  au  sud  de  Kirotachi.  Le 
[)assage  pourrait,  d'ailleurs,  y  être  rendu  absolument  libre  au 
moven  d'un  très  léger  travail.  » 

De  Tchakalchi  à  Boussti.  —  Les  roches  et  les  tourbillons 
qui  en  résultent  rendent    la  navigation  à  vapeur  absolument 
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inij)ratical)It',  sauf,  peut-être,  aux  très  hautes  eaux.  Du  reste, 
le  fleuve  se  subdivise  eu  trop  de  bras  et  le  couraut  est  trop  ra- 
pide pour  (|u'uu  tel  procédé  ait  quelque  chance  de  succès.  11 
ne  faut  donc  songer  qu'à  l'emploi  de  pirogues  indigènes.  Il 
est  vrai  que  Toutée  en  a  aperçu  d'assez  grandes  pour  transpor- 
ter cina  ou  six  tonnes  de  marchandises. 

Rapides  de  Haussa.  —  Ici,  tous  les  exi>lorateurs  sont 
absolument  d'accord.  Pas  plus  aux  basses  eaux  qu'aux  hautes, 
où  le  couraut  est  de  12  à  14  milles,  le  passage  n'est  possible 
et  s'il  est  vrai  rpie  les  petites  pirogues  indigènes  peuvent,  à 
la  rigueur,  franchir  le  passage  par  les  petits  bras  latéraux 
de  2  à  3  mètres,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  mettent  65  jours 
à  faire  35  à  40  kilomètres.  «  Boussa  est  une  barrière  absolue 
posée  sur  le  fleuve  à  toute  pénétration  fluviale  de  l'aval  veis 
l'amont.  » 

De  Géba  à  la  mer.  — Nous  savons  que  la  navigation  s'effec- 
tue dans  des  conditions,  sinon  excellentes,  car  elles  ne  sont 
pas  meilleures  que  pour  le  Sénégal  aux  hautes  eaux,  du  moins 
praticpiemcnt  satisfaisantes.  Quant  aux  bras  du  fleuve  àtiavers 
le  delta,  Akassa,  Brass,  etc.,  ils  sont,  sans  doute,  accessibles  ; 
mais  il  serait  contraire  à  la  réalité  de  croire  que  la  navigation 
V  est  facile.  Les  difficultés  rencontrées  par  Mizon  pour  péné- 
trer de  la  mer  dans  le  bief  navigable,  l'héroïque  aventure  de 
VAvdenl  avec  le  commandant  d'Agoult,  établissent  qu'il  n'y  a 
pas  là  de  voie  ouverte  aux  grands  navires  venus  de  l'Océan  et 
que  le  Niger  ne  se  laisse;  pas  facilement  pénétrer. 

En  résumé,  le  Niger  n'offre  donc  guère  que  trois  sections  où 
la  navigation  commerciale  à  vapeur  pourrait  s'ettectuer  pendant 
tout  ou  partie  de  l'aniuM*. 

1"  De  Kouroussa  à  Toulimaiulio  (400  kilomètres). 

2"  De  Koulikoio  à  Ansongo  (1,(100  à  1,700  kilomètres). 

3*^  De  Cîéba  à  la  mer.  Encore  la  dernière  secliou  échappe-l- 
e'ile  à   notre  influence  et  à   nos   efforts  ;  mais   les  deux  autres 
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nous  restent  et  la  deuxième,  c'est,  en  somme,  tout  le  Niger 
moyen.  Voilà  la  section  qu'il  importe  d'atteindre  puisque  Ic^ 
cours  inférieur  est  perdu  pour  nous  et  que  notre  seul  espoir 
est  de  pouvoir  faire  par  là  du  commerce  dans  les  conditions 
spécifiées  par  l'acte  de  navig-ation. 

LE    CONGO 


Notre  colonie  du  Cong-o,  outre  la  grande  artère  du  fleuve 
lui-même  et  de  son  principal  affluentl'Oubangui,  possède  un  cer- 
tain nombre  de  rivières  parallèles  lesunes  aux  autres  et  aboutis- 
sant à  rOubangui.  De  ces  rivières  quelques-unes  sont  praticables 
pendant  quelques  kilomètres.  C'est  ainsi  que  le  fleuve  Benito 
est  navigable  pour  les  vapeurs,  dans  son  estuaire,  jusque  vers 
le  7"30de  longitude  est  et,  pour  les  pirogues,  jusque  vers  le  8"3iè. 
Les  fleuves  Mouny  et  Mondah  ne  sont  également  accessibles  que 
dans  leur  estuaire,  mais  l'estuaire  du  Gabon  est  bien  plus 
important.  11  constitue  une  rade  magnifique,  profonde  et  ac- 
cessible aux  plus  gros  navires.  Là  vit^nnent  aboutir  un  certain 
nombre  de  cours  d'eau  :  le  Como,  navigable  pour  les  vapeurs 
jusqu'à  Véramocaok;  le  Bokoué,  navigable  jusqu'à  Eloundo; 
la  Maga,  navigable  jusqu'à  Afarama  ;  le  Remboë,  navigable 
jusqu'à  Acondjo.  (,;^w.--i  ' 

Quant  à  l'Ogooué,  il  est  praticable  pour  les  vapeurs  jusqu'à 
Ndjolé,  puis  potfr  les  pirogues  jusqu'à  Franceville,  situé  sur  la 
rive  gauche  de  la  Pâma,  tributairedu  Haut  fleuve.  Jadis,  etjus- 
(pi'en  1887,  toute  la  région  de  Brazzaville  et  du  Congi^  était 
ravitaillée  exclusivement  par  la  voie  de  l'Ogooué.  Les  approvi- 
sionnements étaiiMit  apportés  en  pirogues  jusqu'à  Franceville. 
De  ce  point  ils  (Haient  emportés  par  les  caiavanes  Batékés 
jus([u'à  Diélé,  poste  situé  sur  la  rive  gauche  de  LAlima,  tribu- 
taire du  Congo,  d'où  ils  étaient  descendus  par  vapeur  jusf[u'à 
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lirazzax  illt'.  Enfin  le  N'goumi»',  ^raïul  trihuliiiro  de  gauche  du 
Bas-O^ooué,  est  navi<;able  jusqu'à  la  chut»'  de  Samba, 

Les  fleuves  du  Fernand-Vaz,  de  Setté-Cama,  de  Xyanga 
sont  navii^ables  pour  les  seules  pi rog'ues  et  sur  un  parcours  de 
100  à  loO  kilomètres  environ.  Le  Kouilou  n'est  naviy;-al)le,  pour 
les  vapeurs,  que  jusqu'à  Kakamoëka,  d'où  part  une  route  de 
terre  aménnîîi'ée  par  l'ancienne  Soriét»'  du  (-onyo  français  et 
qui  contluil  jus(prà  Loudima  |)ai'  Zilen^^onia. 

On  avait  beaucoup  espéré  du  cours  de  la  Loémé,  mais  elle 
n'est,  en  réalité,  navigable  pour  les  vapeurs  (jue  jusqu'à  (jiiel- 
(pies  kilomètres  du  lac  Cayo(l). 

Le  véritable  réseau  est  celui  que  constituent,  malgré 
(pielques  imperfections,  le  Cong-o,  la  Sangha,  l'Oubangui  et  ses 
affluents.  «  Grâce  à  ces  rivières,  le  Soudan  central  français, 
qui  s'étend  du  lac  Tchad,  du  plateau  de  l'Adamaouaau  Nil,  est 
dtun  accès  relativement  facile...  (Test  grâce  à  l'Oubangui  et  à 
un  de  ses  affluents  la  Tomy  (pie  l'administrateur  (îenlil  a  pu 
faire  flotter  le  I^éon  Blol  sur  le  Tchad,  a[)rès  avoir  exploré  le 
Chari.  C'est  aussi  grâce  à  l'Oubangui  et  au  M'iîomou,  son  af- 
lluenl  jtrincipal,  (pie  le  colonel  Mairhand  a  pu  (ranspoiler  le 
l''aidherbe  dans  le  lialir-eMiliazal  et  le  haut  Nil  (2).  » 

La  navig-ation  commence  à  Brazzaville  avec  des  vapeurs  à 
fond  plat  ne  calant  (pie  (iO  à  SO  ((Miliinèlres  en  charge  el  ne 
filant  pas  plus  de  SàOiueuds.  T)e  ce  point  à  l'emboucluire  du 
Kassaï,  le  bateau  doit  IVanchii'  l'iO  kilomètres.  A  partir  du 
Kassaï,  le  Meuve  s'élargit  jus(pi'à  avoir  î)  *-M<ilonièti'es.  Le 
bateau  i(Miconlre  alors  rembouchure  de  l'Alima,  navigable  à 
partir  de  Diélé',  le  délia  de  la  Sangha  a\ec  le  |)oil  de  Bonga  el 
le  conlliient  de  la  fJkouala  el  on  arrive  ainsi  à  Lii'i"anja,  à 
l'entrée  du  delta  de  l'Oubaiiuni. 


(I)  Nnics  IdiirMiirs  |»;u'  .M.   l' niiniiMii . 

{"2)  Cl'.  r>i-iiri,  roitiidiujiii. 


LES    VOIES     OE    COMMINICATION  ."iOo 

Aux  basses  eati.v,  de  janvier  à  fin  mai,  les  vapeurs  ne  fran- 
chissent pas  le  lapide  de  Rinza  et  s'arrêtent  à  Botanfi;a  d'où 
les  pii-oqnes  transportent  les  marchandises  à  Banyui.  C'est  à 
(iO  kilomètres  <mi  amont  de  Bançui  que  se  trouve  le  dernier  ra- 
pide, le  plus  mauvais,  celui  de  l'Eléphant,  au-dessus  duquel 
rOndiella  cl  la  K(''mo  déhoucheni  dans  le  (l(Mn(\  La  Tomv, 
affluent  de  la  Kémo,  est  navigable  j)Our  les  pirogues  jus(ju'à 
Krébedjé  (7  jours  denavij^ation).  De  là,  jusqu'au  point  où  l'On- 
ban^ui  devient  navigable,  il  n'y  a  que  180  kilomètres  à  par- 
courir. Un  premier  bief,  naviç-able  pour  les  bateaux  à  vnp"ur 
de  fin  mai  au  milieu  de  jaiivier,  s'étend  du  rapide  de  l'Eléphant 
à  Ouang-o-M'Bomou  ;  le  reste  du  temps,  le  service  est  fait  pai- 
li's  pirogues. 

<(  Telle  est  la  superbe  voie  de  pénétration  qui  appartient  à  la 
France.  Sans  rompre  charg-e,  les  vapeurs  vont  de  Brazzavilleà 
Bangui  sur  1300  à  1400  kilomètres  de  lleuve;  du  rapide  de  l'é- 
léphant à  Ouango,  un  bief  na^igabh^de  'iOO  kilomètres  suivi 
par  deux  autres,  Gozobang-ui-Nçoufourou  et  Bag"nessé-Binda, 
de  200  et  500  kilomètres,  est  ouvert  à  la  navigation  à  vapeur,  ce 
(pii  donne  un  total  de  2,600  kilomètres.  Les  pirogues  peuvent 
franchir  la  rég-ion  des  rapides  qui  s'étend  entre  Ban  gui  et  Ouadda, 
et  le  portage  est  seidement  nécessaire  entre  Ouango  et  Bozégui 
et  entre  Ganépia  et  Baguessé.  Si  l'on  y  ajoute  les  affluents  qui 
sont  navigables,  soit  en  vapeur,  soit  en  pirogue,  l'Oubangni 
nous  offre  plus  de  3,500  kilomètres  sur  lesquels  la  navigation 
est  possible.  »  Mais  il  faut,  pour  utiliser  cette  mag"nifi(jne  voie, 
y  lancer  un  matériel  suffisant.  Or,  à  l'heure  actuelle,  des  hnit 
vapeurs  que  nous  possédions,  trois  ont  fait  naufrage  (le  Ballav, 
le  Courbet  etTAlima)  ;  deux  (rOubangui  et  leI)jon('')  ont  besoin 
de  réparations  et  ont  été  confiés  dansée  but  à  la  maison  Tn'chot  ; 
un  (le  laid  herbe)  a  ét('  conduit  jusr[n'au  Xil  ;  un  autre  (le  de  Poii- 

(  I)  l'.nirl,  o/i.  ci/. 
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inevrac)  n'a  pas  encore  été  monté.  Reste  le  Jacqnes  (Tlzès 
qui  dessert  le  bief  supérieui-  de  l'Oubangui  et  dont  Mobave 
est  le  port  d'attache.  Ajoutons  cependant  ([ue  le  gouverne- 
ment local  \ient  de  commander  trois  nouveaux  vapeurs 
destinés  à  circuler  sur  le  Congo. 


MAi).v(;Asr;AU 

«  En  raison  de  la  config-uration  fie  l'île  en  gradins,  il  faut 
s'attendre  à  ce  que  le  lit  des  ditleicnts  cours  d'eau  se  j)résente 
sous  la  forme  d'une  succession  de  biefs  séparés  par  des  rapides 
et  par  conséquent  à  ce  que  ces  rivières  ne  soient  navigai)Ies 
([ue  sur  une  [)artie  restreinte  de  leur  parcours.  Les  g^rands 
cours  d'eau,  dont  la  profondeur  jjourrait  faire  croire  à  leur 
ui^vig-abilité,  présentent  tous  des  chutes  qui  arrêtent  toute  espèce 
de  navigation.  C'est  ce  qui  explique  comment  les  communica- 
tions avec  la  côte  sont  encore  aujourd'hui  si  précaires,  si  dif- 
ficiles, malg^ré  des  rivières  qui,  (*omme  le  Mangoro,  la  Betsi- 
boka  et  surtout  l'Ikopa  sont  profondes  etconduisent  à  proximité 
et  même  jusqu'au  cœur  de  rimeiina.  »  Dans  tous  les  cas,  au- 
cune de  ces  rivières  n'est  accessible  aux  bateaux  de  foil  ton- 
nage ;  seules  les  piroçues  indig-ènes  et  les  radeaux  se  risquent 
sur  les  cours  d'eau  de  ITle  et  aucune  de  ces  rivières,  sauf  peut- 
être  la  lielsiboka  et  riko[)a,  ne  favorise  un  commerce  actif  et 
régulier.  Dressons  rapidement  la  liste  des  cours  d'eau  dont  le 
cours  est  en  partie  utilisable  : 

Versant  kst.  —  Ij'  IjiLoIio,  na\igable  pour  les  radeaux  de- 
puis Maromby. 

iJlvondvoiui,  ti"ès  praticable  jnscpi'à  Mahosoa  ;  puis  r('i:ioii 
de  i-apides;  il  redevient  navigable  jKMidaiit  (|uel(pies  kilomèl  r'es 
en  amont  d'Ambodilaza. 

Le.  MdUfloyo,  j>eut   être  descendu  en   [)iroi;ue  d'AndakMiia  au 
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confluent  de  la  Ranoniaintj  el  de  Bélandémy  à  la  mer  même 
par  les  grosses  eriibarcatioiis  :  au  total  GO  kilomètres. 

Le  Miuiaujava,  fleuve  flottalde  dans  toute  sa  longueur  pour 
les  transports  de  matériel  ;  remon table  juscpi'à  Tsarahafatia 
pour  des  pirogues  munies  de  huit  rameurs. 

Versant  ouest.  —  La  Tsiribihina,  navigable  jusqu'à  Mian- 
drivazo  pendant  la  saison  des  pluies  et  jusqu'à  Bémcna  pen- 
dant la  saison  sèche. 

Le  Manamholo  :  il  est  remontable,  en  amont  des  rapides  de 
Bekopaka  pour  les  pirog"ues  calant  peu  et  portant  8  à  12  hommes 
(7  jours  de  montée,  1  jour  de  descente). 

La  Sahoamj,  navigable  pendant  20  kilomètres  depuis  Amki- 
bofotsy  jusqu'à  son  embouchure  pour  les  boutres  du  canal  de 
INIozambique. 

La  Betsiboka  :  cette  rivière  est  navigable  dans  son  lit  infé- 
rieur pour  les  chaloupes  à  vapeur  de  Majunga  à  Mévatanana^» 
Suberbieville  (238  kilomètres)  à  la  saison  des  pluies  et  de 
Majung-a  à  Marovoay  (17  kilom.)  pendant  la  saison  des  pluies. 

Le  Mahajamba,  navigable  seulement  jusqu'à  40  kilomètres 
de  son  embouchure. 

La  Sofia,  navig-able  de  sa  source  à  Bévory  et  des  rapides  de 
Tsiafapandrakotra  à  la  mer. 

On  voit  que  toutes  ces  rivières  n'off"riront  jamais  de  moyens 
pratiques  de  circulation.  Toutefois,  l'organisation  d'un  service 
fluvial  de  Majung-a  à  Marololo  (213  kilomètres)  est  parfaitement 
possible.  9 

Canal  des  Pancjalanes.  —  Cette  étude  serait  incomplète  s'il 

n'était  pas  fait  mention  du  canal  des  Pangalancsdontla  nécessité 

a  paru  indiscutable  dès  les  premiers  jours  de   l'occupation.  On 

sait,  en  effet,  qu'il  existe,  parallèlement  au  rivage,  une  série  de 

lagunes  séparées  de  l'Océan  par  un  chapelet  de  dunes  et  com- 

nuini(piant  avec  lui  par  des  embouchures  exposées  à  sedéplacei'. 

Ces  liîgunes   sont  séparées  les  unes  des  autres  par  des  seuils 
Les  Colonies,  vol.  III.  32 
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qHel'on  nomme  paiigalaiies  et  qui  sont  faciles  à  porcor.  Ce  travail, 
qui  mettrait  toutes  les  lacunes  en  commnnieation  directe,  crée- 
rait ainsi  un  canal  qui  serait  une  commode  voie  de  navigation 
intérieure.  La  voie  navigable  commence  à  Ivondro,  à  d]x 
kilomètres  au  sud  de  Tamatave  et  continue  jusqu'à  Andevorante 
à  travers  les  trois  pangalanes  de  Tanifosy,  Ampattomaizina  et 
Andevakamerana. 

La  construction  et  l'exploitation  du  canal  ont  été  concédées 
à  la  compagnie  française  de  Madagascar;  déjà  la  première  et 
la  seconde  pangalane  ont  été  creusées  et  draguées  et  l'ensemble 
des  travaux  sera  terminé  à  la  fin  de  la  présente  année.  «  Jus- 
qu'alors un  service  provisoire  de  transports  sera  organisé,  qui 
permet  d'aller  de  Tamatave  à  Mahalsara,  en  une  quinzaine 
d'heures,  au  moyen  de  vedettes  à  vapeur  sur  les  lagunes  et 
d'un  transbordement  aux  trois  pang'alanes.  » 

INDO-CHINE 

L'Indo-Cliine  possède  deux  grandes  voies  fluvialesqui  ouvrejit 
un  chemin  plus  ou  moins  commode,  mais  praticable  en  sonnne, 
vers  les  riches  contrées  du  Yang^-Tsé-Kiang.  Ces  deux  artères 
fluviales  sont,  d'une  part,  le  Mékong  qui  met  en  communications 
directes  la  Cochinchine  et  le  Cambodge,  et  de  l'autre,  le  Song- 
Koi  qui.  soit  par  son  cours  principal,  soit  par  ses  affluents, 
imifie  les  contrées  les  plus  disparates  du  Tonkin  et  permet  de 
passer  sans  grosses  difficultés  du  delta  an,\  plateaux  et  réci- 
proquement. Seul,  l'Annam  ne  profite  pas  de  cette  heureuse 
<lisposition  des  grands  fleuves,  mais  il  n'est  pas  cependant  dé- 
pourvu (le  toute  conimunicaliiHi  par  eau,  car  les  multi[)les 
canaux  <pii  servent  à  l'irrigalion  des  rizières  sont  ulilist's  jiai- 
la  batellerie  indigène.  Nombre  de  larnilles  aimamiles  ne 
possèdiMit  pour  tout  bien  rpi'un  sajnpan  (pii  est  utilisé  pour  le 
hansport  des  marchandises.  Seulement  ces  bateaux  sont  tous 
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des  bateaux  à  fond  plat.  Quelques  canaux  intérieurs,  reliant 
entre  elles  les  lagunes  qui  se  trouvent  à  une  certaine  distance 
de  la  mer,  ainsi  que  la  rivière  de  Hué  entre  la  capitale  de  l'Annam 
eX  Thuàn-An,  peuvent  livrer  passage  aux  petites  chaloupes  à 
vapeur  dont  le  tirant  d'eau  ne  dépasse  pas  2'"50. 

La  chaîne  de  l'Annam  se  trouvant  très  près  de  la  mer,  les 
rivières  qui  en  découlent  n'ont  pas  un  cours  très  considérable  : 
il  eii  résulte  que  ce  ne  sont,  au  début,  que  des  torrents  formant 
une  série  de  chutes  et  de  cascades  jusqu'à  la  plaine.  Leur  bief 
maritime  est,  la  plupart  du  temps,  impraticable,  car  il  se 
forme  à  leur  embouchure  soit  une  barre,  soit  un  dos  d'âne  qui 
provient  de  l'accumulation  des  sables  entraînés  par  les  eaux  ; 
sables  qui  ne  peuvent  se  répandre  en  pleine  mer  à  cause  du 
flot  contraire  de  l'Océan  qui  les  oblige  à  se  déposer  au  point  de 
rencontre  des  deux  courants  contraires. 

Ajoutons  qu'un  service  de  chaloupes  à  vapeur  existe  enli^ 
Tourane  et  Hué.  Cette  entreprise  est  dirigée  par  des  Chinois 
dont  les  embarcations  suivent  la  côte  de  Tourane  jusqu'à 
Thuàn-An  et  de  là  remontent  la  rivière  de  Hué  jusqu'à  la  capi- 
tale. 

L'amélioration  des  voies  fluviales  et  des  canaux  reliant  entre 
eux  les  différents  centres  de  l'intérieur  a  été  poussée  avec 
l)eaucoup  d'activité,  depuis  un  an  surtout. 


LE    MEKONG 

9 


Dans  toute  sa  traversée  du  Haut-Laos,  le  Mékong,  délivré 
de  ses  barrières  montagneuses,  est  parcouru  par  des  pirogues 
qui  pénètrent  même  assez  loin  dans  la  pliqiart  de  ses  affluents, 
mais  la  navigation  à  vapeur  s'arrête  à  Vien-Tiane.  Les  échanges 
se  font  par  ce  moyen  entre  les  nombreux  villages  des  deux  rives, 
mais  il  n'existe  aucun  port  fluvial  digne  de  ce  nom.  En  pénétrant 
dans  le  Bas-Laos,  le  Mékong  s'élai'gitet  devient  navigable  pour 
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les  l)alraii\  à  vapeur  d'assez  foil  tonnage,  [)eiulaiit  les  hautes 
eaux,  suiiiue  loimueur  de  360  kilomètres  el  de  320  kilomètres 
jx'udant  les  maigres.  Les  pirogues  uavi^ueut  librement  sur  le 
lleuve  sur  une  distance  de  700  kilomètres. 

Le  nombre  des  pirogues  en  circulation  peut  être  estimé  arbi- 
trairement à  4000  ou  5000  avec  un  tonnage  variant  de  1/4  de 
tonne  à  2  tonnes  1/2.  Ce  trafic  pourrait  sensiblement  s'aug- 
menter si  on  procédait  au  dérochage  et  au  balisage  des  endroits 
réputés  infranchissables  pour  les  bateaux  à  vapeur.  Ces  travaux 
ont  été  entrepris,  depuis  deux  ans,  en  ce  qui  concerne  le 
premier  bief  entre  Stung-Treng-  et  Khone.  Quand  les  travaux 
de  dérochage  entrepris  dans  le  bief  de  Savannakhét  auront  été 
achevés,  ce  bief  sera  accessible  aux  bateaux  à  vapeur  pendant 
toute  l'année. 

Le  Mékong  et  ses  deux  bras,  le  Bassac  et  le  Tonlé-Sap  sont 
•navigables  sur  tout  leur  parcours  à  travers  le  Cambodge.  La 
liingueur  de  cette  voie  fluviale  peut  être  ainsi  établie  : 

Mékong- :  de  Vinh-Hoa  à  Sambok 300  km. 

Bassac  :  de  Pnom-Pcnh  h  Lynhou 00  — 

Tonlé-Sap  :de  Pnom-Ponh  au  nord  du  lac  Tonlé-Sap     :200    — 

Total o'.M)  km. 

C'est  la  compagnie  française  de  navigation  dite  des  «  Messa- 
geries fluviales»  qui  dessert  leCambodçe  avecneuf  paquebots 
dont  trois  jaug-eant  120  tonneaux.  « 

Cette  compag-nie,  organisée  par  M.  Rueff  et  dirig-éc  par  le 
lieutenant  de  vaisseau  Simon,  fait  un  service  régulier  de  Saïi^on 
à\'ien-Tianc  avec  escales  aux  stations  de  Pnom-Penh,  Kliong 
et  Pakiionn.  La  conq)ai;-nie  des  Messag-eries  fluviales  s'est 
conslilné-e  rn  1887.  Son  but  ('lait  sinqdeiuenl  (ralleiiidi'e 
Pnom-Penh  ;  sa  flottille  ne  comprenait  alors  (|ue  deux  bateaux 
de    MlHI   loiuieaux,    quati-e    bateaux    de    1211   ;     deu-x    grandes 
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chaloupes  et  une  petite.  En  1886,  elle  desservait  71,")00  lieues 
mannes  avec  neufpaquebots  et  six  chaloupes  et  elleavait  reporté 
ses  deux  stations  terminus  à  Krattié  et  à  Battambang-.  En 
1890,  deux  de  ses  chaloupes  ayant  traversé  les  rapides  du  Mé- 
koui^-,  la  compag-nie  poussait  son  service  jusqu'à  Stung-Treng-, 
au  moyen  d'un  vapeur  à  g'rande  vitesse  et  à  petit  tirant  d'eau. 
Eu  1891,  elle  se  chargeait  du  service  maritime  entre  Saïg-on  et 
Bangkolv';  en  189."),  cllelançaittrois  bateaux  à  vapeur  dans  le  bief 
movendu  fleuve,  et  org-anisait,  sur  un  parcours  de  100  kilomètres 
un  service  rég-ulier  entre  Khong-etPakmoun,  puis  un  deuxième, 
au  delà  des  rapides  de  Kemmarat  entre  Savannanek  et  Vien- 
Tiane.  Aujourd'hui  les  bateaux  des  Messag'eries  fluviales  de 
Cochinchine  parcourent  annuellement  : 

EnCochinchinoetau  Cambodg-eplus  de     123.0001ieiies  marines. 

Au  Laos 20.000  —  9 

Entre  Saïg-on  et  Ban g-kok 12.000  — 

Total.     .     .     155.000  lieues  marines. 

«  Sa  flotte  se  compose  de  31  bâtiments  et  chaloupes  dont 
quelques-uns  jang-eant  plus  de  800  tonnes  Ses  ateliers  de  Saïgon 
emploient  plus  de  300  ouvriers  et  ont  construit  de  nombreuses 
chaloupes  pour  l'administration  locale  aussi  bien  que  pour  ses 
propres  services.  Ils  sont  outillés  pour  faire  les  plus  g-rosses  ré- 
[)arations  et  seconder,  au  besoin,  l'arsenal  de  Saïg-on.  On  con(;oit 
dès  lors  le  rôle  nuportant  qu'a  joué  cette  compag-nie  dans  le 
développement  commercial  et  agricole  de  la  colonie  et  celui 
([u'elle  peut  jouer  encore,  étant  donné  l'esprit  d'initiative  et 
l'intelligente  activité  des  hommes  qui  la  dirigent  (1).  » 

Les  paquebots  suivent  le  chenal  tracé  par  les  lieuteiumls  de 
vaisseau  Simon  et  Le  Vay,  les  enseignes  de  vaisseau  Mazeran 

(1)  Eug.  Laa;rillièro-Beauclcrc  :  .1  frarers  l' [ado-Chine. 
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et  Le  Blévec  et  dont  les  cartes  ont  été  dressées  avec  le 
plus  grand  soin.  30  chaloupes  à  vapeur  appartenant  à  des 
Asiatiques  circulent  également  sur  les  fleuves.  Elles  se  répar- 
tissent ainsi  :  '^ 

2  chaloupes  de  80  tonnes  de  Pnom- Penh  à  Gholon 

2  —  50  — 

1  —  42  —  * 

1  —  26  — 

4  —  24  dans  l'intérieur  du  Gambodg^e. 
15  —  10à20  — 

5  —  au-dessous  de  10        — 

Quant  à  la  navigation  à  voiles  et  à  rames,  elle  est  représen- 
tée par  50  grandes  pirogues  (1)  qui  importent  de  la  poterie 
d'Annam  et  20.000  petites  barques  de  jauges  variées  servant 
également  pour  les  petits  transports,  pour  la  pèche  et  comme 
habitation. 

Le  delta  du  Mékoiu^  constitue  un  vaste  réseau  de  cours  d'eau 
qui  couvre  la  Cochinchine  et  peut  être  considéré  comme  en- 
tièrement navigable.  Le  jeu  des  marées  permet,  en  effet,  la 
circulation  des  petites  embarcations  sur  les  cours  d'eau  de  la 
plus  faible  importance.  Ainsi  le  Mékong,  le  Soirapet  ses  aflluents 
ainsi  (pie  les  arroyos  et  les  canaux  qui  réunissent  transversa- 
lement soit  les  affluents  du  même  fleuve,  soit  les  deux  princi- 
jiaux  bassins  peuvent  recevoir  des  barques  fluviales  d'au  moins 
IH  tonnes,  utilisées  pour  les  transports  à  grande  distance.  Ce 
réseau  a  un   développement    total  de  3500  kilomètres. 


(1)  Ia'  triiHc,  se  parlanc  à  peu  près  éi>aI('iii(Mil  «miIic  Ifs  ioiujiics  cl  los 
vapeurs,  ces  derniers  représeiilanl  la  grande  vitesse,  ciiariîeaiil  pliitùt 
les  riz  el  antres  produits  à  deslination  de  Saïi^on  et,  de  (lliolon,  tandis 
(|iie  les  i()n(|ues  marchant  lentement  à  la  voile  ou  à  l'aviron  sont  surtout 
employées  pour  les  riz  et  autres  marchandises  qui  s'arrèleul  à  l'nom - 
iNiih. 
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Les  bateaux  de  Gochinchine,  marchant  à  la  voile  ou  à  l'avi- 
ron, qui  fréquentent  ces  voies  fluviales,  s'élevaient  en  1897  au 
nombre  de  71,574,  d'un  déplacement  total  d'environ  282,000 
tonnes.  En  outre  les  bateaux  à  vapeur  sont  au  nombre  de  120, 
d'un  tonnage  total  de  6.051  tonnes  et  d'une  force  de  7.449 
chevaux. 

Toutes  les  ag-glomérations  étant  situées  sur  des  cours  d'eau 
et  communiquant  au  moyen  d'embarcations,  on  peut  dire  qu'il 
y  a  autant  de  ports  fluviaux  que  de  localités  un  peu  importan- 
tes. Le  plus  actif  de  tous  est  celui  de  Cholon. 

LE    SONG-KOÏ 

«  Ce  fleuve  est  navigable  sur  tout  son  parcours  pour  les 
jonques  ;  mais  son  cours  supérieur  est  obstrué  par  des  rochers 
et  des  rapides  qui  font  obstacle  au  passage  des  chaloupes<^\ 
vapeur.  L'amélioration  du  lit  et  la  construction  de  bateaux  à 
fond  plat  et  à  machines  puissantes  permettront  de  remonter 
jusqu'au  Yunnam.  »  Le  Song--Koï  constitue,  en  effet,  la  voie 
de  pénétration  la  plus  courte,  la  plus  commode  et  la  moins 
coûteuse  vers  la  vallée  du  Yang-tsé-Kiang".  a  II  y  a  dix  ans, 
le  transport  d'une  tonne  de  marchandises  au  Yunnam  coûtait  : 
sur  la  rivière  de  Canton,  950  francs;  parle  Yantsé,  800  francs  ; 
par  la  route  de  Bhamo  960  ;  enfin  par  le  fleuve  rouge  et  Lao- 
kay,  450  francs  seulement.  Ainsi  donc  «  sur  toutes  les  routes 
fluviales  et  teirestres  qui  exigent,  pour  pénétrer  au  cœur  du 
Yunnam,  80,  75  ou  25  jours,  celle  du  Tonkin  se  présente  avec 
d'incontestables  avantages.  Nulle  frontière  ne  met  les  étran- 
gers plus  que  celle-ci  près  du  centre  de  la  province.  Lao-Kay, 
la  dernière  ville  tonkinoise,  le  point  terminus  de  la  navigation, 
est  à  deux  jours  de  Manghao,  à  cinq  jours  de  Meng-tsu,  entre- 
pot  commercial  important  et  à  dix  jours  de  Yunnam-fou,  la  ca- 
pitale.   »  Il  y  a  donc  là  pour  notre  commerce  d'entrepôt  et  di- 
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transit  une  source  d'immenses  profils.  C'est  la  compa^^nie  diî 
iia\  libation  tonkinoise  (Marty  et  d'Abbadie)  qni  assnrc  les  com- 
munications fluviales  entre  les  différents  ports  du  Tonkin  :  12 
lignes  sont  aujourd'hui  on  exploitation. 


NOMS  DES  LKiNES 


DISTANCES       N0MI5KK   DE   VOVACiES 
EN  MII.I.ES  PAU   SEMAINE 


Haiplioni;- à  Hanoï.      .  .  . 
Haïphoni^-  à  Phu-Lang'-Thuonii 
Sept  pag-odes  à  Dap-Gaii 
Hunii;--Ycn  à  Nap-Dinh    . 
Haïphong-  à  Mui-Xçoc     . 
Hanoï  à  Bac-Hat    .     . 
Bac-Hat  à  Cho-Bo .     .     . 
Bac-Hat  à  Tan-(Juaii  .      . 
liac-Hat  à  Tiiycn-Quan^ 
Nam-Dinh  à  Vinh. 
Ycn-Bay  à  Lao-Kay    . 
Sept-pag-odes  à  Lam  . 


i20 

(iO 
21 
50 

140 
35 
58 
75 
75 

108 
91 
31 


.3 
3 
3 

;{ 

3 
1 

I 
1 
1 
1 

H  par  mois. 


Les  barques  peuvent,  d'autre  part,  remonter  de  Haïphong-  à 
nong--Kon!^  en  empruntant  les  différentes  parties  du  fleuve 
Kouge  :  le  Song-Tam-Hac,  le  Lach-Tray,  le  Lach-Van-Uc,  le 
Thaï-Biidi  et  Cua-Loc,  et  enfin  le  Song-Koï  lui-même. 

«  Les  embarcations  les  plus  variables  par  la  forme  et  les  di- 
mensions circulent  sans  cesse  sur  les  fleuves  et  les  arroyos 
dans  tout  le  Tonkin.  On  voit  les  grosses  barq\ies  à  côté  de  lé- 
gers sampans.  En  g-énéral,  les  passagers  et  l'équipati^e  se 
gTduixMil  aillant  (pie  possible  pour  consacrer  le  plus  grand 
espace  au  tiansport  des  marchandises.  » 

Imlépciulamment  de  ces  deu.x  g-randes  voies,  il  convient  de 
ddiiiicr  (piehjues  détails  sur  les  canaux  de  la  Cochinchine.  Le 
Cambodge  ne  possède,  en  effet,  (pie  ipielques  canaux  trop  peu 
profonds  pour  être  utilisés  aux  basses  eaux.  Bienl('tt  un  canal 
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plus  important,  long-  de  12  kilomètres,  mettra  en  relations  di- 
rectes les  centres  de  Takéo  et  de  Bavio.Les  canaux  deCochin- 
chine,  beaucoup  plus  nombreux  et  beaucoup  plus  accessibles, 
ne  constituent  pas  des  redressements  ou  des  prolong-emenls  de 
cours  d'eau  et  ne  comportent  aucune  écluse  ni  ouvrage  d'art, 
ni  chemin  de  halaçe.  Ils  peuvent  donc  être  assimilés  à  des 
cours  d'eau  naturels.  On  travaille  à  ce  moment  au  creusement 
d'un  g-rand  canal  entre  la  rivière  de  Saïgon  et  le  grand  Vaïco. 
Ce  canal  est  destiné  à  relier  les  deux  cours  d'eau  et  à  permettre 
l'exploitation  agricole  d'un  vaste  marécage.  Chaque  année, 
d'ailleurs,  le  creusement  de  canaux  de  diverse  importance  est 
entrepris  dans  les  provinces  sur  la  demande  des  populations 
intéressées. 

Il  n'y  a,  momentanément,  aucun  effort  à  faire  pour  accroître 
le  trafic  par  voie  fluviale,  puisque  la  presque  totalité  des  trans- 
ports se  fait  par  eau.  Il  suffit  seulement  d'entretenir  les  c(^rs 
d'eau  en  draguant  les  envasements  qui  se  forment  au  dos  d'âne, 
de  manière  à  leur  conserver  une  profondeur  suffisante  pour  la 
navigation. 

Le  transit  serait  beaucoup  plus  important  sans  l'insuffisance 
du  matériel  de  transport.  La  difficulté  principale  réside  dans 
la  difficulté  du  recrutement  des  bateliers  indigènes  entre 
Yen-bai-Laokay  et  Manhao  :  aussi  les  négociants  chinois  ont-ils 
recours  à  la  navigation  à  vapeur.  Deux  bateaux  monoroues,  qui 
ont  un  tirant  d'eau  de  €'"80  en  plein  chargement  de  75  tonnes, 
effectuent  le  trajet  depuis  Yen-Bay  jusqu'à  Laokay  en  27  heures 
de  marche.  De  son  côté,  la  maison  Marty  et  d'Abbadie  a  lancé 
en  novembre  un  vapeur,  le  Viétri.  Enfin,  durant  la  saison 
sèche,  le  service  postal  est  assuré  par  des  jonques  convenable- 
ment gréées  et  armées.  Les  voyages  entre  Yen-Bai  et  Laokai, 
qui  demandaient  en  1897  un  minimum  de  dix  jours,  se  font  très 
régulièrement  en  cinq  jours,  et  même  quatre  quand  un  bon  vent 
les  favorise. 
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III 

VUIKS  FEIIRLKS 

Ce  que  nous  avons  dit  dos  routes  et  des  voies  fluviales  s'ap- 
plique plus  étroitement  encore  aux  voies  ferrées.  Une  colonie, 
quelles  que  soient  ses  richesses  naturelles,  ne  sera  mise  en 
valeur  que  lorsqu'elle  sera  desservie  par  une  ou  plusieurs  voies 
ferrées.  Certes,  il  ne  faut  rien  exag-érer  et  ne  pas  se  payer  de 
mots  sonores*.  Un  chemin  de  fer  ne  sera  utile,  en  pays  neuf 
comme  [)artout  ailleurs,  que  s'il  est  destiné  à  unir  deux  pavs 
jusqu'alors  séparés  et  qui  ont  intérêt  réciproque  à  échanger 
leurs  produits,  ou  s'il  a  pour  résultat  d'amener  au  port  d'em- 
barquement les  richesses  de  l'intérieur.  11  ne  faut  donc  pas  se 
fi^wrer,  comme  on  a  aujourd'hui  une  tendance  à  le  taire,  qu'il 
suffit  de  construire  une  voie  ferrée  pour  que  le  pays  devienne 
instantanément  riche,  peuplé  et  civilisé.  Gardons-nous  donc 
de  l'eng'ouement  car  un  échec  rettMitissant  en  pareille  matière 
serait  plus  préjudiciable  à  la  cause  coloniale  (pi'un  succès 
dû  au  hasard  ne  servirait  cette  même  cause.  Mais,  cette  ré- 
serve faite,  il  est  évident  que  nos  colonies  manquent  encore 
des  voies  ferrées  indispensables' et  ([ue,  malgré  les  efforts 
très  r(''els  qui  ont  été  réalisés  en  ce  sens  depuis  cinq  ans, 
il  nous  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  lutter  avec  avan- 
tage ou  même  à  éi^alité  avec  nos  rivaux  les  plus  redoutables. 
Avant  de  se  mettre  à  l'œuvre  et  d'appliquer  un  plan  d'en- 
sendjlt'  ratioiuiel  et  adapté  aux  besoins  réels  de  nos  éta- 
blissements, (\\\v  de  (piestions  d'ordre  pratique  il  convient  d'exa- 
min(;r!  que  de  problèmes  d'exécution  matérielle  il  reste  encore 
à  résoudre  !  «  Il  faut,  autant  que  [)0ssible  et  à  moins  que  des 
circonstaïices  spéciales  n'existent,  adopter  pinu-  les  chemins  de 
fi'iaux  colonies  l'écartemeut  de  voie  cpii  entraîne  aux  dépenses 
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de  conslructions  moindres,  c'est-à-dire  la  voie  étroite,  étudier 
avec  soin  les  conditions  de  la  main-d'œuvre,  les  déterminer 
par  des  essais  d'une  certaine  importance,  et  même,  après  avoir 
pris  toutes  ces  précautions,  réserver  prudemment  dans  les 
prévisions  de  devis,  une  importante  période  de  mise  en  train, 
l'organisation  d'un  g^rand  travail  d'utilité  publique  dans  un 
pays  neuf  étant  toujours  longue  et  difficile  (!>*» 

La  plupart  des  chemins  de  fer  construits  jusqu'ici  dans  les 
pays  neufs  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  chemins  de 
fer  de  pénétration,  leur  construction  ayant  été  décidée  pour 
des  raisons  analogues  à  celles  qui  ont  décidé  la  construction 
des  voies  ferrées  dans  les  pays  de  vieille  colonisation.  Mais  à 
côté  de  ces  chemins  de  fer,  il  en  est  d'autres  qui  ont  pour  seule 
raison  d'être,  la  conquête  économique  d'une  région  nouvelle. 
Ces  chemins  de  fer  ne  sont  pas  des  collecteurs  de  transports 
existants  ou  immédiatement  praticables  ,  ils  seront  les  créa- 
teurs de  ces  transports.  «  Le  chemin  de  fer  tel  qu'il  a  été  conçu 
jusqu'ici  intervient  seulement  quand  le  pays  est  occupé  et 
exploité  :  il  est  une  résultante.  Le  chemin  de  fer  colonial  de 
pénétration  est  un  instrument  de  production,  une  force  initia- 
trice et  créatrice  (2).  » 

Donc,  deux  sortes  de  chemins  de  fer  aux  colonies  :  les  che- 
mins de  fer  d'exploitation,  les  chemins  de  fer  de  pénétration; 
les  premiers  suivant  la  conquête  et  facilitant  l'écoulement  de 
richesses  déjà  déterminées  ;  les  autres  aidant  à  cette  même 
conquête  et  antérieurs  à  la  mise  en  valeur.  Cette  vérité  ac- 
ceptée, examinons  quels  sont  à  l'heure  actuelle,  dans  nos  co- 
lonies françaises,  les  chemins  de  fer  en  exploitation  et  ceux 
qui  sont  encore  à  l'étude. 


(1  et  5)  Colonel  Thvs,  Congrès  cnloninl  international  de  Brn.reUes. 
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VIEILLES  COLONIES 
LA    (il  ADELOUPE    ET    LA    MARTINIQUE 

Sans  parler  tles  petits  clieniins  de  fer  industriels  (|ui  des- 
servent presque  toutes  les  usines  à  sucre  de  la  Guadeloupe  et 
transportent  les  cannes  des  lieux  de  production  aux  centres 
de  fabrication,  chemins  qui  ne  sont  pas  ouverts  au  public,  il  faut 
mentionner  la  voie  ferrée  qui  met  en  relations  le  bour^  de 
(lapeslerre  avec  le  port  de  Sainte-Marie,  La  concession  de  ce 
<-lien)in  de  fer  avait  été  consentie,  en  1883,  à  un  industriel  du 
bourg,  qui  le  rétrocéda  à  son  tour  au  Crédit  foncier  colo- 
nial. Les  trains  circulent  rég'ulièrement  depuis  la  ^ni  de  1898 
et  la  ligne  a  été  ouverte  au  public  le  3  janvier  1899.  Le  suc- 
cès de  cette  premi«'re  entreprise  hâtera,  sans  doute,  la  mise 
en  valeur  du  petit  chemin  de  fer  de  30  kilomètres  de  loni;; 
entre  la  Pointe-à-Pitre  et  le  Moule  dont  les  consé(|uences 
auront  certainement  une  heureuse  influence  sur  le  commerce 
général  de  la  colonie.  De  même  que  la  Guadeloupe,  la  Marti- 
ni(pie  ne  possède  que  de  petites  voies  ferrées  établies  et  pos- 
sédées [)ar  des  industricds  pour  le  service  exclusif  des  usines 
de  canne. 

LA     GUYANE 

c 

T3epuis  loiighMups,  la  Guyane  réclamait  un  clieniin  de  fer 
(|ui,  seul,  pouvaitpermettre  d'exploiteravec  profil  les  richesses 
si  abondantes  de  la  colonie.  M.  l'ingénieur  Levai  n'a  pas  hé- 
sité à  assurer  les  risques  de  l'eut icprise  et  à  en  demander  la 
concession.  Ce  chemin  de  fer  aura  pour  origine  Cayeime,  rc*- 
montera  le  cours  de  la  rivière  Comté,  celui  de  sou  aflluent 
r<>rii|>u,  passera  de  là  dans  le  bassin  de  l'Approuague  et  se  di- 
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rigera  ensuite  par  la  vallée  de  la  crique  Nini  jusqu'au  Maroni. 
Un  embranchemenl,  partant  de  la  région  du  Ilaut-Approuague, 
se  dirigera  vers  la  crique  Yaoué,  affluent  de  l'Oyapoc.  Ce 
serait,  en  somme,  un  tracé  de  80  kilomètres  en  lig-ne  droite 
et  de  100  kilomètres  avec  les  courbes  du  tracé  définitif. 

La  première  section  à  construire  aura  pour  point  de  départ 
Cayenne  et  aboutira  à  la  rivière  Aralaye.  Tous  ces  travaux 
devront  être  terminés  dans  un  délai  de  3  ans.  La  largeur  de 
la  voie  sera  d'un  mètre  et  les  alignements  seront  raccordés 
entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  pas  être 
inférieur  à  75  mètres.  Quant  à  la  plate-forme  des  terrasse- 
ments, elle  aura  une  largeur  d'au  moins  3"', 60  entre  les  fossés. 
Enfin  le  concessionnaire  sera  autorisé,  sur  sa  demande,  à  ou- 
vrir à  l'exploitation  les  sections  à  mesure  que  l'avancement  des 
travaux  le  permettra.  Ainsi  conçu,  ce  chemin  de  fer  sera  assez 
large  pour  permettre  une  circulation  qui  rémunérera  larg-ement 
le  capital  enga.gé.  * 

LA    RÉUNION 

Voici  enfin  une  colonie  qui  possède  un  chemin  de  fer,  dig"ne 
de  ce  nom,  en  pleine  exploitation,  et  dont  les  résultats  justi- 
fient, et  au  delà,  les  sacrifices  consentis. 

Le  port  de  la  Ppinte  des  Galets  et  le  chemin  de  fer  à  voie 
étroite  de  la  Réunion  ont  été  concédés  à  MM.  A.  Lavalley  et 
E.  Fallu  de  la  Barrière  par  le  Conseil  général  de  la  Réunion, 
par  délibérations  en  date  du  25  juin  1874  et  27  novembre  1875. 
Cette  concession  a  été  approuvée,  à  la  suite  d'un  accord  in- 
tervenu, par  la  loi  du  23  juin  1877. 

La  Société  s'eng^ag-eait,  en  vertu  de  cette  convention,  à  exé- 
cuter les  travaux  du  port  et  du  chemin  de  fer  moyennant  un 
forfait  de  34  millions.  L'Etat  lut  garantissait,  en  retour,  une 
recette  aniuielle  de  1.925.000  fr. 
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Le  clicmin  de  fer  concédé  part  de  Saint-Pierre  ponr  al)ontir 
à  Saint-Benoît,  en  passant  par  Saint-Paul,  le  port  de  la  Pointe 
des  Galets,  Saint-Denis  et  les  quartiers  intermédiaires  avec  un 
développement  de  125  kil.  62.  La  voie  franchit  de  nondjreux 
torrents  et  le  massif  montag-neux  qui  sépare  Saint-Denis  de 
la  Possession  et  qui  n'est  entamé  tjue  par  deux  étroites  vallées. 
Aussi  les  ouvrag-es  d'art  sont-ils  très  nondjreux  surtout  si  l'on 
lient  compte  de  la  faible  long-ueur  de  la  ligne.  Tels  sont,  par 
exemple,  les  ponts  métalliques  sur  la  rivière  du  Mât  et  l'Etang 
de  Saint-Paul  (100  mètres),  le  pont  métallitpie  sur  la  rivière  des 
Galets  à  8 travées  de  50  mètres;  le  pont  métallique  sur  la  ri- 
vière Saint-Etienne  à  dix  travées  de  50  mètres;  le  pont  en  ma- 
çonneriede  la  Petite-Ravineaveccinq  arches  de!  8  mètres;  le  pont 
en  maçonnerie  de  la  Grande-Ravine  à  7  arches  de  18  mètres.  En- 
fin le  massif  entre  Saint-Denis  et  la  Possession  est  franchi  parmi 
tunnel  qui  n'est  interrompu  que  par  les  deux  vallées  de  la  Ra- 
viift  à  Jacques  et  de  la  Grande-Chaloupe. 

Les  travaux  du  chemin  de  fer  ont  été  commencés  en  1878. 
En  1882,  ils  étaient  assez  avancés  pour  permettre  à  la  Compa- 
gnie de  mettre  en  exploitation  toute  la  partie  comprise  entre 
Saint-Benoit  et  Saint-Louis,  sur  une  longueur  de  115  kilomè- 
tres ;  un  an  j)lus  tard  la  lig^ne  tout  entière  était  ouverte  au  trafic. 

Il  s'en  faut  que  les  travaux  du  port,  concédé  à  la  même 
compagnie,  aient  sui\i  une  marche  aussi  rapide.  Ce  ne  fut  que 
le  i  avril  1886  que  la  Compagnie  fut  autorisée  à  mettre  en 
exploitation  provisoire  les  parties  du  port  qui  pouvaient  être 
utilisées.  Dès  l'année  suivante,  l'Etat  prononçait  la  déchéance 
de  la  Conq)ag^nie  qui  se  trouvait  dans  l'inqxjssibilité  d'ohserver 
lesclausesde  la  convention.  Depuiscelleépo([ue,  l'exploilation 
du  porl  cl  (lu  clicinin  de  fer  est  faite  pai"  l'Etat. 


(i)   Notes  loiirnics  par  .M.  Naliiicl,  chef  ilii  scrxicc  des  pouls  cl  iliaus- 
sces. 
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En  1898    cette   exploitation  a  donné   les  résultats  suivants  : 

Tonnaïi;-e  transporté  en  ç;-rande  vitesse.  3.705  tonnes 

—  —  en  petite  vitesse    .         87.3o3       — 

Nombre  de  voyageurs  transportés   .     .       281.339 

Dans  la  même  année,  les  recettes  artérentes  aux  voyageurs 
ont  été  de  446.905  francs  ;  aux  bagages  de  12.207  et  aux  mar- 
chandises de  1.173.480  francs;  ce  qui  donne  un  rendement 
moyen  de  9.140  fr.  05  par  kilomètre. 

Le  gouvernement  avait  mis  à  l'étude  le  prolongement  de  la 
voie  ferrée  vers  le  sud,  de  façon  à  desservir  les  trois  communes 
de  Sainte-Rose,  Saint-Philippe  et  Saint-Pierre  qui  seules  ne  sont 
pas  desservies  par  la  voie  ferrée.  Mais  la  difficulté  de  passer 
par  le  Grand  Brûlé,  cône  de  déjection  du  volcan  en  activité, 
et  la  stérilité  relative  des  régions  traversées  par  la  future  ligne 
n'ont  pas  permis  de  réaliser  ce  projet  dans  de  bonnes  con- 
ditions. 

AFRIQUE  OCCIDENTALE 

L'Afrique  occidentale  française  possède  à  l'heure  actuelle  deux 
voies  ferrées  en  pleine  exploitation  :  celle  du  Sénégal  (Dakar- 
Saint-Louis)  et  celle  du  Soudan  (Kayes-Bammako)  ;  un  che- 
min de  fer  en  construction  :  celui  de  la  Guinée  française  (de 
Konakry  à  Kouroussa)  et  deux  en  projet  :  celui  de  la  Côte 
d'Ivoire  et  celui  du  Dahomey. 

Chemin  de  fer  du  Sénégal.  —  De  tout  temps  le  gouverne- 
ment avait  compris  la  nécessité  absolue  d'unir  le  cours  du 
Sénégal  au  port  de  Dakar  parallèlement  à  la  côte.  Le  général 
Faidherbe  avait  d'abord  pensé,  en  1862,  qu'une  route  pourrait 
suffire,  mais  dès  1878,  le  général  Brière  de  l'Isle  faisait  entre- 
prendre les  études  préliminaires  à  l'établissement  d'une  voie  fer- 
rée. Après  de  longues  délibérations  devant  le  Parlement,  la  loi  dti 
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concession  fnl  proinnl^-néc  le  29  jnin  1882.  L'année  snivanle 
nne  compagnie  (la  conipai^nie  Dakur-Sainl-Louis)  était  consti- 
tnée  an  capital  de  3.000.000  divisé  en  10.000  actions  deoOOfr  ; 
mais  (|nel([nes  mois  après,  celte  compag^nic  passait  avec  la  So- 
ciété des  BatiijnoUes  un  traité  de  construction  à  forfait,  dans 
de  telles  conditions  que  cette  société  se  trouvait  par  le  fait 
substituée  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les  charges  de  la  com- 
pag-nie. 

Elle  se  mit  presque  aussitôt  à  l'œuvre,  en  dépit  du  manque 
de  main-d'œuvre  et  du  danger  pour  les  manœuvres  de  travailler 
sous  un  pareil  climat.  La  première  année  on  construisit  les  30 
kilomètres  qui  séparent  Dakar  de  Rufisque.  C'est  en  1884  que 
fut  lancé  le  grand  pont  métallique  de  Lejbar  qui  franchit  le 
Ileuve  Sénégal  sur  120  mètres  de  long.  Enfin  le  (J  juillet  1883, 
la  ligne  étaitsolennellement  inaugurée.  Depuis  le  mois  d'octobre 
1897,  la  ligne  franchit  à  nouveau  le  Sénégal  sur  le  pontmétal- 
liqife  Faidherbe  qui  a  permis  de  reporter  la  gare  terminus  de 
Sor  à  Saint-Louis. 

La  déj)ense  totale  avait  été  évaluée  à  17.9C5.772  francs;  elle 
a  été,  en  réalité,  de  19.401.316  francs,  soit  une  majoration  de 
1.4.33.744  francs  ou  de  8  p.  0  0  de  la  dépense  totale.  La  voie 
a  une  largeur  d'un  mètre  ;  la  longueur  est  de2G4  kilomètres  ;  les 
régions  desservies,  le  pays  Serère  et  le  Cayor;  les  recettes  ont 
été,  en  1898,  de  1 .090. 19()  francs  en  augmentation  de  444.792  fr. 
sur  celles  de  1897  qui  étaient  de  1.243.404  francs.  Lesdépenses 
ont  atteint  le  chiiïnr  de  1.497.697  francs  au  lieu  de  1.414.073 
francs,  soituru;  dilférence  en  [>lus  [)onr  1898  de  83.612  francs. 
Ces  recettes  se  décomposent  ainsi  : 

Voyageurs 643.164  francs 

Bagages 23.9.39     — 

rîrande  vitesse.      .      .      .  !)  1.687     — 

Petite  vitesse    ....  927.386      — 
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Ce  qui  donne  au  kilomètre  une  recette  moyenne  de  G.726f.  ; 
mais  comme  les  dépenses  s'élèvent  par  kilomètre  à  5.673  fr., 
le  bénéfice  net  ne  ressort,  en  somme,  qu'à  1.053  francs. 

Ces  bénéfices  pourraient-ils  être  plus  considérables?  Evi- 
demment oui.  Telles  qu'elles  se  comportent  à  l'heure  actuelle 
elles  sont  insuffisantes  pour  faire  face  à  la  rémunération  des 
capitaux  engagés  ainsi  qu'aux  frais  d'exploitation  et  l'Etat  a 
dû  inscrire  à  son  budget  une  subvention  de  près  de  1 .200.000  fr. 
pour  garantir  le  paiement  des  intérêts.  Mais  la  situation  n'est 
cependant  pas  mauvaise.  D'abord  la  production  et  la  vente 
des  arachides  augmentant  d'une  façon  régulière,  les  recettes  du 
chemin  de  fer  augmentent  dans  les  mêmes  proportions  ; 
d'autre  part  le  chemin  de  fer  a  permis  de  diminuer  les  dépenses 
militaires  d'un  chiffre  bien  supérieur  à  celui  qu'exige  la  ga- 
rantie d'intérêt  ;  ajoutons  que  le  développement  économique 
du  pays  et  repeuplement  des  pays  traversés  par  la  voie  ont ^é 
tellement  prodigieux  que  le  Cayorqui  était  autrefois  presque 
inhabité  est  aujourd'hui  une  des  contrées  les  plus  peuplées  et 
les  mieux  cultivées  de  tout  le  Sénégal.  Enfin,  depuis  1897,  la 
compagnie  a  diminué  sensiblement  ses  tarifs  de  transport  :  ce- 
lui d'une  tonne  ressort  maintenant  à  20  francs,  ce  qui  met  la 
tonne  kilométrique  à  8  centimes  environ. 

Les  stations  principales  situées  sur  le  parcours  de  la  voie 
ferrée  sont  :  Rufisqueà  une  heure  de  Dakar,  Thiès,Tivaowane, 
ivelle,  Louga  et  Saint-Louis. 

Dans  la  pen%ée  des  premiers  créateurs  de  la  voie  ferrée, 
cette  ligne  devait  naturellement  se  raccorder  à  la  vallée  du 
Sénégal  et,  ultérieurement,  à  celle  du  Niger.  Un  premier  projet 
qui  sera,  sans  doute,  bientôt  réalisé,  consiste  en  une  ligne  qui, 
partie  de  la  station  de  Nupal  sur  la  voie  Dakar-Saint-Louis, 
irait  rejoindre  le  chemin  de  fer  du  Soudan  à  Kayes,  en  tra- 
versant le  désert   de  Ferlo,  «  de  manière  à  raccourcir  le  trajet 

en  suivant  la  corde  au  lieu  de  l'arc  e(  à  remédier  aux  iucou- 
Les  Colonies,  vol.  III.  :y.\ 
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vénients  de  la  navig-ation  sur  le  fleuve  Sénégal  ».  Ce  chemin 
présente  commercialement  de  tels  avantages  qu'il  serait  déjà 
commencé,  n'étaient  les  difficultés  coûteuses  d'un  tra\ail  (jui 
s'exécuterait  à  travers  des  réu;ions  inhabitées  et  privées  d'eau  sur 
une  longueur  d'environ  8U0  kilomètres. 

Un  autre  projet  qui  sera  peut-être  réalisé  avant  le  premier 
est  le  chemin  de  fer  du  Baol.Déjà,  en  181)2 et  en  1893,  M.  l'ad- 
ministrateur Noirot  et  M,  le  commandant  Marmier  furent  char- 
gés de  l'étude  préliminaire  à  construire  dans  les  provinces  Sé- 
rères. Ils  concluaient  tousdeux  à  la  nécessité  de  créer  cette  voie 
de  pénétration  à  travers  de  riches  provinces  pour  ((  drainer  éco- 
nomiquement des  denrées  qui  ne  demandent  qu'à  se  {)roduire  ». 
Le  tracé  primitif  devait  être  établi  entre  Thiès  etNiakharavec 
prolongement  éventuel  jusqu'à  Kaolack  vers  le  Saloum;  une 
modification,  étudiée  sur  la  demande  deM.  André  Lebon,  devait 
permettre  de  dériver  la  ligne  de  M'Bambey  vers  le  nord  dans 
les  régions  de  M'Bajar  et  de  Sambé.  «  Ce  chemin  de  fer  devien- 
dra ainsi  une  voie  de  pénétration  véritable  (pi'il  n'est  pas  témé- 
raire, si  l'on  songe  aux  progrès  incessants  de  la  colonie  africaine, 
de  juger  susceptible  d'atteindre  un  joui-  non  éloigné  les  ré- 
gions de  la  Falémé  et  de  la  Haute-(jambie. 

Ce  chemin  complétera  heureusement  le    réseau  du  chemin 
de  fer  de  Dakar  et  de  celui  du  Soudan. 

Chemin  de  fer  du  Soudan.  —  Le  Soudan,  coupé  de  ses  com- 
munications avec  la  mer  parle  Sénégal,  la  Guinée  française  et 
l;;s  colonies  du  golfe  de  Guinée,  ouvert  seulement  du  enté  du 
désert  du  Sahara,  sans  pénétration  j)ossible  vers  nos  colonies 
de  l'Afrique  du  Nord,  était  condamné  à  ne  se  développer  (pi'au- 
tant qu'une  voie  ferrée  conliruierail  vers  l'est  la  li^rie  navigable 
du  Sénégal.  Cetti;  idée  sans  la  réalisation  de  hupielleil  n'ya\ail 
[)as  de  mise  en  valeur  possible,  avait  déjà  [)réoccupé  h'aidherbe. 
Toutefois  ce  n'est  (pi'en  188.")  que  le  gouvernement  en  entreprit 
Texécution    pratique.   C'est   à  cette  <*po(pie,  en    elTet,   (pie  fui 
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commencée  la  construction  d'une  voie  ferrée  qui  devait  aller 
de  Kayes,  port  du  Sénégal,  à  Bammako,  port  du  Niger,  Plus 
tard  les  conditions  de  navigabilité  du  fleuve  modifièrent  le 
plan  primitif  et  le  point  terminus  de  lalig"ne  fut  reporté  à  cinq 
kilomètres  plus  au  nord,  à  Toulimandio. 

Ainsi  conçu,  le  chemin  de  fer  devait  avoir  568  kilomètres  qui 
se  décomposaient  ainsi  : 

De  Kayes  à  Bal'oulabé 432  kil. 

De  Bafoulabé  à  Kita 198  — 

De  Kita  à  Toulimandio 228   — 

Embraiicliement  vers  Bammako     .     .  5    — 

Les  travaux  marchèrentd'abordlentementpaisque,endixans, 
de  1888  à  1898,  le  tronçon  de  Kayes  à  Bafoulabé  était  à  peine 
construit.  Ce  tronçon  de  lig'ne,  ne  menant  nulle  part,  n'avait 
naturellement  suscité  qu'un  trafic  insignifiant  et  le  commerce  du 
Soudan  n'en  avait  nullement  profité.  C'est  alors  que,  désireux 
d'aboutir,  le  gouvernement  inscrivit  au  budget  métropolitain  une 
annuité  de  2.o67.000  fr.  pour  prolonger  jusqu'au  Niger  la  voie 
commencée.  Il  fallut  d'abord  infléchir  le  tracé  à  cinq  kilomètres 
au  sud  de  Mahina  pour  profiter  des  blocs  de  rocher  qui  en- 
combrent le  cours  du  Bafinget  qui  rendaient  plus  facile  la  cons- 
truction du  pont.  xV  la  fin  de  1896,  la  ligne  avait  dépassé  de- 
17  kilomètres  le  pont  de  Mahina  ;  en  décembre  1897,  la  voie 
de  1  mètre  atteignait  Cuninville  et  l'exploitation  se  poursuivait 
jusf[u'à  Diouléba  au  kilomètre  1.j9,  en  empruntant  un  tronçon 
de  voie  Decauville  de  0'"60.  A  la  fin  de  1898  la  voie  de  1  mètre 
avait  pour  terminus  la  halte  de  Solinta  (k.l64).  Il  reste  main- 
tenant à  construire  le  tronçon  de  Diouléba  à  Toulimandio, 
moinsles  .30  kilomètres  construits  en  1899  jusqu'à  Toulimandio. 
Il  faut  seulement  espérer  que  la  construction  de  la  ligne  Ba- 
foulabé-Kita  évaluée  parle  projet  Marmier  aune  dépense  de 
1  (i..j(l0.000  IV.el  celle  delà  ligne  Kita-Tonliinaudio  cpiele  [)roj<;t 


nS-i  MISE    EN    VALEIR 

Joffre  estime  à  14.()0U.0UU  francs,  reviendront,  en  définitive 
moins  cher  que  la  première  section  qui,  pour  132  kilomètres 
seulement,  a  coûté  près  de  15  millions  de  francs,  soit  118.500  fr. 
par  kilomètre. 

Heureusement  que  pour  pousser  activement  les  travaux,  les 
ressources  ne  mancjueront  pas.  En  dehors  de  l'annuité  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  la  colonie  a  été  autorisée  à  contracter 
un  emprunt  de  969,645  francs  à  la  caisse  des  Dépôts  et  Consig-na- 
tionsau  taux  de  3  0/0,  emprunt  garanti  par  les  annuités  que  doit 
paver  au  Soudan,  pendant  cinq  années,  la  colonie  du  Sénégal, 
en  remboursement  des  droits  de  douane  perçus  pour  compte 
commun  (décret  du  17  avril  1898).  Enfin,  en  vertu  de  l'article 
27  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  le  Soudan  s'engage 
à  consacrer  au  budg"et  annexe  du  chemin  de  fer  une  somme 
annuelle  de  500.000  francs  pour  une  période  qui  ne  pourra 
excéder  24  ans  ;  de  son  côté,  l'Etat  doit  participer  aux  dépenses 
de  construction  jusqu'à  concurrence  de  12  millions  sans  que 
sa  contribution  annuelle  puisse  être  inférieure  à  500.000  francs. 

En  vertu  du  plan  adopté  et  dont  M.  Le  Hérissé  a  donné  le 
détail  exact  dans  son  rapport  de  1899,  la  voie  ferrée  de  Kayes 
au  Niger  devra  être  terminée  en  1905.  Il  y  a  tout  lieu  d'espé- 
rer que  cette  date  ne  sera  pas  dépassée. 

En  somme,  ce  chemin  de  fer  donnera  aux  pays  situés  au  sud 
du  Niger  une  plu.s-value  considérable.  Déjà  les  recettes  aug- 
mentent d'une  façon,  lente  sans  doute,  mais  régulière.  Elles 
étaient,  en  1891,  de  129,660  francs;  deux  ans  plus  tard,  de 
294,253  francs;  en  1897,  de  340,000  et  elles  ont  atteint,  en 
1898,  420,000  francs.  Les  conséquences  économiques  de  cette 
\()ie  i'eiiN'e  sont  telles  (pi'il  n'y  a  pas  lieu  Ac  l'curelter  les  soni- 
ni(;s  pourtant  considérables  qui  oui  ('■|('  eonsaeit'es  et  tout 
d'abord  gaspillées  pour  sa  construction. 

ilhcmhi  (le  frr  de  In  (litiuee  fvauçahc.  —  .\près  avoir  étudii- 
les   clieinins    de    fei'   ii'jilisi's  ou  en   cours   (rext'cul  ion.    exanii- 
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nous  nirtintenant  les  voies  ferrées  eu  projet.  Nous  avons  dit  que 
le  capitaine  Salcsses  avait  été  primitivement  charg-é  deconstruire 
une  route  destinée  à  unir  les  régions  fertiles  du  Fouta-Djallon 
au  port  de  Konakry.  Mais  le  développement  prodigieux  de  la 
Guinée  franraised'une  part,  et  d'autre  part  la  nouvelle  que  la 
colonie  anglaise  de  Sierra-Leone  allait  construire  un  chemin  de 
fer,  convainquirent  le  gouvernement  de  la  nécessité  de  substi- 
tuera la  route  un  chemin  de  fer.  Ayant  à  choisir  entre  plu- 
sieurs projets  (le  premier  élaboré  par  M.  Brosselard-Faidherbe 
datait  de  1890),  elle  accepta  celui  que  lui  présentait  le  capitaine 
Salesse  dont  le  tracé,  modifié  suivant  une  variante  due  à 
l'adjoint  du  g-énie  Naudé,  paraît  certainement  le  plus  direct  et 
le  plus  économique. 

La  long-ueur  totale  du  futur  chemin  de  fer  sera  de  550  kil. 
entre  les  deux  points  extrêmes  (Konakry  et  Kardamania). 
Cette  voie  partant  de  Konakry  doit  contourner  la  montée  de 
Tang'baïa  et  des  monts  Ouloum,  atteindre  Bambaïa  p^s  le 
centre  important  de  Timbo'.  Se  g-lissant  ensuite  par  la  vallée 
du  Tinkisso  dans  la  vallée  du  Nig-er,  elle  doit  atteindre  Kou- 
roussa  et  longer  le  grand  fleuve  jusqu'à  Kardamania.  Ce  tracé 
sera-t-il  difficile  à  réaliser  ?  «  Les  pentes  ne  dépassent  pas  25 
millimètres  par  mèt/e  ;  les  courbes  ont  toutes  plus  de  100  mè- 
tres de  rayon  à  l'exception  d'une  seule  qui  n'a  que  75  mètres 
mais  qu'on  pourra  probablement  ouvrir  encore  ;  le  tracé  ne 
comporte  ni  viaduc,  ni  tunnel,  ni  grands  terrassements  ;  les 
ponts  seron^jtous  d'un  modèle  courant,  de  25  mètres  de  por- 
tée, le  plus  souvent  et  au  plus  de  35  mètres,  à  l'exception  du 
pont  de  la  Kolenté  de  GO  mètres  de  large,  en  deux  ou  trois 
arches  (1).  »  En  somme,  le  tracé  peut  être  résumé  approxima- 
tivement par  trois  noms  Konakry-Timbo-Kouroussa,  bien  qu'il 
passe  à  une  étape  au  sud  de  Timbo  et  de  Kouroussa. 

(1)  Le  chemin  de  fer  de  Sierra-Leoile  est  poussé  jusqu'au    50°  kiloni. 
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Toi  (îst  le  but  à  atteindre  ;  quels  sont  les  moyens  matériels 
dont  dispose  la  colonie?  Ne  pouvant  compter  sur  l'initialive 
privée,  le  g-ouvernement  local,  par  un  décret  présidentiel  en 
date  du  14  août  1899,  a  été  autorisé  à  emprunter  à  la  caisse 
des  retraites  de  la  vieillesse  une  somme  de  huit  millions  i>ag-ée 
théoriquement  sur  les  produits  des  douanes  de  la  colonie,  à 
4  fr.  10  d'intérêt  annuel  (alors  que  le  Soudan  a  emprunté  à 
3,90  seulement).  C'est  avec  ces  ressources  que  le  ca[)ilaine 
Salesses,  nommé  inijénieur-directeur,  a  pu  commencer  les  tra- 
vaux de  construction  dès  le  mois  de  mars  1900.  Son  opinion 
est  que  la  ligne  une  fois  achevée  coûtera  environ  44  millions, 
soit  un  intérêt  annuel  de  1.760.000  francs;  l'entretien  et  l'ex- 
ploitation exigeront  l.OoO.OOO  francs  environ;  la  recette  an- 
nuelle devra  donc,  pour  que  la  ligne  puisse  faire  ses  frais,  dépas- 
ser 3.500.000  francs.  Or,  d'après  ses  calculs,  les  recettes,  en 
ne  tablant  que  sur  le  commerce  existant,  devront  atteindre 
au  ftoins  .i  millions  et  dans  ce  calcul  on  ne  fait  entrer  en  ligne 
de  compte  ni  le  bénéfice  du  transport  des  voyageurs,  ni  celui 
des  convois  de  l'Etat  (1).  Donc  l'affaire  serait  excellente  à  tous 
égards. 

Tel  n'est  pas  l'avis  cependant  de  M.  de  Trentinian  «pii  estime 
que  le  chemin  de  fer  de  la  Guinée  ne  pourra  attirer  à  hii  un 
courant  commercial  sérieux  qin»  conservera  pour  lui  le  che- 
min de  fer  du  Soudan.  D'ailleurs,  ajoute  le  général,  pendant 
tr()is  ou  quatre  mois,  lt>  chemin  de  fer  tle  la  Guiné»;  ne  recevra 
aucune  marchandise  du  Niger  dont  les  eaux  sont  basses  de 
janvier  à  juin.  Cette  assertion  ne  nous  païaît  pas  exacte. 
En  réalité  la  coupure  très  nette  du  ileuve  à  Bammako  attri- 
bue à  chacune  de  ces  voies  ferrées  une  sphère  d'action  abso- 
lument différente  et  jamais  les  marchandises  ipii  empruiiteronl 
la  voie  du  S(»udan  n'auraient  em[)runlé   la  voie  de  la  (iuiiK'e 

•   (Il  Ila|)|)<irl  (lu  f;i|iil;uiic  Salesses.  ISiilIclin  df  /'A/'rii/iit'  /'ntiiça/se,  1S!)8. 
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OU  réciproquement.  En  réalité,  lesdeux  entreprises,  loin  de  se 
nuire,  se  complètent  et  s'harmonisent.  M.  de  Trentinian  a  trou- 
vé un  allié  dans  M.  Aspe-Fleurimont  (1)  qui  estime  1°  que 
li's  besoins  des  noirs  sont  limités,  argument  qui  n'est  pas 
irréfutable,  puisque  les  besoins  naîtront  justement  des 
produits  apportés  par  le  chemin  de  fer  et  dont  les  indigènes 
prendront  le  goût  par  l'expérience  ;  2"  que  les  produits  de  la 
colonie  autres  que  le  caoutchouc  ne  pourront  pas  supporter  les 
frais  de  transport  par  voie  ferrée.  Or  ces  mêmes  produits  sup- 
portent actuellement  des  frais  de  transport  par  porteurs  sin  - 
g'ulièrement  plus  élevés.  En  réalité,  même  enadmettant  queles 
appréciations  du  capitaine  Salesses  soient  quelque  peu  opti- 
mistes, le  chemin  de  fer  de  la  Guinée  française  aura  fatalement 
une  influence  considérable  sur  le  développement  économique 
de  la  colonie.  De  plus  il  convient  d'ajouter  qu'en  dehors  de 
toutintérètéconomique,rintérèt  poli  tique  suffirait  pour  justifier 
la  construction  de  cette  voie  ferrée  et  les  dépenses  qu'exig-e 
cette  construction. 

Le  chemin  de  fer  de  la  côte  d'Ivoire.  —  Jusqu'à  présent  nous 
n'avons  eu  à  étudier  que  des  projets  de  voies  ferrées  allant 
d'Ouest  en  Est,  de  l'Océan  Atlantique  vers  le  cours  du  Nig-er  ; 
mais  il  est  certain  que  les  chemins  de  fer  allant  directement 
du  sud  au  nord,  du  golfe  de  Guinée  vers  l'intérieur  de  la  boucle, 
peuvent  et  doivent  présenter  des  avantages  économiques  au  moins 
égaux  aux  premiers.  Bien  plus,  leur  établissement  se  présente 
dans  de  meilleiires  conditions  puisque  les  vallées  des  fleuves  qui' 
aboutissent  à  la  côte  offrent  un  accès  commode  et  singulière- 
ment plus  court  vers  lesrég-ions  qu'il  importe  de  drainer.  On  a 
prétendu  que  ces  chemins  de  fer  se  feraient  naturellementcou- 
currence  les  uns  aux  autres  et  que  leur  multiplicité  nuirait  nu 
développement  g-énéral  du  commerce  sans  profit  pour  personne. 

(1)  Aspe-Fleurimont,  op.  cit. 
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Cette  objection  n'est  pas  sérieuse.  Jamais  les  l)ois  de  la  Cote 
irivoire  ou  les  palmistes  du  Dahomey  n'auraient  emj)iunté, 
pourg^a'^'-iier  uupoil  d'embarquement,  les  wagons  de  laCninée 
fran(;aise  ou  ceux  du  chemin  de  fer  du  Soudan.  Il  y  a  là  des 
reliions  très  différentes,  séparées  les  unes  des  autres  par  des 
obstacles  naturels  et  (jui  léclament  nne  voie  d'accès  spéciale. 
N'ers  le  Niger,  unité  géographique  de  l'Afrique  Occidentale, 
converg-eront  les  voies  d'ouest  en  est  pour  le  cours  supérieur 
jusqu'à  Tombouctou  et  les  voies  du  sud  au  nord  pour  le  Niger 
moyen.  Un  jour  viendra  où  les  voies  se  raccorderont  au  cœur 
même  du  paysan  grand  profit  du  commerce  qui  se  développera 
d'autant  plus  que  les  voies  de  communication  seront  plus 
nombreuses. 

Il  y  a  déjà  douze  ans  que  Binger  a  reconnu  que  Kong  est  une 
métropole  commerciale  pour  le  sud  au  moins  égale  comme  im- 
portance à  Tombouctou, métropole  du  nord.  <7est  pour  atteindre 
Kong  que  le  gouvernement  local  a  songé  à  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  qui,  remontant  la  vallée  du  Bandama,  atteindrait, 
par  étapes  successives,  ce  centre  important.  L'étude  prélimi- 
naire a  été  confiée  au  commandant  Houdaille,  assisté  des  ca- 
pitaines Crosson-Duplessis  et  Thomassel.  De  ce  travail  qui  fut 
poursuivi  du  16  décembre  au  24  juin  il  est  résulté  nu  lever 
au  1/10,000  sur  720  kilomètres  qui  st'  répartissent  ainsi: 

Grand-Bassain,    Allépc,    Mop,  N'Zi       .     .       200  kilos 

Reconnaissance  du  IMorénou ^  IfiO    — 

Mopé,  Beltié,  Adorpioi iOO     — 

Allépé,  Abidjcan,  M.  Bato dOO     — 

Allépé,  Malamalasso,  Bettié 100    — 

Total 720  kilos 

A  Alléj)é  et  àlNIopé',  la  mission  a  ouvert  à  la  hache  une  tran- 
chée continue  dans  la  forêt,  de   ',]  mètres  de  lariicur  et  de  10(> 
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kilomètres  de  long-iieur.  40  kilomètres  de  tranchées  transver- 
sales ont  été  ouvertes  dans  les  mêmes  conditions. 

Quelle  sera,  en  somme,  la  voie  projetée?  Elle  aura  500 
kilomètres  dont  150  sont  déjà  étudiés  en  détail,  et  350  à  l'état 
d'avant-projet.  La  Vigne  principale  aura  300  kilomètres  et  par- 
tira soit  de  Grand-Bassam,  soit  plutôt  d'Abidjean  (Bing-erville) 
si  ce  point  est  définitivement  choisi  comme  capitale,  pour  se 
diriger  vers  le  Baoulé  par  Mopé.  Un  embranchement  de  100 
kilomètres  desservira  le  Morenou  avec  prolong^ement  éventuel 
sur  Kong-;  une  autre  ligne  do  60  kilomètres  reliera  Bettié  à  la 
lign?  de  pénétration. 

Il  a  fallu  prévoir  qu'en  l'absence  de  houille  il  serait  néces- 
saire d'avoir  recours  à  la  force  électrique.  Le  lieutenant  Macaire 
a  donc  étudié  les  conditions  d'établissement,  aux  environs 
de  Malamalasso,  d'une  usine  hydraulique  capable  de  fournir 
jusqu'à  2000  chevaux.  Un  seul  affluent  de  la  Comoë,  le  Mala- 
Malaj  fournit  à  lui  seul,  aux  basses  eaux  d'avril,  700  chevaux 
avec  une  chute  de  35  mètres.  Le  reste  de  la  force  serait  ob- 
tenu grâce  à  des  barrages  peu  coûteux  établis  sur  la  Comoë 
qui  coule  entre  deux  rives  de  rochers  de  Malamalasso  à  Da- 
bosué. 

Enfin,  le  chemin  de  fer  aboutira  à  un  port  intérieur  dont  le 
projet  a  été  très  sérieusement  étudié  par  M.  le  capitaine  Cros- 
son-Duplessis.  Il  sera  installé  dans  la  baie  d'Abidgean  qui 
s'enfonce  de  2  kilomètres  dans  l'intérieur  des  terres  et  me- 
sure 4  kilomètnes  de  long-ueur,  1  kilomètre  de  largeur  et  de  7 
à  16  mètres  de  profondeur.  Un  chenal  de  800  mètres  permettra 
l'accès  aux  bateaux  de  3000  tonneaux. 

Le  capitaine  Houdaille  estime  la  dépense  totale  :  pour  le 
port  à  4  millions;  pour  l'usine  à  1.500.000  et  pour  le  chemin 
de  fer  lui-même  (voie  d'un  mètre)  à  35  millions  (de  60.000  à 
80.000  francs  par  kilomètre).  Au  total,  une  quarantaine  de 
millions  ;  sacrifice  médiocre  si  on  le  compare  aux  avantages 
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considérables  que  la  colonie  doit  fatalement  en  retirer  et  dans 
un  bref  délai  (  1  ). 

Ajoutons  que  pour  la  Cote  d'Ivoire  comme  pour  la  (îuinée 
fiaiiçaise,  l'argent  nécessaire  sera  fourni  par  un  emprunt  yaa^é 
sur  les  ressources  propres  à  la  colonie. 

Le  cliemin  de  fer  du  Dahomeii.  —  La  colonie  du  Dahomey 
n'a  qu'une  largeur  de  120  à  l.'iO  kilomètres  de  l'est  à  l'ojiest, 
tandis  qu'elle  s'enfonce  de  800  à  900  kilomètres  dans  les  terres, 
jusqu'au  bief  navijy^able  du  Moyen-Niger  qui  s'étend,  lui-même, 
sur  près  de  1000  kilomètres  entre  les  chutes  de  Zinder  et 
celles  de  Boussa.  Comme  il  n'existe  pas  de  route  carrossable 
et  pas  d'autre  moyen  de  transport  que  le  porteur,  les  produits 
des  rég-ions  situées  à  plus  de  150  à  200  kilomètres  de  la  mer, 
ne  peuvent  arriver  à  la  Côte.  La  construction  d'une  voie  de 
pénétration  partant  de  cette  côte  et  aboutissant  au  Niger,  en 
traversant  les  régions  les  plus  riches  du  Dahomey  s'impose 
clone  !  Celte  voie  ferrée  de  700  kilomètres  de  longueur  recueil- 
lera, dans  les  nombreuses  gares  du  parcours,  les  riches  pro- 
duits du  sol  dahoméen,  ainsi  que  les  bœufs,  moutons,  chevaux, 
si  nombreux  dans  la  région  nord.  A  son  termiinis,  elle  rece- 
vra tous  les  produits  des  rives  du  Niger  sur  un  millier  de  kilo- 
mètres de  son  couis  (2). 

Une  mission  dont  la  direction  fut  confiée  au  commandant 
Guyon  auquel  furent  adjoints  les  capitaines  P^illonneau  et  Cani- 
bier  et  le  lieutenant  Bachellery,  fut  donc  chargi'e  d'étudier, 
sur  une  longueur  (rem  iron  150  kilomètres,  uuctracéde  chemin 
de  f(Mà  voie  d'un  mètie,  partant  de  la  côte  et  se  dirigeant  vers  le 
noid  en  traversant    les  r(''gions  les  plus  avantag-euses  au  j)oinl 


(I)  Voir  le  rapport  du  rnpilaino  Tldiuiaillo  ot  colni  du  noinornour  do 
la  Côte  d'Ivoire.  1X!»1>. 

("2}  Le  clicmiii  de  tVi-  du  Daliomcv  :  De  rncéaii  au  Nii-cr  :  coinmaii- 
daiit  Guyoïi. 
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de  vue  du  trafic  futur  de  la  ligne.  La  mission  commença  ses 
travaux  le  19  mars  1899  et  les  termina  le  6  octobre. 

La  voie  ferrée  projetée  partira  de  Cotonou,  se  dirigera  vers 
Paou  où  elle  rencontrera  l'embranchement  venant  de  Ouidah 
qui  la  fera  communiquer  avec  la  lagune  navigable  de  Grand- 
Popo  à  Ouidah  avec  le  lac  Aliémé,  le  CoufFo  et  le  Mono.  De 
Paou,  la  ligne  gagnera  Allada  et  Toffo,  franchira  la  Lama  au 
delà  de  ce  point  et  pénétrera  dans  le  royaume  d'Abomej  en  se 
dirigeant  vers  Atchéribé  pour  franchir  la  rivière  Zou.  Plus  au 
nord,  la  ligne  traversera  les  provincesde  Paouignan,  Agouayou, 
Savé  et  Tchaourou. 

En  prévoyant  un  tarif  de  transport  très  taible  (Ofr.  40  par 
tonne  kilométrique)  on  arrive  à  une  évaluation  approximative 
de  8  à  9000  francs  par  kilomètre  et  si  on  adopte  le  tarif  de  0  fr,  70 
pour  certains  produits  à  transporter,  les  recettes  s'élèveront  à 
14.000  francs.  En  déduisant  de  ce  chiffre  les  frais  d'exploita- 
^tion,  on  peut  penser  que  la  recette  nette  kilométrique  sera,  au 
moins,  de  3000  francs  par  kilomètre  dans  le  premier  cas,  et  de 
8000  dans  le  deuxième. 

Quant  aux  dépenses  de  premier  établissement,  il  semble 
bien  qu'on  reste  dans  la  vérité  en  les  évaluant  à  60.000  francs 
par  kilomètre,  ce  qui  donnera,  pour  les  700  kilomètres  qui  sé- 
parent Cotonou  du  Niger,  une  dépense  totale  qui  n'excédera 
pas  40  millions. 

Comment  sera  construit  le  chemin  de  fer?  Tout  d'abord  il 
est  certain  qu'il  ije  fera  par  les  moyens  pécuniaires  et  sous 
la  seule  garantie  de  la  colonie,  soit  que  la  colonie  contracte 
elle-même  un  emprunt  gagé  sur  ses  ressources  propres,  soit 
qu'elle  concède  ses  droits  à  une  compagnie  concessionnaire  ([ui 
contractera  elle-même  un  emprunt,  mais  recevra  en  échange 
une  indemnité  d'un  million  sous  la  forme  de  concessions  terri- 
toriales. De  ces  deux  façons  de  procéder,  la  deuxième  est  incon- 
testablement la  meilleure.  Dans  tous  les  cas  et  quel  que  soit  le 


532  MISK    EN    VALEUR 

mode  adopté,  les  150  premiers  kilomètres  devront  être  cons- 
Iriiits  en  cin(j  ans  (10  kilomètres  la  j)remière  année,  30  la 
di'uxième,  iO  la  troisième  et  50  les  sni\antesj  et  la  liyne  ter- 
minée devra  atteindre  le  Niger  au  cours  de  la  seizième  année. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  projet  si  consciencieusement 
étudié  par  le  commandant  Guyon.  La  construction  de  la  ligne 
doit  commencer  dès  la  campagne  prochaine.  La  fortune  du 
Dahomey  en  dépend  caria  construction  de  ce  chemin  de  fer 
s'impose  : 

«  i'^  Au  point  de  vue  commercial.  —  Il  permettra  l'exploitation 
impossible  aujourd'hui  de  la  plus  grande  partie  du  Dahomey 
et  réduira  les  frais  de  transport  dans  d'énormes  proportions. 

«  2"  Aupoinl  devue  sanitaire.  —  Les  Européens  fatigués  par 
un  séjour  prolongé  dans  le  Bas-Dahomé  pourront,  en  quel- 
ques heures,  gagner  la  partie  haute  du  pays  et  éviter  ainsi  soit 
une  aggravation  du  mal,  soit  l'obligation  de  rentrer  en  Europe. 

«  3"  Au  point  de  vue  politique.  —  La  base  de  l'action  fran- 
çaise administrative  et  militaire,  reportée  à  l'extrémité  de  la 
voie  ferrée  au  fur  et  à  mesure  de  sa  pénétration  à  l'inléiieur, 
facilitera  l'ouverture  du  pays  et  sa  mise  en  valeur  (1).   » 

Le  transsaharien.  —  Une  étude  sur  les  voies  de  communi- 
c;ili(ju  (le  l'Africpie  occidentale  ne  serait  pas  complète  si  nous 
n'examinions  pas,  au  moins  sommairement,  la  question  si  ac- 
tuelle du  Transsaharien.  Il  n'entre  pas  dans  nos  intentions 
d'étudier  en  délaiMes  différents  projets  en  discussion.  11  fau- 
drait [)our  cela  bien  des  pages  et  une  discussion  beaucoup  trop 
longue poui' (|ue  nous  puissions  l'aborder  ici.  (<ontenlons-noiis 
donc  de  donner  simplement  notre  opinion  et  les  raisons  de 
cette  opinion.  Disons  tout  de  suite  qu'en  dépit  de  l'autoritc' 
légitime  qui  s'attache  aux  noms  de  MM.  Duponchel,  Georges 
Rolland  et  Pierre  Leroy-Bcaulieu  (pii  défendent  le  projet,  avec 

(1)  Lf  Ddhonif,  |>ar  (ioorges  Mori'lli,  op.  rit. 
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autant  d'énergie  que  de  conviction,  nous  sommes  résolument 
opposé  au  chemin  de  fer  Transsaharien.  Pourquoi  ?  C'est  ce  que 
nous  dirons,  après  avoir  rapidement  énuméré  les  projets  en 
présence. 

«  Oui  sait,  disait  le  grammairien  Hanoteau  à  l'inaug-uration 
du  chemin  de  fer  de  Blidah  en  1860,  si  un  jour  reliant  Alger 
à  Tombouctou,  la  vapeur  ne  mettra  pas  les  tropiques  à  six 
journées  de  Paris?  »  C'était,  sous  une  forme  interrogative,  la 
première  idée  du  chemin  de  fer  Transsaharien.  Quinze  ans 
pkis  tard  M.  Duponchal  proposait  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  d'xVIger  à  Tombouctou  par  le  Touât,  en  empruntant  la 
vallée  de  l'Oued  Miâ  ou  celle  de  l'Ig-harghar.  De  ce  projet  sor- 
tirent, après  de  nombreuses  discussions  «  d'autant  plus  intrai- 
tables que  derrière  les  arguments  scientifiques  se  cachait  la 
rivalité  ardente  des  principaux  ports  alg-ériens  »,  les  missions. 
Poujanne,  Chaisy  et  Flatters  et  surtout  les  remarquable§ 
travaux  de  M.  Georg-es  Rolland.  Les  instructions  données  au 
colonel  Flatters  étaient  aussi  nettes  que  possible  :  «  Je 
vous  charge,  disait  le  ministre  des  travaux  publics,  de  recher- 
cher un  tracé  devant  aboutir  dans  le  Soudan  entre  le  Niger  et 
le  lac  Tchad.  »  On  se  souvient  de  la  catastrophe  lamentable 
qui  anéantit  la  mission  presque  tout  entière  et  avec  elle,  du 
moins  momentanément,  l'espoir  des  partisans  du  Transsaha- 
rien. 

Pendant  que  la  pénétration  saharienne  par  l'Afrique  du  nord 
échouait  ainsi  d'aune  façon  sinistre,  la  pénétration  du  même 
Sahara  parle  Soudan  se  précisait  par  la  construction,  en  1881, 
du  tronçon  du  chemin  de  fer  de  Kajes  à  Bafoulabé. 

Le  massacre  de  la  mission  Flatters  eut  des  conséquences 
absolument  lamentables  puisque  la  politique  française  dans  le 
Sahara  fut  frappée  d'impuissance  et  de  stérilité  :  ce  fut  la 
[)ériode  d'effacement.  Mais  à  dater  de  1890  «  la  France  qui  s'était 
lassée   du  Transsaharien,  lassée  du  Séné^^al  et  désintéressée 
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du  Nig-er  »  revint  à  la  fois  au  Sénégal  et  surtout  au  Traus- 
saliarien,  grâce  à  l'énerg-ie  passionnée  de  M.  (î.  Rolland, 
Paitant  de  celle  idée  ([u'il  fallait  décidénuMit  jouer  cette  grosse 
partie  et  «  qu'il  fallait  la  jouer  chez  nous  »,  il  estimait  que  le 
seul  tracé  possible  sur  une  longueur  de  2.200  kilomètres,  était 
celui  qui  passant  par  OuarglaetAmadghor  se  raccorderait  vers 
le  nord  à  Biskra  et  vers  le  sud  à  Ag-adès  en  passant  par  Tin- 
lelloust  dans  l'Air.  MM.  Ed.  Blanc  et  le  général  Philebert  se 
rangeaient  également  parmi  les  plus  chauds  partisans  du  Trans- 
saharien :  «  Faire  un  tout  de  l'Algérie,  du  Sénégal  et  du  Congo 
par  le  Sahara  Touareg  et  par  le  Soudan  central  et  occidental,  tel 
était  le  but  proposé  ».  M.  G.  Rolland  examinait  alors  dans  un 
travail  intéressant  les  différents  tracés;  le  tracé  occidental 
d'Aïn-Séfra  au  Niger;  le  tracé  central  de  Laghouat  à  El- 
Goléa  et  au  Niger;  le  tracé  occidental  de  Biskra  au  lac  Tchad 
jjqr  Ouargla,  l'Igharghar  et  Timgnid.  M.  Ed.  Blanc  préconi- 
sait, de  son  côté,  le  tracé  du  golfe  de  (îabès  au  Soudan  par 
Ghât  et  Ghadamès.  En  somme  quatre  tracés  principaux  corres- 
pondant à  chacune  des  provinces  algériennes  et  à  la  Tunisie, 
les  tracés  parle  Touàt  conduisant  au  Niger  et  ceux  par  l'Ighar- 
ghar menant  au  Tchad  «  quoique  chacun  d'eux  puisse  faire 
la  fourche  vers  le  Tchad  et  vers  le  coude  du  Niger  ».  Nous 
avons  déjà  constaté  que  le  tracé  par  lîiskra  au  Tchad  était  le 
seul  tracé  qui  enl  quelques  chances  sérieuses  d'aboutir  (1). 

En  18î)9  la  question  fut  reprise  avec  beaucouj)  de  talent  par 
M.  I^aul  Leroy-Beanlieu  qui,  invocpiant  l'incohérence  de  notre 
empire  africain,  la  marche  de  la  mission  Marchand  et  le  désastre 
de  la  mission  Voulet-Chanoine reproduisant  [»(>nrsoncompteles 
aimnnenis  géogra[)hiques  et  économiques  autrefois  présentés, 
enlrej)iit  une  courageuse  campagne  en  faveur  du  Transsaha- 


(1)  \'.  Aiii;-.  hcnuiiil  cl    If    c;!])!!;!!!!!'    I,;içriii\,  Lis    roifs  df  in-uélrdliou 
so/itir/ritiii'. 
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lien.  Enfin  M.  Diiponcliel,  résumant  en  quelque  sorte  son 
arçumentation,  s'est  fait  à  nouveau,  dans  ]a  Revue  coloniale  (i), 
l'avocat  convaincu  de  cette  cause  compromise. 

Quels  sont,  en  somme,  les  arguments  invoqués  par  les  parti- 
sans du  Transsaharien  ?  Ils  sont  de  trois  ordres  :  géographi- 
ques, économiques  et  politiques.  Aucun  de  ces  arguments  ne 
nous  paraît  absolument  probant  ;  c'est  ce  qui  reste  à  démon- 
trer. 

Les  raisons  géographiques  :  Est-il  exagéré  de  prétendre  que, 
même  après  les  explorations  de  Flatters,  de    G.    Rolland,  de 
Foureau  et  de  Lamy,  de  Camille  Douls  et  la  récente  campagne 
géologique  de  M.    Flamand,   nous  ne  savons  rien  ou   presque 
rien  ni  sur  la  géologie,  ni  sur  l'orographie,  ni  sur  l'hydrogra- 
phie   saharienne.   Tous  les  projets  présentés   ont  ce   tort    de 
considérer  le   pays    à  traverser  comme  un   pays  connu,  alors 
qu'on  ignore  tout  de  ce  qu'il  en  faudrait  savoir:  les  hauteurs,^ 
franchir  ou  à  couper,  les  travaux  d'art  nécessaires,  les  obsta- 
cles à  tourner,  la  composition  du  sol  sur  lequel  il  faudrait  poser 
le  rail  et  édifier  les  remblais.  D'ailleurs  pourquoi  un  Transsa- 
harien? Vraisemblablement  pour  unir  notre  colonie  du  Soudan  à 
nos  possessions  de  l'Algérie,    considérée  comme    la  porte  de 
sortie  de  notre  empire  africain.  Or  l'Algérie  est  une  façade  et 
rien  de  plus,  (^estune  porte,  si  Ton  veut  mais  une  porte  qui  ne 
conduit  nulle  part.  «  Si  nous  avons  pris  possession  de  la  Nou- 
velle-Calédonie, par  exemple,  et  de  Madagascar,  c'est  pour  leur 
valeur   propre  S.  intrinsèque  et   non    parce  qu'elles  ouvrent 
l'accès  d'autres  contrées.  Au  Congo,  au  Sénégal,  au  contraire, 
nous  avons  surtout  cherché  l'accès  des  magnifiques  réseaux  du 
Congo  et  du  Niger.  Au  Tonkin,  nous  avons  un  pays  riche  par 
lui-même  et  qui  nous  ouvre,  en  outre,  la  voie  vers  le  Yunnam 
et  la  Chine  méridionale.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Algérie. 

(I)  V.  les  numéros  il'avril,  mai  et  juin  1000. 
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Elle  a  sa  valeur  propre  et  celte  valeur  est  telle  qu'elle  reste  le 
plus  beau  joyau  de  la  parure  coloniale  de  la  France;  mais  l'Al- 
gérie n'est  pas  du  tout  la  porte  de  notre  empire  africain  (1).  » 
Les  portes  de  sortie  naturelles  des  produits  du  Soudan  sont 
le  Sénégal  et  le  Niger,  Dakar  et  Konakry,  Grand-Bassam  et 
Kotonou  et  non  les  oasis  de  l'Aïr  ou  celles  du  Tafdet. 

Les  raisons  économifpies  ?  Il  faut  avoir  toute  l'iniagination 
de  M.  Duponchel  pour  considérer  (jue  le  Niger  u  est  l'axe  des 
richesses  naturelles  du  Soudan  ».  Dans  le  Sahara  (est-il  bien 
nécessaire  de  le  dire),  il  n'y  a,  ni  terres  riches  à  cultiver,  ni 
commerce  à  étendre,  ni  industries  à  créer.  Le  Sahara  est  une 
région  déshéritée.  Ce  n'est  pas  avec  des  dattes  et  du  sel  que 
Ton  pourra  alimenter  le  trafic  d'une  voie  ferrée  aussi  longue 
et  aussi  coûteuse.  L'agriculture  ne  fournira  donc  rien;  les  mi- 
néraux fourniraient-ils  davantage?  M.  Flamand  ne  le  pense 
pys  davantage  et  il  est  pourtant  le  seul  à  bien  connaître  les 
ressources  minières  du  Sahara.  Alors  par  quels  moyens  ali- 
menter le  trafic  ?  Pourquoi  l'Algérie  du  sud  et  le  Soudan  échan- 
geraient-ils entre  eux  des  produits  qui  sont  identiques  dans 
les  deux  pays?  Pourquoi  surtout  les  indigènes  et  les  colons 
ex[)édieront-ils  par  la  voie  ferrée  très  coûteuse  les  marchan- 
dises à  destination  de  l'Europe  alors  qu'ils  ont  à  leur  disposi- 
tion des  voies  fluviales  bien  plus  économiques  à  tous  ég-ards? 

Les  raisons  politiques?  C'est  évidemment  le  meilleur  argu- 
ment que  l'on  puisse  invoquer  en  faveur  du  Transsaharien. 
«  Les  chances  de  trafic  sont  des  plus  médiocres,  de  l'aveu 
même  de  ses  partisans;  les  marchandises  encombrantes,  bois, 
(Dton,  arachides,  prendront  toujours  de  {)référence  la  voie  des 
fleuves,  et  tout  ce  qu'osent  rêver  les  [)lus  enthousiastes,  c'est 
([ue  le  chemin  d(î  fer  fasse  ses  frais  (2).  »  J'avoue  (pie  si  l'idée 


(1)  Auji-'.  Bcriiiinl,  Lu  t/ui'slion  i/u   Tninssd/ttirii'ti ,  o/i,  cil. 
(!')  II.  SoliiniH-f.  I.r  Sahara.  '^ 
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<rLin  Traiissaliarieii  unissant  par  un  doul)lo  rail  toutes  les  [)ar- 
lii'»  de  notre  empire  africain  est  séduisante  et  même  grandiose, 
il  est  difficile  de  saisir  l'avantage  qu'il  pourrait  y  avoir,  en  cas 
d'une  guerre  avec  la  Grande-Bretagne  (car  c'est  toujours  à  cette 
éventualité  qne  l'on  songe)  à  posséder  un  Transsaharien.  Quel 
intérèty  aurait-il,  par  exemple,  le  jour  où  l'Alg-érie  serait  na- 
turellement attaquée  en  même  temps  que  le  Soudan,  à  pouvoir 
transporter  des  soldats  duNiger  àBiskra  alors  que,  sansdoute, 
on  transporterait  en  même  temps  d'antres  soldats  de  Biskra 
au  Niger?  Il  y  a  là,  je  le  crains  bien,  une  simple  duperie  de 
mots  dont  les  partisans  du  chemin  de  fer  stratégique  que, 
d'ailleurs,  les  stratégistes  ne  réclament  pas,  sont  les  premières 
et  sincères  victimes.  Et  je  ne  parle  pas  des  difficultés  maté- 
rielles d'exécution  :  comment  seront  actionnées  les  locomo- 
tives? Par  la  vapeur.  Mais  alors  les  trains  transporteront  avec 
eux  leur  combustible  puisque  la  houille  fait  défaut  au  Sahara; 
par  l'électricité?  Où  sont  donc  les  chutes  d'eau  utilisables? 
Comment  enfin,  à  supposer  que  toutes  ces  difficultés  soient 
résolues,  défendrait-on  la  voie  ferrée  projetée  contre  les  acci- 
dents climatériques  et  les  invasions  de  sable,  conséquence  fa- 
tale d'un  climat  désertique? 

On  remarquera  que  nous  n'avons  pas  encore  abordé  la  ques- 
tion capitale  des  chiffres.  Le  Transsaharien  coûtera,  disent 
les  uns,  500  millions,  600  millions,  disent  les  autres,  800  mil- 
lions, disent  les  plus  clairvoyants.  Oui  fera  les  frais  de  cette 
gigantesque  entreprise  ?  L'Etat,  sans  doute,  car  «  nous  ne 
serions  pas  en  France  si  l'on  n'avait  tout  d'abord  tendu  vers 
l'Etat  des  mains  suppliantes.  »  Or  que  l'on  suppute  ([uels  tra- 
vaux importants  et  de  premier  ordre  on  pourrait  entreprendre 
<'n  Algérie  et  au  Soudan  :  construction  de  voies  ferrées,  amé- 
lioration de  ports,  travaux  de  navig-abilité,  etc.,  etc.,  dont  les 
résultats  sont  certains  au  lieu  de  com[)romettreces  600  millions 
<lans  une  entrepris;»  (k)nt  les  const'quiMices  sont,  au  moins, 
Leri  Colonies,  vol.  III.  ;)4 
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problématiques.  S'adressera-l-on  à  nue  compagnie  particu- 
lière? Mais  elle  n'entreprendra  pas  une  construction  de  ce  genre 
sans  obtenir  des  a\an!a!;es  considérables  de  la  {)arl  de  l'Etat, 
sans  demander,  par  exemple,  une  garantie  dintérèt.  Et  ne 
craindrait-on  pas,  au  lendemain  du  Panama  et  des  mines  d'or 
du  Transvaal,  de  lancer  la  petite  éparj^ne  française  dans  une 
entreprise  gig-antesque  au  risque  qu'elle  put  se  plaindre  un 
jour  d'avoir  connu,  après  le  Panama  maritime,  le  Panama  à 
sec? 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  font  désirer  (pie  le  rêve  du 
Transsaharien  ne  devienne  pas  une  réalité? Est-ce  à  dire  qu'il 
n'v  ait  rien  à  faire  dans  l'ordre  d'idées  indi({ué  par  les  parti- 
sans de  ce  chemin  de  fer?  Il  nous  semble,  au  contraire,  (jue  le 
Congrès  d'Alger  de  1899  a  été  particulièrement  bien  inspiré  en 
substituant  à  la  formule  vide  et  sonore  de  «  Transsaharien  » 
1«*^  mots  beaucouj)  plus  [)récisde  «  Chemins  de  fer  Sahariens  ». 
Oui,  compléter  le  réseau  des  voies  algériennes  encoie  si  incom- 
[)let,  rattacher  l'oasis  du  Touat  au  sud  oranais  par  la  vallée 
del'O,  Saoura,  ce  qui  permettra  de  surveiller  le  Maroc,  rejoindre 
de  même  le  groupe  des  oasis  del'Oued-Rir  àBiskra  par  Toug- 
gourt.  Et,  d'autre  part,  créer,  au  nord  du  Niger,  des  voies  d'ac- 
cès pourpénétrer  dans  les  pays  maures,  étudier  scientifi(|ueinent 
les  pays  situés  au  nord  du  lac  Tchad,  tels  sont  les  lia\aux 
urgents  et  prati(pies  à  entreprendre  au  nord  et  au  sud  du  dé- 
sert saharien.  \i\  jour  viendra,  lointain  sans  doute,  où  d'étajie 
en  étape,  les  voies  ferrées  partant  du  Nigei'ettlu  sud  algérien 
se  raccorderont  au  cœur  du  désert;  ce  jour-là,  le  Transsaha- 
rien sera  fait,  mais  il  aura  suivi  la  compièlt'  ('(•onoiMi(pie,  il 
aura  été  sid)ordonné  au  [)rogrès  des  connaissances  i^t'ographi- 
«pu's  et  de  la  pacification  et  n'aura  pas  été  le  résultat  d'une 
entre])rise  imprudemment  engagée,  dangereuse  par  ses  consé- 
(|iien<('s  cl  (pii  nous  (h'-loniuci  ail  pcmlaiil  des  iuuK'es  de  nos 
iii!(''rèls  les  plus  immédiats  et  les  plus  pri'-cis.  ((    Nous  soiiiincs, 
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à  riieure  actuelle,  comme  (jnelqu'un  qui  aspirerait  aux  deux 
bouts  cruu  si[»lion,  puisque  nous  travaillons  préseutement,  et 
avec  raison,  à  créer  aux  produits  du  Soudan  un  débouché  vers 
Dakar,  vers  Konakry,  vers  Grand-Bassam.  Non  seulement  le 
Sahara  est  vide,  mais  il  se  videra  de  plus  en  plus  à  mesure 
que  nous  nous  efforcerons  de  drainer  le  Soudan  et  le  Sahara, 
même  par  le  Sénégal  et  le  Nig-er  (1).   » 

Les  voies  ferrées  au  Congo. 

Il  est  un  fait  matériel  dont  on  ne  saurait  atténuer  l'impor- 
tance. Le  Congo  belge  a  un  chemin  de  fer  ;  le  Congo  français 
n'en  a  pas.  De  là  une  infériorité  désastreuse  pour  le  dévelop- 
pement économique  de  notre  colonie.  Grâce  au  colonel  Thys, 
c'est  dès  l'année  1885  que  le  roi  Léopold  songea  à  doter  sa 
colonie  d'une  voie  ferrée.  Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de 
faire  l'historique  de  cette  compagnie.  Rappelons  simplement 
que  le  capital-actions  est  de  30  et  le  capital-obligations  de 
3o  millions  ;  que  le  kilomètre  a  coûté  240,000  fr.  au  début  et 
100,000  à  la  iin  sur  une  longueur  de  160  kilomètres,  que  le 
trafic  kilométrique,  pour  rémunérer  le  capital  engagé,  devait 
être  de  8,125  fr.  par  kilomètre  et  qu'il  a  été,  dès  le  début,  de 
21,000.  Cette  situation  brillante,  trop  brillante  peut-être, 
durera-t-elle  ?  N'y  a-t-il  pas  eu  en  Belgique,  et  même  ailleurs, 
un  véritable  emballement  ?  Telle  n'est  pas  la  question  qu'il 
nous  importe  de  résoudre. 

Tout  d'abord,  comment  se  fait-il  que  la  France  n'ait  pas 
songé  à  construire  sur  son  territoire  un  chemin  de  fer,  alors 
([ui'lesdeux  valléesdu  Niari-Ouillouet  del'Alima  auraient  ouvert 
vers  la  grande  artère  du  Congo  un  chemin  plus  court  et  cer- 
tainement moins  cher  à  établir?  Eh  bien  !  Il  faut  le  dire  bien 
huit:  on  y  a  songé  :  M.  de  Brazza  n'a  cessé,  pcndaiil  |»lusieurs 
» 

^1)   Au^'.  Bcrnardj  La  (/iicslion  du  Ti-anxsnhai-ii'n. 


510  MISE    KN     VALELK 

années,  de  jeter  le  cri  (ralai'ini"  et  dedeinander  pour  sa  colonie 
les  moyens  matériels,  soit  de  construire  un  chemin  de  l'er  (|in 
empruntât  sur  toute  salong^ueurnolie  territoire,  soit  depiendre 
les  mesures  nécessaires  «  pour  ne  pas  capituler  devant  la 
j)uissante  organisation  des  intérêts  belyes  ».  Pour  cela  que 
fallait-il  faire  d'après  M.  de  Brazza?  H  fallait  constituer  au 
Cong-Q  français  une  compay-nie  française  capal)le  d'entrer  en 
relations  directes  avec  la  compagnie  belge.  «  Au  moment  où 
l'cjeuvre  actuellement  commencée  du  chemin  de  fer  belge  devra, 
jiour  assurer  l'achèvement  des  travaux,  faire  appel  à  de  nou- 
veaux concours,  la  Com[)agnii'  française  [)ourrait,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  intervenirdans  la  question,  de  manière 
à  acquérir  par  ce  fait,  pouvoir  et  qualité  pour  représenter  et 
défendre  les  intérêts  du  Congo  français  dans  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  belg-e. 

*  «  Pour  avoir  équitablement  cette  qualité,  la  coin pagnic  fran- 
çaise devrait  pouvoir  apporter  à  l'œuvre  du  chemin  de  fer, 
laquelle,  après  entente,  tleviendrait  une  œuvre  commune,  les 
20  0  0  des  droits  de  sortie  perçus  sur  les  territoires  delà  ré- 
g^ion  intérieure  du  Gong"o  français.  La  colonie  du  Congo  français 
se  réservera,  par  ce  fait,  un  avantag^e  sendjiable  à  celui  que  s'est 
réservé  le  Congo  belge,  le  jour  où  il  s'est  dessaisi,  au  profit  de 
la  Compag-nie  du  chemin  de  fer,  des  20  0/0  des  droits  desortie 
|»erçus  sur  ses  territoires. 

«  En  se  plaçant  dans  cet  ordre  d'idées,  il  est,  je  crois,  possible 
d'arriver  à  une  entente  au  sujet  de  l'utilisation  du  chemin  de 
fer  belge  pour  la  mise  en  valeur  du  Congo  français...  Il  y  a 
donc  lieu  de  ]»()nisui\  i»;  la  fondation  irune  compagnie  (piicon- 
liimerait,  aux  divers  points  de  vue  mentionnés  pins  haut,  son 
intervenlicm  pour  garantir  notre  avenir  dans  la  ((ueslion  (1).  » 

l'n  an  |»lus  tard  M.  de  lirazza  écrivait  à  nouveau  :  «  Notre 

(1)  Lcllic  (II'  .M     (le  IJiMZ/.ii  .111    sdiis-scrr.'tairi'  iri;i;it,  (i  iiiiifs    lS!t|. 
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situation  ivst  restée  stfttioiinaii'o  tandis  que  l'organisation  écono- 
mique adoptée  par  la  Belgique  arrivait  à  établir  le  bénéfice  d'un 
monopole  de  fait  en  faveur  des  compagnies  belges  qui  s'étaient 
créées  sons  l'impulsion  personnelle  du  roi.  L'accaparement  d<^ 
tout  le  Cou'^-o  par  une  collectivité  de  compagnies  liées  à  la  com- 
pagnie ilu  cliemin  de  fer,  me  paraît  inévitable.  Nos  intérêts  ne 
])ourront  être  sauvegardés  que  si  les  capitaux  français  par- 
viennent à  occuper  dans  cette  collectivité  une  place  proportion- 
nelle à  l'étendue  de  notre  territoire. 

«  Les  conditions  économiques  de  la  mise  en  valeur  de  nos 
territoires  étant  subordonnées  à  la  question  des  transports,  il 
est  nécessaire  tout  d'abord  que  nos  intérêts  soient  représentés 
et  que  notre  influence  puisse  s'exercer  au  sein  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  belg-e. 

«  La  formule  de  cette  solution,  au  sujet  de  laquelle  il  serait 
utile  de  pressentir  le  gouvernement  de  l'Etat  indépendant,  pe»t 
se  résumer  ainsi  : 

«  L'aug"mentation  prochaine  du  capital  affecté  au  chemin  de 
fer  ne  pourrait-elle  pas  être  effectuée  par  la  fusion  d'une  com- 
pagnie française  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  belge, 
de  manière  à  introduire  au  sein  de  celle-ci  une  juste  représen- 
tation des  intérêts  français  ? 

<(  Si  les  avantag-es  que  la  colonie  du  Congo  devrait  concéder 
à  cette  compagnie  pour  assurer  sa  fondation  étaient  identiques 
à  ceux  que  l'Etat  indépendant  a  constitués  en  faveur  de  la 
compagnie  belgp?,  l'Etat  du  Congo  consentirait-il  à  laisser  éta- 
blir, en  faveur  de  notre  colonie,  une  i^tuation  semblable  à 
celle  dont  lui-même  bénéficie  en  ce  qui  concerne  le  transport 
du  personnel  et  matériel  de  l'Etat? 

<(  Si  l'Etat  indépendant  du  Congo  est  disposé  à  entrer  dans; 
ces  vues,  la  solution  se  trouve  toute  préparée  (l).  » 

(1  )  Lettre  de  M.  de  Brazza  au  sous-sccrélaire  d'Etat,  25  septenil)re  1892. 
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On  le  voit  :  nos  intérêts  étaient  en  bonnes  mains.  La  jeune 
colonie  du  Congo  français  n'avait  pu  ciéer,  clle-niènie,  son 
chemin  de  fer  parce  que  les  capitaux  sollicités  n'auraient  cer- 
tainement pas  répondu  à  l'appel  qui  leur  aurait  été  adressé  et 
parce  que  le  Parlement  n'aurait  pas  voté  les  sommes  considéra- 
bles que  nécessitaitune  telle  construction. Mais  un  movensOIIVait 
qui  aurait  [)ermis,  non  seulement  de  nepas  soiilfrir  de  la  concur- 
rence du  chemin  de  fer  belge,  mais  encore  d'en  tirer  des  profits 
largement  rémunérateurs.  Ce  moyen,  le  commissaire  général  du 
Congo,  qui  faisait  preuve  en  cette  circonstance  de  beaucoup  de, 
prévoyance  et  d'une  largeur  de  vues,  l'indiquait  hii-méme  ;  la 
compagnie  belge  n'y  était  pas  opposée  parce  que  cettesohition  lui 
aurait,  sans  doute,  permis  d'emprunter  notre  territoire  pour  la 
première  partie  du  tracé;  le  gouvernement  français  et  notamment 
M.dt'La  Porte  se  montraient  nettement  favorables.  Bien  plus, 
at»rs  (pie  le  chemin  de  fer  était  à  peu  près  achevé,  la  compagnie 
belge  olhait  encore  au  gouvernement  français  une  partie  des  ac- 
tions et  obligations  à  prendre  et  un  nombre  suffisant  de  places 
dans  le  conseil  d'administration  j)our(pie  les  intérêts  de  la  France 
pussent  y  être  défendus  au  même  titre  que  les  intérêts  belges. 
Jamais  peut-être  une  situation  financière  n'avait  provoqué  un 
tel  accord  de  bQunes  volontés.  Et  pourtant  ce  projet  n'aboutit 
pas!  A  (pii  l"iiut-il  s'en  prendre?  N'hésitons  j»as  à  \o  dire  :  à 
ro[)inion  publi(|ui'  (pii  n'aurait  pas  com[)iis  (pie  celte  solution 
était  la  seule  (jui  permît,  ('tant  donnée  la  consliiiction  iné\itable 
de  la  voi(;  belge,  la  défense  des  intéiêts  français  ifienacés.On  n'au- 
rait pasmanqué  d'accuser  legouvernementet  les  administrations 
linancii-rcs  (ra\ oir  vendu  à  une  nation  voisine  le  Congo  fiançais 
et  le  public,  mal  iuslruit,aui'ait  été  sé\ère  pour  les  ministres  clair- 
voyants (pii  aiiiaienl  pris  l'initiative  tl'une  telle  opiMation   (  I  ). 


(I)   N'oii'  le  discours   ilo  M.  Aiiilri'  i^ol)()ii,  au   l)aiii|uiM  de  II  iiioii  rolo 
iii:i  le. 
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Le  résultai?  On  le  connaît.  Non  seulement  nous  n'avons  pas 
de  chemin  de  fer  au  Conyo,  mais  encore  la  voie  de  Loango  à 
Bi'azzaville  ne  sera  pas  construite  de  sitôt,  car  il  faudra  sa- 
voir, avant  de  l'entreprendre,  d'abord  ce  que  donnera  la  mise 
on  valeur  des  territoires  compris  entre  la  Sang-ha,  le  Cong^o 
et  rOubangui,  ensuite  si  le  trafic  vers  l'ouest  sera  suffisant 
pour  alimenter  deux  voies  parallèles.  Le  chemin  de  fer  par 
l'Ogooué,  empruntant  une  vallée  située  plus  au  nord,  échappe- 
rait natur^dlement  à  ces  critiques,  mais  sa  construction  est 
encore  subordonnée  aux  conditions  de  navigabilité  des  rivières 
de  Tintérieur,  prolongement  naturel  de  cette  voie  ferrée.  Enfin, 
il  est  évident  que,  tôt  ou  tard,  une  ligne  de  chemin  de  fer  de- 
vra desservir  la  rive  droite  de  l'Oubangui  et  des  études  préli- 
minaires ont  été  déjà  commencées.  La  réalisation  de  tous  ces 
projets  dépend  des  résultats  que  donneront  les  concessions 
au  riongo  ;  or,  nous  l'avons  dit,  c'est  là  un  redoutable«et 
lointain  inconnu  que  personne  n'est  en  mesure  de  deviner 
encore. 


MADAGASCAR 


Dès  le  début  de  la  conquête,  il  fut  évident  que  l'exploitation 
économique  de  la  colonie  ne  serait  possible  qu'autant  que  les 
communications  entre  la  région  des  hauts  plateaux  et  celle  de 
la  côte  seraient  établies  par  une  ou  plusieurs  voies  ferrées. 
Aussi  dès  i896f  un  particulier  nommé  de  Vitahs  avait  offert  de 
construire  un  chemin  de  fer  en  ne  demandant,  comme  subvention 
du  g-ouvernement,  que  des  concessions  de  terres  le  long  de  la 
voie  projetée.  Ce  premier  projet  fut  écarté  parce  que  le  de- 
mandeur était  de  nationalité  anglaise;  mais  l'idée  lancée  fut 
reprise  cl,  dans  le  courant  de  1897,  la  commission  perma- 
nente du  Conseil  supérieur  étudia  et  vota,  sur  le  rapport  de 
M.  Bricka,  le  principe  d'une  voie  ferrée  qui,  partie  d'Andevo- 
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taille,  irait  à  Fiaiiaraiilsoa  et  île  ce  centre  monterait  juscju'à 
Taiiaiiarive.  La  coni{)ag"nic  concessionnaire  devait  ohlenii'  des 
concessions,  le  loii'^  de  la  voie,  en  plusienrs  lots  séparés.  En 
échange  de  ces  avantages,  l'Etat  se  réservait  le  droit  de  re- 
prendre, au  bout  de  25  ans,  l'exploitation  de  la  ligne  pour 
son  compte.  Cette  convention  provisoire  <levait  être  natuiel- 
iL'ment  soumise  au  vote  du  Parlement. 

En  vertu  de  cette  décision,  une  mission  d'études  fut  consti- 
tuée sous  la  direction  du  colonel  Marmier  et  du  commandant 
Gouilard;  elle  aboutit  à  cette  conclusion  que  le  tracé  futur  de- 
vrait emprunter  la  vallée  de  la  Sahantandra,  celle  du  Mangoro 
et  enfin  celle  de  la  Sahanjany.  Cette  mission  fut  suivie  d'une 
deuxième,  organisée  par  le  commandant  Roques.  Elle  com- 
menra  ses  travaux  le  7  mars  1897  et  rapporta  un  tracé  complet, 
li'vé  au  1   oOOO. 

^'elte  voie  aura  371  kilomètres;  de  Tamatave  à  Tananarive 
la  distance  entre  Aniverano  (terminus  navigable  de  la  Voliilra) 
et  Tananarive  est  de  28o  kilomètres.  «  Après  avoir  franchi 
rivondro,  le  tracé  gagne  la  voie  orientale  du  lac  Nossi-Vé, 
remonte  le  Manambolo,  passe  dans  la  vallée  du  Hanofolsy, 
franchit  le  Ronyorango,  puis  la  Vohitra  à  Aniverano  et,  à 
|)arlir  de  ce  point,  suit  la  rive  droite  de  la  Vohitra-Sahantan- 
<lra...  Le  tracé  passe  de  la  vallée  de  la  Sahantandra  dans  celle 
du  Mangoro  par  le  col  de  Tangaïana,  pi(pie  au  nord-ouest, 
franchit  le  Mangoro,  remonte  la  Sahanjany  et  son  aflluenl 
risafotra  (  Andronabé),  puis  passe  par  le  col  (k*"Tanifotsy  dans 
les  vallées  tributaires  de  l'Ikopa  et  atteint  Tananarive   (1).  » 

Une  compagnie  (pii  a  piis  le  nom  de  Compagnie  coloniale 
de  Madagascar  a  accepté,  après  avoir  étudié  le  projet  Rixpies, 
de  prendre  à  sa  charge  la  totalité  des  dépenses  de  construc- 
tion. 

(I)   Rapport  (lu  tjéncnil  (j  ail  if  ni,  op.  rit. 
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Eu  écliang'e  de  cet  engag'ement,  l'Etal  et  la  Colonie  devront 
conjointement  g-arantir  2.800.000  francs  de  transports  an- 
nnels  pendant  une  durée  de  quinze  années.  Or,  comme  cette 
garantie  calculée  avec  un  intérêt  de  3  12  pour  100  représente 
pour  quinze  ans  une  somme  de  23.348.220  francs  et  que  le 
prix  total  de  la  construction  atteindra  43  millions,  «  la  con- 
vention projetée  revient  à  faire  supporter  à  TEtat  la  moitié 
des  frais  de  construction,  en  laissant  à  la  compagnie  tous 
les  risques  et  aléas  de  l'opération  »  (1).  Il  est  vrai  que  la  con- 
vention stipule  aussi  que  du  jour  où  le  trafic  annnel  dépassera 
24.000  francs  par  kilomètre,  l'Etat  partagera  avec  la  compa- 
gnie la  moitié  de  l'excédent.  La  compagnie  obtiendra  aussi 
100.000  hectares  de  terrain  à  choisir  dans  des  périmètres  ré- 
servés et  un  droit  de  préférence  pour  l'exécution  de  certains 
travaux,  tels  que  la  construction  de  divers  embranchements, 
des  lig-nes  indépendantes  destinées  à  rattacher  Tananariv^  à 
un  point  quelconque  de  l'Imérina,  l'aménag-ement  du  poit  de 
Tamatave. 

Le  capital-actions  est  fixé  à  quinze  millions  de  francs,  et  le 
délai  accordé  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  est  de 
six  ans  environ. 

LTn  projet  de  loi  en  ce  sens  a  été  déposé  le  22  mars  1898  et 
définitivement  voté  par  le  Parlement  au  mois  d'avril  1900  (2). 

La  mission  qui  fut  chargée  par  la  future  compagnie  d'étu- 
dier les  conditions  techniques  du  chemin  de  fer  a  étudié,  en 
même  temps,  An  projet  de  voie  ferrée  allant  de  Tananarive  au 
terminus  de  la  ligne  d'eau  Mopa-Betsiboka.  MM.  Guibert  et 
Diifour,  chargés  de  cette   étnde,  après  avoir  étudié  les  trois 


(Il   (tiii/e  de  l Iinmi(ji'aiit  de  Mndngatcnr. 

(2)  Celte  Compagnie  coloniale  se  compose  du  Comptoir  d'Escompte, 
de  la  Société  générale,  de  la  Société  marseillaise,  du  Crédit  industriel  et 
commerciaL  Les  premiers  pourparlers  avaient  été  engagés  avec  la  So- 
ciété bordelaise. 
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hypothèses  en  présence,  se  sont  décidés  en  priiici[)e  pour  la 
voie  Tananarive  à  Mevelanana.  Ce  chemin  de  fer  sera  pro- 
longé par  un  service  fluvial  de  213  kilomètres  sur  la  Betsi- 
boka  (de  Majunga  à  Marololo), 

Enfin  «  puisque  la  France  consent  actuellement  des  sacri- 
fices pécuniaires  considérables  pour  organiser,  à  Diego-Suarez, 
un  solide  point  d'appui  de  la  flotte  de  l'Océan  Indien,  disons 
(ju'il  serait  fâcheux  de  ne  pas  assurer  d'une  manière  définitive 
les  communications  de  la  capitale  de  Madag"ascar  avec  ce  port 
de  guerre  (pii  serait  son  seul  d('l)ouché  sur  la  côte  en  cas  de 
guerre  extérieui'e  (1)  »   et  (pTuii  projet  a  ('ti' ('ludié  en  ce  sens. 


COTK    DES    SOMALIS 

Chemin  de  fer  Ethiopien.  —  Lac(Medes  Somalis  étant,  nous 
Tarons  déjà  dit,  la  porte  de  sortie  naturelle  des  marchandises 
abyssines  à  destination  de  la  mer  Rouge,  une  Société  a  en- 
trepris la  construction  dun  chemin  de  fer  destiné  à  relier  Dji- 
bouti au  llarrar,  ce  qui  mettra  rEthio[)ie  à  douze  outrci/e  heu- 
res de  nos  établissements.  La  construction  de  ce  chemin  de 
fer  n'est  pas  seulement  à  l'état  de  [)rojet.  Déjà  la  voie  est  ou- 
verte et  en  exploitation  juscju'à  Daoualé',  c'est-à-dire  à  108  ki- 
lomètres du  point  de  départ  et  le  lail  est  posé  juscprau  kil. 
loO.  Dès  à  prés»Mit,  la  compagnie  accepte  les  marchandises 
jus(pi'au  point  terminus  de  la  paitie  mise  en  exploitation.  De 
là  des  caravanes  transporteront  les  marchandises  jusipi'à  Ilar- 
rai".  «  Dès  qu'un  nouveau  tronçon  aura  été  ouvert,  on  repor- 
tera le  point  de  (h'part  l't  d'arrivée  des  caravanes  et  ainsi 
de  suite.  »  Sans  doute  les  frais  de  transport  seront  d'abord 
aussi  coûteux  que  les  frais  par  caravanes  ;  mais  au  lieu  de 
2;)    jours    le    transport    en  durera   douze,    ce  (jui    réalisera 

c 
(1)   Rapport  <hi  (ji-ni-rdl  drilliihii,  n/i.  rit. 
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une  économie  notable.  De  plus,  si  les  produits  riches  doivent 
être,  de  l'aveu  même  de  la  compagnie,  lourdement  taxés,  les 
produits  alimentaires  bénéficieront,  au  contraire,  de  tarifs  ex- 
ceptionnels et  le  transport  des  grains,  en  particulier,  ne  dépas- 
sera pas  le  prix  de  trente  francs  par  tonne.  Ainsi,  la  construc- 
tion de  ce  chemin  de  fei'  pourrait  avoir  ce  résultat  heureux, 
d'assurer  à  la  France  le  monopole  piescjue  exclusif  du  com- 
merce de  l'Abyssiiiie  avec  l'Europe. 


INDO-CHINE 

Les  voies  ferrées  en  Indo-Chine  sont  loin  d'avoir  encore  le 
développement  que  sembleraient  comporter  l'étendue  de  notre 
domaine,  la  fertilité  des  territoires  et  la  densité  de  la  popula- 
tion qui  les  cultive.  Presque  tous  les  chemins  de  fer  sont  encore 
à  l'état  de  projet  bien  que  depuis  la  réalisation  de  l'empriyit 
de  2U0  millions,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  l'étude  des  voies 
ferrées  ait  été  poussée  très  loin  et  que  la  période  d'exécution 
matérielle  soit  sur  le  point  de  commencer.  Le  réseau  projeti' 
n'est  d'ailleurs  que  l'amorce  et  le  centre  d'un  réseau  beaucoup 
plus  étendu  qui,  en  empruntant  les  vallées  des  fleuves,  attein- 
dra naturellement  la  grande  artère  du  Yang--tsé-Kiang- et  amè- 
nera rapidement  aux  ports  d'Haiphong,  de  Tourane  et  de  Saigon 
les  produits  des  plus  riches  provinces  chinoises. 

Toutefois,  la  Cochincliine  possède  déjà  quelques  tronçons 
de  lig-nes  (cheiîiins  de  fer  ou  tramways  à  vapeur).  Tels  sont  : 

1'^  Tramway  de  Saïsron  à  Cholon  par  la  route  haute    .  Tj  km.  112 

2°                                            —                                     basse    .  6  km.  265 

3°  Tramway  de  Saison  à  Gorap 7  km.  iOi 

4°  Chemin  de  fer  de  Saigon  à   Mytho 70  km.  827 

Total m  km.  608 

L'unique  chemin  de  IVr  de  Cochinchiue  est  à  voie  d'un  mè- 
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(rc.  Coiiunc  les  (laiiiwaxs,  il  ne  traiisporti'  tçiièic  (|iie  dos 
\(nagem"s,  ol  sa  parlicipalioii  est  à  peu  près  nulle  <lans  le 
trafic  qui  se  fait,  encore  aujourd'hui,  exclusivement  par  eau. 

Nous  en  arrivons  ainsi  aux  projets  de  voies  ferrées  qui  ne 
seront,  ainsi  (jue  nous  l'avons  déjà  dit,  que  l'ainoi-ce  du  i,'-rand 
Indo-Ciiinois.  Le  plan  prévoit  cinq  lignes  bien  distinctes  : 

1"  Au  Tonkin,  la  ligne  de  ITaïphong-Hanoï-Viétri-Yen-Bay 
et  Laokay  (f|ui  se  continuera  plus  lard  sur  Yunnam)  et  en 
Chine. 

(  De  Haïphons;  à  Hanoï  :   100  kiloni. 
Longueur  totale  :  -iOO   kilom.  <  De  Hanoï  à  S'iétri  ;     GO       — 

f  De  Viétri  à  Lao-Kay       :  220       — 

On  peut  dire  que  le  premier  tronçon  sera  avant  tout  un 
ciiemin  de  fer  pour  voyageurs;  le  second,  un  chemin  de  fer 
(•(^fnmercial  ;  le  troisième,  une  voie  de  pénétration.  «  Il  est  à 
noter  que  la  ligne  de  Haïphong'  à  Laokay  est  parallèle  au  fleuve 
lloug^e  et  à  la  rivière  Claire  ce  qui  a  pu  faire  craindre  qu'elle 
ne  fît  double  emploi  avec  le  service  sul)\entioniié  des  Mes- 
sageries fluviales.  La  vérité  est  que,  même  entre  Hanoï  et 
Yen-Bay,  la  navigation  est  difficile,  le  chenal  change  de  jour 
en  jour,  le  lit  du  fleuve  est  encombré  de  bancs  mouvants;  les 
échouages  sont  fréquents  et  le  mouvement  commercial  fort 
difficile.  Il  n'y  a  donc,  ni  double  emploi,  ni  concurrence  à 
craindre  pour  le  chemin  de  fei'  {\).  »  Celle  première  li^iie  sera 
d'une  utilité  incontestable;  c'est  elle  qui  ouvrira  aux  produits 
français  la  riche  clientèle  des  provinces  chinoises  du  Yunnam. 

2"  La  ligne  de  Hanoï  [lar  Xam-Dinh  (Tonkin)  à  Vinli  en  An- 
nam  (ligne commerciale). 

3"  La  ligne  de  Ouang-lri  à  Hué  et  de  Hué  à  Touiane  ;  l,on- 
V^ueur  totale  :  105  kilomètres.  Elle  aura,  avant  tout,  uneimpor- 

(I  j  Dcinori'riy,  o/t.  cil . 
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tance  politique,  éconoinicjiie  et  même  stratégique.  Ce  cliemin 
de  fer  doublera  la  route  du  col  des  Nuages,  longue  de  HO  kilo- 
mètres. 

4'^  La  ligne  de  Saigon  au  Khan-Hoa  et  au  Lang'-Biang  ;  elle 
comprend  trois  sections  et  deux  embranchements  : 

I'   1°  Section  de  Saïgon  à  Bien-Hoà  (Gochinchine). 
2"  Section  de  Bien-Hoà  à  Phantiet  (Annam). 
3"  Section  de  Phantiet  à  Khanh-Hoà. 

1   La  lig-hese  détache  de  la  preniière  àThanh-linh, 

.1  ,  /  remonte  la  vallée  de  Phantiet  et  celle  du  Lane-a 

embranchement  j  ® 

f  pour  atteindre  le  plateau  de  Lang-Biang-. 

5°  Ligne  de  Mytho  à  Vinh-Long  et  Cantho  en  Gochinchine, 
100  kilomètres. 

Tel  est  le  réseau  projeté  auquel  il  faut  ajouter  la  ligne  déjà 
existante  de  Bac-Ninh  à  Lang-son. 

Il  nous  reste  maintenant  à  déterminer  dans  quelles  conditions 
ces  chemins  de  fer  seront  construits.  On  sait  que  la  g-arantie 
de  l'Etat  ne  leur  sera  pas  accordée,  puisque  l'emprunt  a  été 
simplement  gag-é  sur  les  revenus  de^la  colonie.  Les  débals  de- 
vant le  parlement  ont  nettement  établi  qu'il  existe  un  cré- 
dit indo-chinois  distinct  du  crédit  métropolitain  et  que  le 
gouvernement  général  de  l'Indo-Cdiine  possède,  d'ailleurs,  une 
personnalité  civile  au  point  de  vue  financier  comme  au  point 
de  vue  administratif  qui  le  rend  apte  à  traiter  par  lui-même 
et  à  g-arantir  l'emprunt  contracté. 

Dans  ces  conditions  l'Indo-Cdiine  a  pris  l'initiative  de  la 
construction,  des  achats  nécessaires  et  de  la  concession  des  tra- 
vaux à  faire.  Les  plans  des  futurs  chemins  de  fer  ont  été 
dressés  et  étudiés  par  diverses  missions  ctpar  le  service  g-énéral 
des  travaux  publics  en  Indo-Chine  (MM.  Ciuillemoto,  Dar- 
denne,  eld*).  300  kilomètres  de  rails  seront  posés  dans  le  cou- 
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laiit  (le  l'année  prochaine  et  il  est  permis  d'espérer  que  l'en- 
semhle  des  travaux  sera  terminé  en  1905. 

Une  seule  exception  a  été  consentie  à  la  règle  posée.  Par 
une  convention  du  10  avril  1898,  la  Chine  a  concédé  à  la  France 
la  construction  d'un  chemin  deferde  pénétrationdans  le  Yun- 
nam.  II  s'aj^it  là  d'une  entieprise  à  laquelle  sont  intéressés 
toute  l'industrie  et  tout  le  commerce  français  et  qui  justifie 
amplement  la  g^arantie  de  l'Etat.  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  ob- 
jecter que  la  colonie  a  déjà  accordé  sa  garantie  au  chemin  de 
fer  f|ui  mettra  en  relations  Laokay  et  le  Yunnam-Sen  et  que 
la  garantie  de  l'Etat  devient  dans  ce  cas  une  véritable  superfé- 
tation  ;  mais  il  serait  aisé  de  démontrer  que  la  somme  [)iévue 
[)()ni-  la  couslructionde  celteligne  dépasse70.000.000  de  francs 
et  qu'il  est,  par  conséquent,  utile  de  permettre  à  la  compagnie 
concessionnaire  de  trouver  l'argent  qui  lui  est  nécessaire,  à  un 
taux  acceptable.  Or  la  garantie  de  l'Etal  favorisera  celte  opé- 
ration alors  que  la  g-arantie  de  la  colonie  ne  paraîtrait  peut- 
être  pas  suffisante  aux  maisons  financières. 

En  somme,  on  pourrait  distinguer  en  Indo-Chine  trois  pé- 
riodes bien  distinctes  en  ce  qui  concerne  les  travaux  [)ublics. 
De  J892  à  1804,  le  protectorat,  sans  rien  demandera  l'Etat, 
exécute  ou  engage  pour  plus  de  50  millions  de  travaux  d  utilité 
publijjue;  de  1894  à  1897,  la  théorie  adoptée  par  le  Parlement 
(pii'  la  garantie  de  la  métropole  est  uécessaii'e  en  matière  de 
travaux  publics,  a  pour  conséquence  d'arrêter  les  travaux  et 
d'em[>ê(lier  de  nouvelles  entreprises;  enfin,  en  1898,  ou  revitmt 
à  la  seule  théorie  possible,  celle  de  la  responsabilité  du  prolec- 
loiat  et  (le  la  possibilité  j)our  lui  de  gager  des  emprunts  sur 
ses  propres  ressources,  en  dehors  de  toute  intervention  de  la 
mi'lropole.  Aussitôt  les  travaux  reprennent  une  nouvelle: 
acli\it<*;  1rs  chantiers  sont  ouNcrIs  sur  jdnsicnis  [toinis  à  la  fois 
el  dans  ijuehpies  mois  les  cenlics  inq)ortants  de  l'Indo-Chine. 
conMniitMqnci'onl  entre  eux  paides  voies  fei'tt'es  (pii  porteront 
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du  delta  aux  plateaux  du  Tonkin,  de  Saïg-on  aux  régions  du 
Haut-Laos,  la  prospérité  et  la  \'ie,  le  commerce  et  le  prestig-e 
du  nom  français. 


NOUVELLE-CALEDONIE 

Les  tronçons  de  voie  ferrée  qui  existent  actuellement  en 
Nouvelle-Calédonie  ne  sont  que  des  voies  industrielles  desti- 
nées à  relier  aux  grandes  routes  et  à  la  mer  les  principaux 
centres  miniers.  Les  principales  lignes  de  ce  g'enre  sont  : 

Chemin  de  fer  pour  l'exploitation  de  la  mine  Bernheim  à 
Xépouï  :  23  kilom.  La  voie  est  à  0,60  centimètres.  Elle  va  delà 
mer  à  la  baie  de  Xépouï. 

Chemin  de  fer  en  construction,  de  la  mine  de  Voudaï  près 
Bourail.  Il  ira  de  Voudaï  à  la  mer  sur  une  long-ueur  de  20  kil. 

Chemin  de  fer  appartenant  à  la  Société  le  Nickel  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  de  la  vallée  de  Thio.  La  voie  est  de 
0,7o  centimètres  et  la  longueur  de  20  kilomètres.  Ce  chemin 
aboutit  à  la  mer  sur  la  rade  de  Thio. 

Enfin,  la  commission  des  travaux  a  élaboré  un  projet  de 
ligne  qui  ira  d'abord  de  Nouméa  à  Bourail  pour  être  ultérieu- 
rement continuée  jusqu'au  noid  de  l'île.  Elle  ne  fera  nulle- 
ment concurrence,  comme  on  en  a  émis  la  crainte,  au  cabotag-e 
maritime,  d'abord  parce  que  la  voie  de  mer  ne  peut  être 
utilisée  que  paj  des  navires  d'un  très  faible  tirant  d'eau,  en- 
suite parce  que  les  richesses  de  la  côte  ouest  sont,  en  g-énéral, 
exploitées  assez  loin  de  la  mer  et  plutôt  dans  le  voisinage  des 
massifs  du  centre  de  l'île. 

Donc  la  construction  de  cette  voie  s'impose.  «  Le  trafic 
sera-t-il  suffisant  sur  cette  ligne  pour  assurer  la  vitalité  de 
l'entreprise?  Le  premier  tronçon  qui  pourra  être  construit  avec 
les  5  inillic^is  qui  lui  sont  consaciés  sur  les  fonds  de  l'emprunt 
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di)miera-t-il  lit'ii  à  iiiit.'  exploitation  suffisammenl  fi  iictiKMise  ?  » 
A  cette  question,  le  i;onveriicur,  dans  son  rapport  au  Conseil 
général,  a  répondu  qu'il  sultit  de  citer  les  niassit's  de  Xoudoué, 
du  Mont-Mou,  de  la  Tontouta,  pour  se  convaincre  que,  dès 
son  ouverture,  cette  ligne  aura  à  faire  face  à  un  trafic  très  im- 
portant etanièneia  à  Nouméa  de  nombreux  et  riches  minerais, 
sans  parler  du  bétail,  des  vivres  ni  du  mouvement  des  voya- 
g^eurs.  «  D'aillenrs,  ajoute,  avec  raison,  M.  Feillet,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  justifier  l'établissement  d'une  \()ie  ferrée,  de 
démontrer  que  son  exploitation  laissera,  dès  le  début,  des 
bénéfices.  Il  suffit  qu'elle  couvre  ses  frais,  et  les  avantages  éco- 
nomiques résultant  du  chemin  de  fer  suffisent  largement  à 
récompenser  pour  la  collectivité  les  sacrifices  consentis  pour 
sa  construction.  » 

^  liésumé. 

Tel  est  exactement  l'état  actuel  de  nos  voies  de  communica- 
tion dans  l'ensemble  de  nos  colonies.  Si  nous  nous  en  tenions 
aux  voies  actuellement  en  exploitation  et  qui  dé'jà  donnent 
des  résultats,  cette  situation  serait  extrêmement  médiocre;  si, 
au  contraire,nousescomptonsravenir(etunavenirtrèsprochain) 
nous  avons  toute  raison  de  nous  féliciter.  Il  send)le  bien,  (Mi 
effet,  que,  depuis  cinq  ans,  la  France  a  compris  que  la  question 
(les  chemins  de  fer  était  une  question  de  vie  ou  de  mort  et  (pie 
l'exploitation  féconde  de  nos  colonies  dépendu^»  exclusivement 
des  voies  ferrées  qui  amèneraient  de  l'intérieur  les  produits 
vers  la  côte.  Tous  les  économistes  avaient  depuis  longtemps 
proclamé  cette  vérité  de  sens  commun  et,  chose  (pi'on  aurait 
cia  jadis  impossible,  ils  ont  r[ô  entendus  el  comjuis  non  seu- 
li-Micnl  parles  coloniaux,  ce  qui  est  tout  naturel,  mais  eiicoïc 
par  ro[)inion  pubTupie  et  par  l'épargne  française.  D'ici  cpiinze 
ans,  le  domaine  colonial  de  la  l'rance  n'aura  rien  A  cm  ier  aux 
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CDloiiies   anglaises   el   même,    siu'    certains    points,   elle    sera 
mieux  outillée  et  plus  heureusement  dotée, 

La  raison  de  celte  marche  eu  avant  n'est  pas  difficile  à  dé- 
terminer. C'est  qu'après  avoir  longtemps  nié  que  cela  fût  pos- 
sible, les  ing'énieurs  ont  fini  par  comprendre  qu'en  i)ays  neuf  où 
la  main-d'd'uvre  est  insuffisante,  où  le  trafic  est  encore  problé- 
matique, où  le  sol  est  souvent  rebelle,  il  ne  faut  pas  s'obstiner 
à  construire  une  voie  analogue  aux  voies  métropolitaines,  mais 
se  contenter  parfois  d'un  simple  ruban  de  fer,  suffisant  pour 
relier  le  pays  à  exploiter  avec  les  portes  de  sortie,  quitte  à  mul- 
tiplier les  voies  ou  même  à  reconstruire  certaines  parties  delà 
ligne  si  un  succès  inattendu  vient  récompenser  les  premieis 
ertorts.  De  la  voie  normale  on  est  passé  à  la  voie  d'un  mètre, 
de  la  voie  d'un  mètre  à  celle  de  0,7.j  centimètres;  voilà  main- 
tenant que  l'on  parle  de  la  voie  de  0,60  centimètres  (le  che- 
min de  fer  de  Narvi  dans  l'Inde  est  une  preuve  qu'une  pareiMe 
tentative  peut  réussir)  et  ces  voies  ferrées,  si  étroites  qu'elles 
aient  paru  tout  d'abord,  ont  suffi  pour  donner  aux  commer- 
çants et  aux  colons  l'outil  qui  leur  faisait  défaut.  La  dé- 
monstration est  faite  :  «  Il  faut  se  garder  de  transporter 
de  toutes  pièces,  aux  colonies,  l'ensemble  des  méthodes 
et  des  formules  appliquées  en  Europe,  ce  qui  enflerait  les 
dépenses  et  pourrait  retarder  les  travaux  ;  il  faut  courir  au 
plus  pressé,  épouser  le  sol  au  lieu  de  le  violenter,  en  un  mot, 
se  contenter  de  solutions  de  fortune,  sauf  à  les  rectifier  par  des 
améliorations  sifccessives  au  fureta  mesure  du  développement 
du  trafic  (I).  »  Donc  pas  de  préoccupations  de  faire  grand 
ou  de  faire  beau,  d'avoir  des  locomotives  à  forte  expansion  ou 
<les  wagons  luxueux  ;  inutile  de  songer  à  des  ouvrag^es  d'art 
compliqués  ou  terriblement  chers  ;  il  faut  faire  utile,  c'est  l'es- 
sentiel et  le  reste  vicndi'.a  plus  tard  :    «  N'oici  un  pays  à  peu 

(1)   Clievssoii,  Disrniirs  à  la  Socii'lr  rlfs  nigt'uti'iirs  rnloniaii  r. 
Los  Colonies,  vol.  111.  3o 
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près  vierge  de  toutes  coiiiiiuiiiicalioiis,  doté  uniquement  de^ 
sentiers  de  caravanes,  nuiis  où  il  y  a  des  terrains  riches  à  cul- 
tiver, un  commerce  à  étendre,  des  industries  à  créer.  Quels  sont 
les  chemins  de  fer  qu'il  faut  construire  pour  permettre  à  l'acti- 
vité du  vieux  monde  de  se  développer  sur  cette  terre  nouvelle  ? 
Ainsi  posée  la  question  s'éclaircit  immédiatement  dans  ses 
grandes  lignes. 

Quel  sera  l'écarlemcnt  de  la  voie? 

Evidemment  le  plus  faible  possible;  les  transports  n'exis- 
tent pas,  la  construction  doit  demander  le  moins  d'argent 
possible.  D'ailleurs  c'est  un  outil  de  pénétration,  il  le  faut 
mince,  ténu  comme  une  vrille. 

Le  rail?  Fort.  —  La  traverse?  Lourde.  C'est  un  outil  de  pé- 
nétration, il  le  faut  solide.  —  Les  machines?  Les  plus  simples 
possible.  —  Les  voitures?  Légères,  non  encombrantes. 

*En  un  mot  une  bonne  et  solide  voie,  pliée  au  sol,  non  pas 
un  chemin  de  fer  mais  un  sentier  de  fer  tra(;ant  au  milieu  du 
pays  vierge  une  puissante  voie  d'accès  sur  la(pielle  viendront 
s'embrancher  successivement,  à  la  suite  de  nouNclles  éludes  et 
de  nouveaux  progrès,  d'autres  voies  de  communication  :  Fan- 
cienne  voie  romaine  mise  à  la  hauteur  des  piogiès  du  siècle  et 
utilisant,  aujourd'hui  la  vapeur,  demain  l'électricité  (1).  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  et  ce  n'est  pas  une  médiocre  con- 
(puHe  pour  des  hommes  comme  ceux  que  nous  avons  cités  (pic 
d'avoir  convaincu  à  la  fois  les  gouvernements  et  les  particu- 
liers de  la  nécessité  de  doter  nos  domaines  tfoulre-mer  tl'un 
réseau  de  chemins  de  fer,  rapidement  construits,  à  voie  étroite, 
médiocrement  outillés  mais  ayant  sui'  tous  les  chemins  de  Ici- 
tl'autrefois  l'immense  avantage  d'existei-  et  île  donnei-  aux  co- 
lonicîs  par  cette  existence  seule  l'activité  et  la  \ic  qui  leui- 
avaient  mancjué  jusfju'ici. 

(i)   (ioloiiL'l   lliys,  CoïKjri's colonial  inli'rndlioïKil .  dji.  rit. 
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Une  deuxième  question  se  pose.  Oui  fournira  l'argent?  Oui 
construira?  Sur  ce  point  l'accord  n'est  pas  fait  et  n'est  pas 
près  de  se  faire? Il  faut  avoir  recours  à  l'emprunt,  ditM.  Louis 
Vignon,  à  l'emprunt  public  faisant  directement  apj)el  à  l'épar- 
gne, etcet  emprunt  devra  être  officiellement  garanti  par  l'Etat. 
C'i.'st  également  l'opinion  de  M.  Ghaillej-Bertet  cette  opinion, 
il  la  défend  avec  le  talent  et  la  vigueur  que  l'on  sait.  Prenant 
comme  exemple  les  chemins  de  fer  anglo-indiens,  il  démontre 
qu'ils  n'ont  pu  se  construire  qu'avec  la  garantie  de  l'Etat  et 
il  conclut  :  «  Après  plus  de  cinquante  années  d'expériences, 
rinde,  ayant  en  face  d'elle  les  capitalistes  les  plus  riches  et  les 
plus  audacieux  du  monde,  déclare  ne  pouvoir  compter  sur  la 
pure  entreprise  privée  et  ne  voit  devant  elle  que  deux  procé- 
dés :  construction  par  l'Etat  ou  par  une  compagnie  formelle- 
ment assistée  (1).  »  A  cette  doctrine  s'oppose  naturellement 
celle  qu'a  voulu  appliquer  à  son  tour  M.André  Lebon  et  qu'^n 
a  désignée,  nous  ne  savons  pourquoi,  sous  le  nom  de  système 
américain.  Ce  procédé  consiste  à  donner  aux  compagnies  qui  en- 
treprendront la  construction  de  la  voie,  non  une  garantie  en 
argent,  mais  des  concessions  de  terres  le  long  de  la  voie  projetée. 
On  nous  accordera,  tout  au  moins,  que  ce  système  est  séduisant 
au  premier  abord,  puisque  l'Etat  n'encourt  plus  de  responsabilité 
directe  et  puisque  la  compagnie  concessionnaire  est  directement 
intéressée  au  développement  de  sa  voie  ferrée,  sans  hupielle  les 
terres  concédées  n'auraient  aucune  espèce  de  valeur.  Le  procédé 
vaut  donc  qu'on  l'examine  de  près.  MM.  Chailley-Bert  et  Louis 
V'ignon  constatent  que  le  système  devait  naturellement  réussir 
en  Amérique  à  cause  de  la  grande  fertilité  des  terres  et  de 
l'abondance  de  l'émigration.  L'objection  est  juste  et  cela  ne 
prouve  rien  pour  l'efficacité  du  système.  Mais  le  procédé  a  réussi 
au  Congo;  c'est,  dit  M,  Ghailley-Bcrt,  que  ce  chemin  de  fer 

> 

(1)  (Chailley-Bert,  Qui/tcai/u'  ro/oni  ilc,  ].m\'irv  189!). 
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était  la  porte  do  sortie  d'un  domaine  llnxial  de  18.000  kilo- 
nn'tres  de  voies  navig-ables  ;  ce  n'est  pas  un  chemin  de  fer, 
c'est  un  i-anal.  Soit  ;  mais  il  a  réussi  en  Tunisie;  et  on  a 
trouvé  lies  compai'iiies  (|ui  ont  demandé  à  rappliquer,  à  leurs 
I  isques  et  périls,  au  Daliomé  et  à  Madagascar.  Dans  cette  co- 
ionie,  riposte  M.  Louis  Vignon,  la  compagnie,  après  étude 
sérieuse  du  projet,  y  a  renoncé  d'elle-même.  Cela  n'est  pas 
exact,  l.e  piemier  demandeur,  M.  Vitalis,  a  été  écarté  à  cause 
de  sa  nationalité  ;  ceux  qui  ont  repris  le  projet  n'ont  pas  été 
chargés  de  la  construction,  non  pas,  comme  le  croit  M.  Vii»^non, 
parce  (pTils  ont  refusé  un  conti-at  «pii  leur  [taraissail  trop  oné- 
reux, mais  parce  que  le  gouvernement  le  trouvant,  au  con- 
traire, trop  avantageux  pour  eux,  lui  en  a  substitué  un  autre 
où  d'ailleurs  le  système  des  concessions  teri'iloriales  était  lar- 
gement appliqué. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  être  trop  sévère  ])our  un  procédé  qui 
a  réussi  en  Amérique,  au  Coni;o,  en  Tunisie,  à  Madag^as- 
car,  autant  dire  partout  où  il  a  été  ap|)li([ué.  Et  il  paraî- 
tra meilleur  encore  si  nous  song-eons  à  ce  que  la  garantie 
d'intérêt  a  fait  de  nos  chemins  de  fei-  algériens.  Les  voies 
algériennes  avaient  tout  pour  réussir  :  fertilité  du  sol,  centres 
de  colonisation,  produits  variés  à  échanger  et  pourtant  ils 
coûtent  encore  à  la  métropole  près  de  25  millions  de  francs 
par  aiuK'e.  La  faute  n'en  est  ni  aux  colons  (pii  ont  \ainemenl 
sollicité  lies  améliorations  indispensables,  ni  aux  pouvoirs  pu- 
blics qui  n'ont  cessé  de  réclamer  la  vitesse,  la  circulation  noc- 
turne, le  doublement  des  rails.  Elle  incombe  tout  entière  aux 
compagnies  cpii.  cerlaines  de  leur  garantie,  n'otil  jamais  \(»ulu 
riil  repii'iidre  des  tra\aii\<|ni  leur  aniaienl  coriti'  de  lai^cnl 
et  leur  auraient  ceitainement  rapporte'' moins  (|ue  leur  inaction. 

Hue  ce  pi'océdé  des  concessions  de  terres  ne  puisse  ]>as  être 
appliipu'  en  pays  pauvre,  cela  est  t'vident  ;  cpi'il  ne  faille  pas 
n'user  rpie  d<'  ce  système,  cpii  le  nie  V  Mais  il  nous  semble  qu'en 
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romhiiiaiit  les  deux  manières,  on  arrivera  à  diminuer  dans 
de  notables  proportions  la  garantie  destinée  à  rassurei"  les 
capitalistes  timides  et  à  intéressera  la  prospérité  de  la  lii*ne  la 
compagnie  «pii  en  aura  entrepris  la  construction. 

A  une  condition  toutefois,  c'est  que  cette  g'arantie  ne  sera 
pas,  sauf  de  très  rares  exceptions,  une  garantie  de  l'Etat.  Il 
est  imprudent  d'engager  l'Etat  dans  des  entreprises  de  ce 
g-enre  car,  en  cas  d'échec,  il  sera  rendu  directement  respon- 
sable, et  cette  déconvenue  aura  un  trop  grand  retentissement 
dont  souiïriront  tous  les  travaux  publics  coloniaux.  Pour  a[)- 
pliquer  ce  principe  de  la  décentralisation  dont  on  parle  tou- 
jours, sans  y  penser  jamais  le  moment  venu,  il  faut  laisser  à  la 
colonie  le  soin  de  gag'er  son  emprunt  sur  ses  ressources  pro- 
pres. Directement  intéressé  à  la  construction,  le  g'ouvernement 
local,  se  sentant  responsable,  y  apportera  une  surveillance  plus 
active,  un  souci  plus  attentif  et  une  fois  l'habitude  prisCj^les 
capitaux  seront  rassurés  en  constatant  que  la  colonie  a  une 
confiance  assez  certaine  dans  son  avenir  pour  entreprendre,  à 
ses  risques  et  périls  une  entreprise  aussi  considérable. 

Enfin,  qui  construira?  Là  encore  autant  de  solutions  que  de 
colonies.  Cependant  on  peut  poser  en  principe  que  l'Etat  est 
un  déplorable  entrepreneur  parce  qu'avec  lui,  les  responsabilités 
s'éparpillent  et  parce  que  l'autorité  se  partage  entre  trop  de  fonc- 
tionnaires. L'entreprise  vaut  déjà  mieux,  à  condition  que  les 
entrepreneurs  soient  tenus  par  les  clauses  d'un  cahier  de 
charges  non  exigeant  mais  très  précis  et  que  la  surveillance 
soit  rég"ulièrement  exercée.  Mais  nos  préférences  sont  pour  la 
compagnie  concessionnaire.  Pourquoi?  D'abord  parce  qu'opé- 
rant pour  son  compte  elle  apportera  à  son  entreprise  une  rég'u- 
larité  et  une  activité  continues,  que  son  intérêt)  sera  de  faire 
vite  et  l)ien  et  aussi  parce  qu'en  matière  coloniale,  rien  ne  vaut 
que  la  resjîonsabilité  individuelle  et  que  les  entreprises  parti- 
culières. Mais,  nous  le  répétons,  autant  de  colonies,  autant  de 
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procédés;  c'est afFaire  d'examen  et  nous  en  revenons  ainsi  à  ce 
principe  que  nous  avons  déjà  formulé  tant  de  fois  au  cours 
de  ce  volume  :  Pas  de  règles  immuables  mais  des  décisions 
d'espèce.  Nous  sommes  toutefois  et  d'une  façon  générale,  de 
l'avis  de  M.  de  Lanessan  :  «  Les  administrations  coloniales  <'t 
les  colons  tourneraient  probablement  assez  volontiers  leurs 
regards  vers  les  grands  travaux  publics,  si  les  colonies  jouis- 
saient de  quelque  indépendance  en  cette  matière...  On  s'habi- 
tuerait à  envisager  le  budget  non  plus  comme  un  simple  ali- 
mentdu  fonctionnarisme,  mais  comme  la  source  de  jouissances 
et  de  bénéfices  à  rechercher  dans  l'exécution  des  voies  de  com- 
munication, routes  et  chemins  de  fer,  canaux  et   poils  (1). 

VOIES  DE    COMMUNICATION  AUX   COLONIES. 

Voies  Voies  N'oies 

Colonies                     terrestres  fluviales  cl  temn^s 

canaux 

iîuadeloupc  et  dépendances    .       018  k.  5  k.  IWO  m.  Tk. 

Martinique »  »  » 

(juyanc 150  152  » 

La  Réunion :2861  »  125 

Sénégal »  8iO  2()4 

Guinée  française 150  50  » 

Côte  d'Ivoire 720  2500(2)  » 

Dahouié 00  »  » 

Soudan «  2100  IGO 

Congo  fi-ançais 110  »  » 

Madagascar 700  iOO  » 

(]ôte  des  Somalis »  »  » 

Cociiitieliinc       .     i55iO  m     ^  80 

Cambodge    .     .       280  800     ^  100 

liido-rifiino  /  Laos    ....     2200  (?)  »  » 

An  lia  m     .      .      .      1100  (?)  »  » 

l'oiikin      ...»  »  » 

Inde,  établis,  fraiir.  tl'Uréanic.          iO  »  » 

Xoiivelk'-CJalédoiiio  ....        570  »  » 

(1)   De  l^aïu'ssiiii,  /'r/iiri/)es  de  rolo/i/sn/init .  ^ 

[t)   V  coiiiiiiis  les  lacunes  parallèles  à  la  mer. 
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V 

COMMUNICATIONS  TÉLÉGRAPHIQUES  ET  POSTALES 

Depuis  longtemps  nous  avions  pris  et  conserve  riiabitudc 
de  ne  correspondre  télégraphiquement  avec  nos  colonies  quo 
par  des  cables  qui  appartenaient  à  l'Angleterre,  dont  les  em- 
ployés étaient  anglais,  dont  les  points  d'atterrissage  étaient 
anglais.  En  vain  dénonçait-on  cette  situation;  elle  ne  semblait 
inquiéter  personne.  Qu'importe,  disaient  les  optimistes,  que 
les  cables  soient  ang-lais  ou  français  !  En  cas  de  guerre, 
tous  ces  câbles  seraient  coupés  au  bout  de  quelques  jours  par 
les  bateaux  des  deux  nations  belligérantes.  A  quoi  nous  ser- 
virait donc  d'avoir  des  câbles  français  ?  C'est  en  vertu  de  ce 
raisonnement  bizarre  qu'à  l'heure  actuelle  nous  possédons^à 
peine  deux  câbles  importants  et  quelques  tronçons  de  câble 
venant  s'embrancher  sur  les  grands  troncs  télégraphiques  an- 
glais (1). 

Il  a  fallu  les  graves  événements  des  dernières  années  ;  l'An- 
gleterre supprimant  de  son  autorité  privée  nos  communications 
avecnoscolonies,  interrompant  toute  relation  avec  Madagascar, 
accaparant  le  réseau  à  son  profit,  au  moment  de  Fachoda  ou 
confisquant  les  dépêches  gênantes  lors  des  négociations  du  Ni- 
ger, pour  que  le  danger  apparût  avec  toute  sa  gravité  et  pour 
(ju'on  comprît  e'yfin  que  la  situation  qui  nous  était  faite  était 
aussi  redoutable  en  temps  de  paix  qu'en  cas  de  guerre.  La 
Commission  des  Colonies  s'empara  de  la  question,  elle  19  juin 
1900  M.  Maurice  Ordinaire  déposait  son  rapport  «  surleprojt't 
de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  réseau  de  lignes  télégra- 
phi(|ues  sous-marines  ». 

(I)  Voir,  aux  annexes,  la  liste  des  câbles. 
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Analysons  cet  important  diicuincnt. 

L'auteur  établit  d'abord  la  situation  paradoxale  faite  à  la 
France  rpii  paye  des  subventions  pour  une  somme  annuelle 
de  l>l)0.0()0  francs  aux  compagnies  antulaisespour  avoir  le  droit 
de  ren«eii!;ner  la  Grande-Bretag-ne  sur  toute  sa  politique  colo- 
niale. Il  constate  aussi  que  l'Allemag-ne,  les  Pays-Bas  et  les 
Etats-Unis  ne  sont  pas  dans  une  situation  meilleure.  Ce  péiil 
politique  est  indiscutable;  il  n'est  pas  le  seul.  ((  Les  câbles 
sont  aussi  devenus  les  instruments  les  plus  précieux  de  la  vieéco- 
noniirpu' dès  nations.  On  ne  peut  exaçérer  les  avantagées  commer- 
ciaux cpie  l'Au'^leterre  lire  de  l'immense  réseau,  grâce  auquel 
Londres  est  devenu  le  «  Grand  marché  des  nouvelles  «.C'est  en 
partie  parce  qu'elle  est  le  marché  des  nouvelles  que  la  métropole 
anglaise  contiiuie  encore,  malgré  les  progrès  de  ses  livaux  du 
continent,  Hambourg  et  Anvers,  à  être  le  plus  grand  marché  des 
a^^tiires.  » 

Ainsi  donc,  il  faut  que  la  France  possède  son  réseau  de  cables. 
Sans  doute,  le  problème  n'est  pas  d'une  solution  facile,  tant 
la  (îrande-liretagne  a  su  s'assurer  les  meilleurs  points  d'atter- 
rissage et  tant  la  situation  g-éographique  de  certaines  de  nos 
colonies  les  rend  difficilement  accessibles.  Mais  il  faut,  quand 
même,  aboutir.  Ces  lignes  télégraphiques  devront  être  directes 
et  sans  atterrissage  étranger  ;  les  lig-nes  en  eau  profonde  devront 
être  préférées  comme  présentant  une  sécurité  relative  plus 
grande;  les  réseaux  devront  être  complets  et  logiques. 

Quels  sont  maintenant  les  câbles    à  constnfire  d'un^cnce  ? 

Méditerranée  :  iln  seul  câble  à  poser,  celui  d'Oran  à  Tanger  ; 
les  événements  actuels  suffisent  à  justifier  ce  projet  qui  affran- 
chira notre  représentant  à  Tanger  du  câble  anglais  ou  du  câble 
espagnol. 

Océan  Allantique:  La  situation  de  la  P'ranceest  l)onne[)uisque 
nous  possédons  23.000  kilomètres  de  câbles  entré  la  France  et 
l'Amérique. 
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Il  n'en  est  pas  de  m 'me  en  ce  qui  concerne  les  coin  muni- 
cations  Je  France  avec  Saint-Louis.  Le  "•ouvernement  voudrait 
racheter  la  ligne  de  TénéritFe  à  Saint-Louis  qui  appartient  à  la 
Spa)iisJi  national  et  la  raccorder  à  celle  de  Tanger.  La  com- 
mission des  colonies  préférerait  une  ligne  directe  qui,  partant 
tle  Brest,  aboutirait  à  Saint-Louis  et  de  préférence  à  Dakar.  Le 
prix  de  ce  cable  serait  de  18  millions. 

Cette  dépense,  lourde  il  est  vrai,  serait  une  dépense  utile  car 
la  ligne  projetée  deviendrait  la  branche  maîtresse  d'un  réseau 
français  du  Sud-Atlantique  par  la  pose  d'un  câble  neuf  Saint- 
Louis-Cayenne  ou  l'achat  de  la  ligne  SouUi- American  cable  cij 
sur  Pernambouc.  Cette  ligne  pourrait,  à  son  tour,  se  ressouder 
à  la  Compagnie  française  des  câbles  et  la  France  posséderait 
dans  l'Atlantique  un  magnifique  circuit.  Une  deuxième  branche 
partant  de  Saint-Louis  desservirait  le  Congo,  toucherait  à  la 
Réunion  puis  passerait  à  Madagascar  pour  aboutir  à  l'In^o- 
Chine. 

Océan  Indien:  Ici  la  France  est  complètement  sous  la  dé- 
pendance des  compagnies  étrangères  puisque  les  cables  français 
d'Obock  à  Djibouti  et  de  Madagascar  au  Mozambique  s'em- 
branchent tous  deux  sur  VEastern  and  SouUi  afvican  T.  C.  On 
a  vu  tout  à  l'heure  qu'il  serait  matériellement  possible  d'unir 
Kotonou  à  Loango  et  Loango  à  Madagascar  par  un  cable 
sous-marin  soit  directement,  soit  avec  atterrissage  à  Mossame- 
dès.  On  pourrait  encore  relier  Madagascar,  et  toujours  direc- 
tement, non  à'^a  Côte  Occidentale  d'Afrique maisà  l'Indo-Chine. 
En  attendant,  le  "•ouvernement  a  l'intention  d'étal)lir  un  cable 
de  la  Réunion  à  Madagascar. 

INDO-CHINE 

Notre  immense  emijire  indo-chinois  est  tributaire  des  com- 
pagnies  anglaises  sur  tout  le  parcours  du  côlé  de  l'océan  In- 
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dien  et  de  la  mer  Roug-e  et  jus(|ii';i  Amoy,  dans  la  direclioii 
de  la  Sibérie.  Le  mieux  serait  peut-être  de  rattacher  par  des 
cables  fran(;ais  Hué  et  Haïphong-  au  réseau  russe,  à  Wladi- 
vostok  ou  à  Port-Arthur.  D'autre  part,  le  g-ouvernement  ^-éué- 
ral  se  propose  de  relier  à  ses  frais  Saïgon  aux  îles  Poulo- 
Condor  et  Haïphoug-  à  Quang-Tciieou-Ouane  par  un  cable  et 
une  lit^ne  terrestre  traversant  la  presqu'île  de  Lei-Tcheou- 
Fou.  Enfin,  on  peut  envisager  pour  l'avenir  un  projet  de  cable 
de  Saigon  ou  de  Hué  à  Manille. 

Il  est  malheureusement  à  craindre  que  les  établissements 
français  de  l'Océanie  restent  longtemps  encore  isolés.  Quant  à 
la  Nouvelle-Calédonie  on  pourrait  examiner  le  moven  de  la 
relier  au  réseau  indo-chinois  ou  au  transpacifi([ue  projeté  par 
les  cables  Américains  de  Manille  à  San  Francisco. 

Par  qui  seraient  construits  ces  câbles?  Par  l'Etat  ou  par  l'in- 
duglrie  privée.  La  réponse  n'est  pas  douteuse  :  par  l'industrie 
privi'e  qui,  seule,  est  outillée  de  manière  à  fournir  les  câbles 
en  un  temps  relativement  court  et  à  un  j)rix  vraiment  abor- 
dable. La  «  Société  industrielle  des  télépliones  »  qui  possède  un 
bateau  spécial,  YAvdfjo,  et  deux  usines  pouvant  produire  joui- 
nellement  3U  milles  de  câble  de  grosse  section  et  ;JU  milles  de 
petite,  ou  «  lea  établissements  Gvamnionl  »  qui  peuvent  fournir 
I.")  milles  marins  par  jour  et  doubler,  au  besoin,  cette  produc- 
ti(jn,  send)lent  désignés  pour  une  opération  de  ce  genre. 

Comment  ces  deux  sociétés  se  procureraient-elles  la  matière 
pnMuière?  Pour  le  cuivre  et  l'acier,  elles  en  tr<^ruveront,  mais 
à  des  prix  majorés  de  20  à  40  0  0.  Il  sera,  sans  doute,  difficile 
mais  non  impossible  de  se  procurer  les  provisions  de  gutta  né- 
cessaires. Les  4,000  tonnes  (|ui  se  vendent  chaque  année  dans 
le  monde  sont,  il  est  vrai,  accaparées  par  les  Anglais;  mais 
nous  a\(»iis  (ItMiKuiiiN'  (pie  nos  colonies  en  produisaient  une 
<'ert;iine  (juaiitilt'  qu'elles  seraient  heureuses  de  vendre  de  pré- 
tV'rence  à  lindustrie  française,  si  la  mt'tropole  entiej>reiiait  la 
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cQiistruction  de  ses  câbles  sous-marins. "Ajoutons  que  l'admi- 
nist ration  des  postes  a  entrepris,  grâce  à  MM.  lunçfleisch 
et  Sérullas,  en  1892,  des  recherches  tendant  à  extraire  la  gutta 
non  des  troncs  mais  des  feuilles  et  (pie  le  résultat  des  premières 
expériences  permet  despéier  une  solution  économique  et 
•  favorable  à  ces  projets. 

«  Les  travaux  seraient  donc  exécutés  par  l'industrie  privée 
française  sous  le  contrôle  de  l'Etal  et  l'exploitation  des  lignes 
ainsi  établies  serait  remise  à  des  compagnies  dont  la  consti- 
tution ne  semble  pas  devoir  soulever  de  difficultés  sérieuses. 
La  dépense  totale  atteindrait  environ  L30  millions,  dont  25  mil- 
lions seraient  déjà  imputés  au  budget  de  1900-1901,  et  con- 
sacrés aux  premières  dépenses  de^  lignes  télég^raphiques  d'Oran 
à  Tang-er,  de  Brest-Saint-Louis  à  Dakar,  de  Hué  à  un  point 
à  déterminer  au  nord  de  Hong-Kong-,  de  Tamatave  à  la  Réu- 
nion, du  Golfe  du  Bénin  et  duGong"0  français  à  Mozambique, 

Tel  est  le  résumé,  rapide,  mais  exact  croyons-nous,  du  re- 
marquable rapport  de  M.  Maurice  Ordinaire.  On  le  voit,  si  les 
conclusions  en  sont  adoptées  (et  il  est  impossible  qu'elles  ne 
le  soient  pas)  la  France  aura  enfin  un  réseau  de  câbles  sous- 
marins  imlépendant,  dont  elle  gardera  la  libre  disposition  et 
qui  unira  enfin  à  la  métropole  les  tronçons  isolés  de  son  empire 
colonial. 

Ligues  télégraphiques  terrestres. 

Mais  ce  réseau  sous-marin  doit  être  naturellement  complété 
par  un  réseau  aérien  reliant  entre  elles  nos  colonies  d'Afrique 
et,  en  Asie,  les  divers  royaumes  d'Indo-Chine.  Hâtons-nous  de 
dire  que,  grâce  à  un  effort  méthodique  et  longuement  soutenu, 
nos  établissements  de  l'Afrique  occidiMitale  française  sont  dotés 
d'un  réseau  télégraphique  aussi  complet  qu'il  est  possible  de 
le  désirer.  C'est  en  18t)2  que  la  première  ligne  télégraphique 
a  <'t('  établie  entre  b^s  Xvaves  et  In  mer;  en   1808,  Saint-Louis 
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fut  relié,  à  son  tour,  à  Richard-Toll  rt  à  Da^aiia.  I^ii  1877,  le 
général  Borgnis-Desbortlesprolonucail  le  réseau  jusini'à  Podor; 
enfin,  en  188ij,  le  fil  niellait  en  icialions  Malani  el  Bakel  avec 
Saint-Louis. 

Du  eiMé  du  Ilanl-Sénég^al,  Bammako  était  joint  an  réseau 
[)récédent  à  la  même  date.  Toujours  en  1883,  était  créée  la 
ii^^iie  de  Rufisciue  à  Joal,  par  Xianing-,  et  mettait  ainsi  le  litlo- 
lal  en  communication  avec  Dakar.  Enfin,  en  18î)],  le  lil  était 
posé  entre  Saldé  et  Kaédi. 

A  partir  de  cette  époque,  le  réseau  télégraphicpie  se  déve- 
loppe avec  une  incroyable  rapidité.  En  1893,  le  Baol,  Sine, 
Saloum  sont  rattachés  an  réseau  ;  en  18î)(),  c'est  la  Casamance 
qui  se  relie  aux  postes  déjà  existants;  en  1897,  le  fil  du  Soudan 
atteint,  d'une  part,  Ouaçadoughou  par  San,  en  plein  cœur  du 
Niî^er  et  de  l'autre,  la  mystérieuse  Tombouctou. 
«  Ainsi  les  lig-nes  maîtresses  étaient  posées  ;  il  s'agissait  seu- 
lement de  les  relier  entre  elles.  La  Guinée  française  se  ratta- 
chait alors  avec  Kankan  par  Farannah  et  Kouroussa,  mettant 
ainsi  Konakry  en  lelalions  directes  avec  le  Niger  ;  \\u  (Muhran- 
clienu'nt  gagnait  ensuite  Timbo  ;  enfin,  contournant  la  (îuinée 
j)()rlngaise,  elle  se  rattachait  à  Védigara,  au  réseau  sénégalais. 

Le  Dahomey  se  reliait,  à  son  tour,  à  Ouagadonghon  par 
Carnolville  vers  le  moyen  Nig'er  et  ledourma. 

A  la  Côte  d'Ivoire  le  fil  traversait  l'Indénié  et  se  dirigeait 
vers  Boudoukou  et  Kont;  pour  de  là  se  relier  à  la  ligne  maî- 
tnîsse  du  Soudan  par  Sano  et  Bobo-Dioulasscf. 

Ainsi,  «  d'un  bout  à  l'autre  de  cet  immense  domaine  africain, 
de  Dakar  à  Tombouctou,  de  la  Gambie  au  Niger,  du  golfe  de 
Guinée  aux  confins  du  désert,  des  poteaux  ont  été  dressés  et 
les  signaux  Morse  circulent  sur  des  conducteurs  électriques 
dont  la  longueur  totale  atteint  8,000  kilomètres  (1).  » 

(!)  Cf.  ]i\ii'j;oi\  /ti  fi'i'Of/)-fi/)/iii'.  n"l,   1."!  janvier. 
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Mais  il  V  a  mieux  à  faire.  Autant  nous  avons  conil)attu  le 
projet  du  chemin  de  fer  traiissaharien,  autant  il  nous  ])arait 
que  le  Transsaharien  télégraphique  rendrait  à  nos  colonies  les 
services  les  plus  i^rands  en  reliant  directement  et  (riine  façon 
pratique  nos  colonies  de  l'Afrique  du  nord  el  l'Afrique  occi- 
dentale et  en  nous  permettant,  le  cas  échéant,  de  nous  passer 
des  communications  sous-marines.  Certes,  ce  projet  est  loin 
d'être  réalisé  ;  et  cependant  la  construction  en  serait  assez  ra- 
pide et  relativement  peu  coûteuse. 

Le  réseau  télégraphique  de  l'extrême  Sud-Al^-érien  présente 
un  développement  total  d'environ  2,000  kilomètres  qui  sera 
l>ientot  complété  par  le  prolongement  de  la  ligne  El-Goléa-Port- 
Miribel  jusqu'à  In-Salah.  Les  difficultés  matérielles  de  cons- 
truction ont  été  depuis  longtemps  résolues  et  le  coût  du  kilo- 
mètre de  fil  ne  dépasserait  vraisemblablement  pas  1,200  fr. 
Ainsi,  du  nord  au  sud  la  dernière  station  sera,  dans  quelques 
mois,  In-Salah;  du  sud  au  nord  les  deux  derniers  bureaux  sont 
Moro  et  Tomboucton.  Nul  doute  que  l'org-anisation  de  la 
Mauritanie  occidentale  ne  permette  de  pousser  plus  loin  encoi'e 
le  fil  aérien.  Il  s'agit  donc,  en  somme,  de  relier  les  derniers 
postes  du  Sud-Alg'érien  aux  premiers  postes  soudanais.  Une 
telle  opération  est-elle  possible? 

«  Cette  ligne  pourrait  avoir  son  premier  poste  saharien  dans 
la  région  méridionale  des  oasis,  à  In-Salah  par  exemple,  ou  à 
un  point  à  déterminer  plus  à  l'ouest  et  sur  la  prolongation  de 
la  ligne  Oued-ïousfana-Oued-Saoura  qui  doit  vraisemblable- 
ment suivre  la  voie  ferrée  du  Sud-Oranais  en  passant  par 
Igli. 

Du  sud  des  oasis  on  pourrait  se  dirig-er  droit  au  sud,  de  ma- 
nière à  rejoindre  Tombouctou  par  Taodéni  et  Araouan.  Le 
tronçon  jalonné  par  ces  trois  points  incomberait  au  Soudan... 
Il  faudrait  que  la  pose  fût  effectuée  par  des  équipes  venant  de 
ToMdxiuctou  jusqu'à   Taodéni,   tandis  (pie  les  t-quipes  venues 
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(l'A Ig-érie  parcourraient  les  1,000  à  1,200  kilomètres  qui  sé- 
jnueut  ce  point  du  sud  des  oasis... 

Eu  somin',la  construction  d'un  Iranssaharien  léléyniphicjue 
sLîrait  subordonnée  à  la  fabrication  d'un  fi\  assez  résistant  et 
assez  isolé  du  sol  par  son  enveloppe,  pour  qu'on  puisse  se 
passer  de  poteaux  et  placer  le  fd,  soit  à  l'abri  des  sables,  soit 
dans  des  fissures  naturelles  de  la  Hamada,  soit  dans  un  sillon 
creusé  exprès.  » 

Ainsi  s'exprime  M.  Laferrière.  Le  projet  du  transsaharien 
télég-raphique  est  donc  possible.  S'il  est  possible,  il  faut  le  faire, 
car  il  y  va  d'un  intérêt  de  premier  ordre. 

D'autre  part,  le  réseau  de  l'Afrique  occidentale  se  raccordera 
un  jour,  également  par  voie  aérienne,  avec  notre  colonie  du 
Congo  par  le  lac  Tchad,  les  postes  du  Chari  et  ceux  de  l'Ou- 
bangui.Déjà  le  Congo  possède  dix-sept  bureaux  télégraphiques 
alors  qu'en  1896  il  n'en  existait  que  quatre  et  neuf  à  peine  en 
I8U7.  Une  ligne  directe  met  en  relations  Loango  et  Brazza- 
ville et  il  est  question  d'établir,  à  travers  le  Stanley-Pool.cnlie 
Brazzaville  et  Léopoldville,  un  câble  qui  relierait  le  réseau 
français  au  réseau  belge.  Mais  on  peut  encore  mieux  faire. 
«  De  Léopoldville  le  réseau  belge  atteint  la  station  des  Falls 
sur  le  Haut-Congo  et,  selon  toute  apparence,  il  se  soudera 
jtrochainenient  au  réseau  de  l'Afrique  orientale  allemande  à 
l'jiji.  »  Il  serait  facile  [)ar  conséquent  de  nouer  des  coniniuni- 
<'ations  entre  le  Congo  français  et  Madagascar,  soit  en  imniei- 
yeant  un  cable  entre  Bagamoyo  et  Diégo-Suarezf  soit  en  posant 
mit'  ligne  télégraphique  jusqu'à  Mozand)i(pu%  point  de  (h'part 
du  câble  de  Majunga  (1  ). 

Sans  doute,  il  ne  s'agit  pour  tout  ce  léseau  africain  (juc  d'un 
fil  unique  et  ces  lignes  utilisées  par  l'aduiinistralion  et  h's 
postes  mililaiics  ne  sont  pas  toujours  accessibh's  aux  coiiinKM- 

(I)    \()ir  .M;iuiio<"  Ordiiiaiic,  o/i.  cil. 
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caiits  et  encore  moins  au  trafic  international  ;  mais  l'essentiel 
est  fait  et  le  crédit  d'un  million  demandé  aux  Chambres  per- 
mettra de  doubler  et  même  de  tripler  les  fils  et  fera  du  (élé- 
graplie,  qui  est  déjà  un  outil  nécessaire  de  surveillance  et  de 
domination,  un  instrument  indispensable  du  développement 
économique  de  la  France  africaine. 


INDO-CHINE 

L'organisation  du  sei'vice  télégraphique  a  été,  depuis  long- 
temps, une  des  préoccupations  les  plus  vives  du  gouvernement 
général.  Pour  la  Gochinchine  seule  la  long-ueur  des  lig-nes  té- 
légraphiques est  de  1947  kilomètres  avec  un  développement  de 
4.1 08  kilomètres  de  fils.  Le  Bas-Laos  en  possède  pour  sa  part 
8.3.J.  La  prolongation  de  la  grande  ligne  de  Bak-hin-Boun  à 
Vien-Tiane,  sur  une  long-ueur  de  130  kilomètres,  jusqu'à 
Patchoun,  commencée  le  1*"'  janvier  1899,  sera  terminée  vers 
le  mois  de  juillet  1899.  Ces  lig-nes  ne  sont  d'ailleurs  que  le 
prolong-ement  de  celles  du  Cambodg^e  (122.j  kilomètres)  avec 
un  développement  de  188G  kilomètres  de  fil. 

Quant  à  l'Aunam  il  est  relié  télégraphiijuement  à  laCochin- 
chine  et  au  Tonkin  par  deux  cables  sous-marins  l'un  de  265 
milles  entre  Thuàn-an  et  Haïphong-,  le  second  qui  mesure  5-30 
railles,  posé  entre  Thuân-an  et  le  cap  Saint-Jacques.  En  plus 
de  ces  deux  ct!^3les,  rAnnam  possède  une  lig-ne  terrestre  des- 
servant tous  les  points  importants  de  la  Côte,  doublée  par  une 
ligne  principale  qui  sert  à  l'échange  des  télégrammesdu  Tonkin 
et  de  la  Chine  avec  l'Annam,  la  Cochinchine  et  le  Cambodge. 

Elle  n'a  pas  moins  de  1830  kilomètres.  De  la  lig-ne  terrestre 
parcourant  rAnnam  du  nord  au  sud  se  détachent  des  tronçons 
secondaires  dont  les  principaux  sont  les  suivants  : 

1°  De  Ouàng-Tri  à  Lao-Bao  et  Savanna  Khet  sur  le  Mékong, 
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2°  Di"  Vinli  à  Laklione  ég-alement  sur  le  Mékong. 

Ct's  d'Mix  lig'nes  léléi^rapliiijues suivent  les  deux  voies  d'accès 
du  Laos  moyen.  Enfin  le  youxeinenienl  poursuit  acluellemeiil 
l'étude  d'une  liyiie  f[ui  desservira  le  siuatoriuui  du  Laui^-lîian. 
EntiM,au  Tonkin,  il  existe  déjà  près  de 2000  kilomètres  de  lig'nes 
tr'li''ti;ra[)irH[ut's  ([ui  voni  jusqu'à  la  frontière  chinoise  et  meltent 
eu  relations  les  |)iincipales  villes  du  delta. 

VIEILLKS  COLONIES 

Est-il  bien  nécessaire  de  dire  que  toutes  nos  colonies  sont 
dotées  de  li^^nes  télégraphiques  et  que  dans  les  vieilles  colonies 
notamment  il  existe  un  réseau  complet?  C'estainsiqne  la  Guade- 
loupe en  possède  un  de  140  kilomètres  exploité  par  deux 
compag-nies,  l'une  française  :  la  compagnie  des  cables  télégra- 
plii(jues  et  l'antre  anglaise  :  la  West  India  and  Panama  tele- 
graph  Company,  et  la  Martini(pie,  de  trente-un  kilomètres 
entre  Saint-Pierre  et  Fort-de-France;  de  plus,  un  réseau 
ltMé[)hoin"que  relie  entre  elles  toutes  les  connnunes  de  l^île. 
Eu  (luyane  un  fil  relie  Cayenne  aux  bourgs  de  Konrou, 
Sinuamary,  Tracoubo  et  Mana  ainsi  (pi'aux  établisse- 
ments pénitentiaires  du  Maroni  et  des  îles  du  Salut.  A  la 
Réunion,  le  réseau  s'étend  de  Sainte-Rose  à  Sainl-Philip[)e  en 
passant  par  Saint-Denis  avec  embranchement  de  Saint-Andr('' 
à  llell  Rourg",  de  Saint-Pierre  au  Tampon;  de  Sainl-Louis  à 
l'Entre-deux;  de  Saint-Louis  à  Cilaos  et  de  Sa^it-Benoît  à  la 
plaine  des  Palmiers.  Les  deux  derniers  embranchements  ont 
(•fé  installés  en  J808.  Les  lignes  de  Saint-Denis  à  Sainl- 
Pierre  et  de  Saint-Denis  à  Sainl-Rennil  ap[)artienuen(  à  une 
société  particulière  fondt'e  eu  1870.  Ij's  autres  ligru's  sont  la 
pr()pri('l('' de  la  coloiiii"  «pii  lésa  l'ait  consli'uire  à  ses  frais,  luais 
l'enseudde  (lu  réseau  est  exploit»'  par  la  société,  moyennant  uiu; 
sid»\('riti(>ti  aîiriuelle  deMl.îlSO  IVaucs.  • 
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Tels  sont,  en  résumé,  les  réseaux  télégraphiques  établis  clans 
nos  colonies.  On  voit  par  là  que  des  efforts  sérieux  ont  été  faits 
dans  ces  dernières  années  notamment,  pour  doter  nos  établis- 
sements de  moyens  rapides  de  transmission  mais  rien  ne  sera 
fait  tant  cpie  notre  réseau  de  câbles  sous-marins  n'aura  pas  été 
constitué  de  façon  à  nous  passer  de  tout  intermédiaire  étran- 
ger. 

COMMUNICATIONS  POSTALES 


Colonies 

La  Guadeloupe 

La  Martinique 

Saint-Pierre  etJMiquclou. 

La  lléunioii 

Sénégal 

Soudan    

Dahomey      ...... 

Congo  français      .... 

Madagascar. 

Indo-Chine      (Cochinchinc, 

Cambodge,  Laos),  Tonkin 
Établissements  français   de 

rOcéanie 

Nouvelle-Calédonie    . 
Inde  Française 


Nombre  de  lettres 
en  1898 

Nombre 

de  dépèches 

officielles 

et  privées 

734.638 

475.600 

230.572 

494.000 

423.206 

75.826 

118.529 

42.085 

119.275 

26.584 

221.638 

31.505 

'? 

1.754.429 

337.000 

V 
? 

3.540 

9 
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LES  BANQUES  COLONIALES 

La  mise  en  valeur  d'une  colonie  est,  avant  t<jut,  une  alTaire 
d'argent.  Contrairement  aux  théories  utopi(jues  de  jadis   (jni 
ont  fait  tant  de  mal  à  la  cause  coloniale,  pas  plus  aux  colonies 
(jue  dans  la  métropole,  on  ne  fait  rien  sans  argent.  Un  jeune 
homme  vig^oureux,  intelligent,  doté  d'une  instruction  agricole 
ou  commerciale  suffisante  veut  s'expatrier;  ses  ressources  sont 
extrêmement  médiocres   et  cependant  il  n'ignore  pas  qu'il  lui 
faudra  attendre  assez  longtemps  pour  recueillir  les  bénéfices  de 
son  travail.   A  qui    s'adressera-t-il   pour    avoir    l'argent   cpii 
lui  manque?    A   un  capitaliste  de  la  métropole  ?  Outre  ({u'il 
le  trouvera  avec  difficulté,  il  n'obtiendra  les   avances   qui  lui 
sont  nécessaires  qu'à  des  conditions  terriblement  lourdes  pour 
lui.  A  un  des  usuriers  si  nombreux  dans  certaines  de  nos  colo- 
nies ?  C'est  se  condamner  d'avance  à  la  ruine.  Il  faut  (pi'il  puisse 
se  procurer  de  l'argent  à  un  prix  raisonnable  et  pour  un  temps 
suffisamment  lon«^  ;  sans  cela  tous  ses  efforts  ristpieut  d'être  sté- 
riles. Ce  prêteur  patient  et  g'énéreux  ne  saurait  être,  sauf  quel- 
ques rares  exceptions,  un  simple  particulier.  Ce  sera  donc  un 
établissement  spécial  créé    spécialement  dans  ce  but,   et  ((ui 
deviendra,  par  la  force  des  choses,  un  outil  indispensable  à 
toute  c(jlonisation.  c 

En  un  mot,  il  faut  organiser  le  ciédit  aux  colonies.  Il 
faut  ([ue  l'agi'iculteur  puisse,  à  un  moment  donné,  enq^runtei' 
sur  sa  récolte  ou  son  immeuble;  l'industriel  sur  sa  mine 
ou  sur  son  usine;  il  faut  que  les  sociétés  de  crédit  soient 
assez  puissantes  [>oiir  attendre  htnyleinjis  le  remboursenifiil 
du  débiteur,  assez  [)rudentes  j)our  ne  pas  consentir  de  prêts 
à  (les  colons  ins()!\al)les  ou  nrdhonnêles,  assez   ifidt'qx'udantes 
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pour  résister  aux  sollicitations  locales  et  assez  audacieuses  pour 
prêter,  le  cas  échéant,  l'argent  indispensable  aux  grandes  entre- 
prises de  travaux  publics.  Voilà  bien  des  conditions  difficiles 
à  réaliser.  Et  pourtant  la  prospérité  de  nos  colonies  est  à  ce 
prix  ((  Le  crédit,  tel  est  en  effet  le  principal  outil  de  la  coloni- 
sation comme  de  toute  autre  entreprise  économique.  Le  crédit, 
sur  qui  sont  fondées  les  plus  puissantes  sociétés  industrielles, 
qui  vivent  des  capitaux  de  leurs  actionnaires,  est  aussi  l'indis- 
pensable soutien  des  plus  humbles  chefs  d'exploitation  et  peut 
seul  les  aider  à  passer  les  mauvaises  années,  à  perfectionner 
leur  matériel,  et  à  réparer  les  désastres  imprévus  si  fréquents 
dans  certaines  colonies.  L'organisation  du  crédit  doit  donc  être 
une  des  premières  préoccupations  de  tout  état  qui  veut  mettre 
en  valeur  une  colonie.  Ce  crédit  que  nous  appellerons  le  cré- 
ditcolonial  peut  être  défini  :  «  Les  différents  moyens,  par  lesquels 
le  capital  est  mis  à  la  disposition  du  travail  pour  l'exploitation 
agricole,  industrielle  et  commerciale  des  colonies  (1).  >)         • 

Si  tous  les  coloniaux  sont  d'accord  sur  le  principe,  il  s'en  faut 
qu'ils  le  soient  ég-alement  sur  les  solutions  à  intervenir.  Les 
banques  coloniales  doivent-elles  être  des  banques  d'Etat  ou  des 
banques  particulières?  Si  elles  sont  dues  à  l'initiative  privée, 
dans  quelle  mesure  l'Etat  doit-il  intervenir  dans  leur  fonction- 
nement et  dans  leur  surveillance?  Une  banque  coloniale  unique 
dans  la  métropole  n'est-elle  pas  préférable  aux  banques  locales 
telles  qu'elles  existent  aujourd'hui?  Ces  banques  doivent-elles 
se  contenter  d'être  des  banques  d'émission  et  de  dépôt,  sans 
être  des  banques  de  prêts  et  surtout  de  prêts  agricoles?  Au- 
tant de  questions  encore  aujourd'hui  à  l'étude  et  dont  la  solu- 
tion n'apparaît  pas  avec  toute  la  netteté  désirable. 

Toutefois,  sur  le  premier  fie  ces  problèmes,  il  y  a  une  (pia- 
s:-unanimité.  Non  !  les  banques  coloniales  ne  doivent  pas  être 

(I)   V'icvrcjiiicnizel:  /es  Daiif/in'S  cofo/iirilc'ft,  Pédonc-Lauriel,  t8!)7. 
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(les  Ijiinques  d'Etat.  Les  éloquentes  et  solides  raisons  invoquées 
par  M.  Burdeau  à  propos  du  renouvellement  du  privilè<«ede  la 
l):i!ujue  de  France conservenl,([uan(l  (m  lesa[)pli([ueaux  hancjues 
coloniales,  toute  leur  valeur  et  toute  leur  force.  Il  est  impossii)le 
de  se  figurer  l'Etat  consentant  au  rôle  dangereux  de  prêteur 
et  assumant  directement  la  responsabilité  d'opérations  finan- 
cières complexes,  cju'il  a  charge  de  surveiller  et  non  de  prati- 
([uer  lui-même. 

Une  banque  d'Etat  pourrait  d'ailleurs,  àde  certains  moments, 
courir  de  terribles  dangers  et  on  sait  que  le  crédit  de  la 
Francea  été  sauvé,  en  1870,  parce  simple  fait  que  la  banque 
de  France  n'était  pas  une  banque  d'Etat,  mais  une  banque 
privée.  Donc,  sur  ce  point,  pas  d'hésitation. 

Les  banques  coloniales  seront  donc  des  banques  privées, 
mais  l'Etat  se  désintéressera-t-il  complètement  de  leur  admi- 
nistration et  de  leur  façon  d'opérer?  Sui"  cette  question  encore, 
ilSie  saurait  y  avoir  d'hésitation  et  si,  au  nom  d'une  liberté 
mal  entendue,  on  a  pu  autrefois  soutenir  cette  théorie  (|ue  les 
bantpies  devaient  garder  toute  indépendance  et  être  affranchies 
de  tout  contrôle,  les  résultats  obtenus  par  certaines  de  nos 
lîanques  coloniales  sont  bien  faits  pour  con^aincre  les  adver- 
saires les  plus  convaincus,  de  la  nécessité  d'une  surveillance  de 
l'Etat.  L'Etat  ne  doit  pas  créer  de  banque,  mais  il  a  le  devoir 
étroit  de  surveiller,  et  de  très  près,  celles  qui  existent.  Où  en 
prendra-t-il  le  droit  puisque  les  capitaux  engagés  dans  les  ban- 
ques n'ont  pas  été  fournis  par  lui?  Dans  ce  fait  qu'en  consen- 
tant aux  banques  un  certain  nombre  de  privilèges  dont  (piel- 
(jues-uns  consi<lérables,  il  a  acheté  (et  (jueicpiefois  fort  cher) 
son  (h'oit  de  contriMe.  Jusipi'en  ces  dernières  .années,  l'Etat  a 
eu  le  tori  de  ne  pas  en  user  comme  il  aurai!  Au  le  l'aii'c.  Il  s(Mid)Ie 
(pTune  réaction  se  prépare  (certaines  mesures  eu  font  foi)  et 
(pu>  l'Etat  soit  décidé  à  exercer  énergiijuemenl  sur  les  opéra- 
tions des  banques  une  surveillance  sévère.   Non  s(|ulement  il 
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se  réserve,  comme  autrefois,  la  nomination  du  directeur  par 
décret  du  Président  de  la  République,  mais  encore  ce  directeur 
est  placé  sous  l'autorité  du  i^ouverneur  de  la  colonie;  non  seu- 
lement des  deux  censeurs,  l'un  est  désigné  par  le  ministre  des  co- 
lonies et  doit,  chaque  mois,  rendre  compte  de  la  surveillance 
qu'il  exerce  au  g-ouverneur  et  au  ministre;  mais  encore  (arti- 
cle 56),  «  les  ban(pies  coloniales  sont  vérifiées,  à  leurs  frais, 
tous  les  deux  ans  ou  plus  fréquemment,  s'il  y  a  lieu,  par  des 
inspecteurs  des  colonies  spécialement  désig'nés  à  cet  effet,  qui 
s'assurent  de  la  sincérité  des  écritures.  »  II  est  vrai  que  les  sta- 
tuts de  la  loi  de  1874  réservaient  aussi  «  la  faculté  de  faire 
procéder,  par  des  agents  à  leur  choix,  à  toute  vérification  des 
reg'istres,  des  caisses  et  des  opérations  de  la  banque.  »  Mais 
il  ne  s'ag-issait  Là  que  d'inspections  exceptionnelles,  tandis 
qu'elles  seront  désormais  rég-ulières  et  obligatoires.  Il  n'y  a  là, 
du  reste,  rien  que  de  très  équitable,  car  l'intérêt  bien  entenoii 
de  chaque  banque  exig^e,  en  effet,  cette  vérification  périodique 
de  ses  reg'istres  et  de  son  portefeuille  et  c'est  de  plus  le  seul 
moyen  d'assurer  l'efficacité  de  cette  mesure  (1). 

On  sait  que  la  loi  de  18oi  avait  établi,  au-dessus  du  conseil 
de  surveillance  local,  une  commission  centrale  composée  de  sept 
membres  (un  conseiller  d'Etat  élu  par  le  conseil  d'Etat,  deux 
membres  désig-nés  par  le  ministre  des  colonies,  deux  autres  par 
le  ministre  des  finances  et  les  deux  derniers  par  le  conseil  de  la 
banque  de  Frange)  et  à  partir  de  1874  de  neuf  membres  par  l'ad- 
jonction de  deux  actionnaires  des  banques  présents  à  Paris.  De 
plus,  et  ce  serait  là  une  mesure  excellente,  le  projet  de  loi  actuel 
prévoit  un  maître  des  requêtes  qui  remplirait  le  rôle  de  commis- 
saire du  gouvernement.  Démontrer  l'utilité  et  même  la  nécessité 
de  cette  commission  est  chose  parfaitement  inutile.  La  conunis- 

(1)  Projet  de  loi  portant  prorogation  du  privilège  des  banques  colo- 
niales et  des  statuts  ilesilites  l)anf|ues.  (-hanibre  des  députés  n"  t332, 
12  janvier  1900. 
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sit)n  de  surveillance  esl  l'orçaiie  réi^ulaleur  du  fonclionuenicul 
(les  banques,  mais  son  fonctionnement  pourrait  être  encore  per- 
fi'ctionné.  Au  lieu  d'examiner  les  opérations  des  directeurs  de 
l)an(jiie,  une  fois  ces  opérations  terminées,  elle  devrait,  au  con- 
Iraire,  intervenir  avant  (pie  les  décisions  ne  soient  prises.  Son 
contrcMe  devrait  être  en  quelque  sorte  préventif  et  ses  décisions 
devraient  atteindre  non  des  actes  déjà  accomplis,  mais  des  opéra- 
tions à  venir.  A  l'heure  actuelle,  elle  ne  constitue  guère  qu'une 
chambre  d'enregistrement  avec  faculté,  il  est  vrai,  de  punir  les 
abus,  mais  son  intervention  serait  autrement  efficace  si  elle  avait 
le  pouvoir  de  défendre  les  banques  des  entraînements  inévi- 
tables ou  des  exigences  locales  contre  lesquelles  le  directeur  se 
trouve  désarmé.  C'estmêmepourobtenirce  résultat  que  des  hom- 
mes dont  l'autorité  est  grande  en  matière  financière,  tels  que,  par 
exemple  M.  Mercet,  président  de  l'Union  coloniale  française, 
sont  partisans  convaincus  de  la  ci'éation  d'un  conseil  supérieur 
central  composé  de  financiers  et  d'actionnaires  qui  domine- 
rait à  la  fois  le  conseil  de  surveillance  et  les  conseils  d'admi- 
nistration locaux.  «  C'est  à  ce  conseil  que  les  directeurs  des 
banques  devraient  se  référer.  On  paralyserait  ainsi  l'etfet  de  ces 
influences  locales  (|ui  ont  eu  de  si  désastreux  résultats.  Si  le 
directeur  (J'une  banque  pouvait  répondre  aux  solliciteurs  : 
i<  J'ai  soumis  votre  aflair*;  à  Paris  et  adressé  toutes  les  pièces; 
mais  le  conseil  a  prononcé  un  veto  devant  lequel  nous  devons 
nous  incliner,  il  serait  singulièrement  à  soumise  et  les  baii- 
(jues  commettraient  beaucoup)  moins  d'erreurs  et  d'impru- 
dences (1).  »  L'idée  est  boum;  et  mériterait  d'être  étudiée  avec 
soin  car  son  exécution  ne  soulève  aucune  objection  de  principe 
el  ne  |>r(''sen(e  pas  de  dirficnll(''  insui'montable. 

Est-ce   tout?  Non,   il   l'audiait  encore,   puisque   l'Etal   nous 
apparaît  comme  le  tuteur  naturel  des  bainpies  coloniales,  aug- 

c 

(1)    Ailociitidii  (le  M.   Mcri'cl  ;iii  coii'çrès  Cdlniiial   irilrni;ilinii:il. 
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monter  les  attributions  de  l'ag-ent  central  des  banques  coloniales. 
<(  Actuellement  l'agent  central  est  l'intermédiaire  oblig-é  entre 
les  banques  et  le  Comptoir  d'escompte,  mais  il  n'a  ni  initia- 
tive ni  contrôle;  or  l'agence  centrale  est  le  seul  rouage  qui  per- 
mette au  gouvernement  d'être  renseigné  sur  la  situation  vraie 
des  banques.  Et  l'agent  central  n'a  pas  même  accès  dans  la 
commission  de  surveillance  (1).  »  «  Il  en  résulte  que  le  gouver- 
nement ne  sait  rien  de  ce  qui  se  passe.  Il  reçoit  de  temps  à 
autre  les  rapports  des  intéressés,  mais  le  seul  fonctionnaire  qui 
sache  la  vérité,  par  les  mains  duquel  passent  tous  les  chiffres 
de  toutes  les  opérations,  n'a  pas  qualité  pour  se  faire  enten- 
dre (2).  »  Oui  empêcherait  de  faire  de  l'agent  central  le  repré- 
sentant même  du  gouvernement  auprès  de  ce  conseil  supérieur, 
de  lui  donner  un  rôle  actif  de  contrôle  et  même,  dans  certains 
cas,  un  droit  de  veto  sous  condition  qu'une  décision  du  mi- 
nistre ratifierait  les  mesures  prises?  lien  résulterait  une  simpli-^ 
lication  des  rouages  et  une  suppression  d'intermédiaires  inutiles. 
Le  ministre  pourrait  ainsi  agir  directement  par  son  représen- 
tant naturel  qui  n'est  jusqu'à  prési^nt  qu'un  simple  agent  de  ' 
renseignements. 

Par  cette  série  de  mesures  l'Etat,  sans  assumer  en  rien  la 
responsabilité  des  opérations  consenties  par  les  banques,  sans 
rien  enlever  aux  banques  locales  de  leur  autonomie  et  de  leur 
liberté  d'action,  n'interviendrait,  par  l'intermédiaire  des  or- 
ganes créés  par  lui  (conseil  d'administration,  conseil  de  sur- 
veillance, conseil*  supérieur,  inspecteurs  des  banques,  agent 
central),  pour  défendre  en  quelque  sorte  les  banques  contre 
elles-mêmes,  pour  les  soustraire  aux  influences  locales,  pour 
interdire  les  prêts  téméraires  ou  de  complaisance,  pour  em- 
pêcher la  distribution  des  dividendes  quand  la  banque  a  un 


(1  )  Edouard  JJienaud,  Les  Batif/nes  coloniales,  Poitiers,  Biais  et  Roy,  \S'X}. 
(2)  Georges  Michel,  Econotniste  franrnis,  7  mai  1898. 
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conteiitieiix  à  liquider,  en  un  mot,  pour  assurer  à  lous  ces  ("ta- 
tablissemenls  financiers  une  situation  capable  d'inspirer  con- 
fiance aux  détenteurs  de  capitaux  et  de  doter  la  colonie  d'un 
parfait  instrument  de  crédit.  Etat,  colonies,  actionnaires  et 
colons  ne  pourraient  que  se  féliciter  des  mesures  prises  dans 
ce  sens. 

Sur  toutes  ces  questions  il  y  a  accord  parfait.  Il  s'en  faut 
qu'il  en  soit  ainsi  lorsqu'on  discute  de  l'utilité  d'une  banque 
centrale  métropolitaine  ou  de  banques  locales.  Les  uns, 
comme  MM,  le  Myre  de  Vilers  et  Louis  Vii>non,  se  déclan'ut 
nettement  en  faveur  d'unejjanque  unique,  d'autres  tels  que 
M.  Mercet  (et  cet  avis  a  été  adopté  par  le  Congrès  colonial), 
estiment  que  les  banques  locales  sont  indispensables,  d'autres 
enfin,  conciliant  les  deux  opinions,  verraient  avec  espoir  l'ins- 
titution de  banques  différentes  par  groupes  de  colonies.  «  Il 
<tiuporle,  dit  M.  Louis  Viinnon,  dans  l'intérêt  du  développemiMit 
général  de  nos  colonies,  que  le  gouvernement  se  préocupe,  sans 
relard,  de  la  fondation  d'un  établissement  nouveau  dont  l'uti- 
lité est  certaine,  qui  déjà  devrait  exister  et  que  nous  appellerons 
ici  pour  lui  donner  un  nom  «  la  banque  d'Outre-mer  (1)  ». 
Dans  la  pensée  de  M.  Vignon,  cette  banque  devrait  être  cons- 
tituée au  capital  de  quarante  à  cinquante  millions  par  la  parti - 
<'ipalion  de  tous  les  grands  établissements  de  crédit  et  par  toutes 
les  maisons  de  banque  réunies  dans  une  pensée  commune. 
Rien  entendu,  l'Etat  n'aurait  ni  à  intervenir  dans  la  nomination 
du  directeur  ni  dans  lechoix  du  conseil  d'administralittn  ;  il 
n'aurait  à  doiuier  aucun  privilège  ni  à  accorder  le  droit  d'é- 
mission. Cette  banque  courrait,  avec  ses  propres  ressources,  l(>s 
chances  ordinaires  des bancpies privées.  Ouantà  ses  o[)éralions 
elles  seraient  multiples.  «  La  banque  d'Outre-Mer,  faisant  un 
choix  parmi  les  affaires  qui   lui  seraient  apportées,   étudierait 

(I)  I^ouis  Vii^non,  op.  cil. 
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colles  qui  paraîtraient  mériter  attention  ;  elle  participerait  à 
leur  fondation,  elle  les  soutiendrait,  elle  créerait  des  «  fdiales  »  : 
d'un  autre  côté  (et  sans  négliger  naturellement  de  s'assurer 
toute  garantie),  elle  ouvrirait  des  crédits  aux  commerçants,  aux 
planteurs,  aux  industriels,  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, aux  sociétés  d'exploitation.   » 

Certes  un  tel  prog-ramme  est  séduisant  !  Il  rappelle,  d'ail- 
linirs,  celui  que  M.  André  Lebon  traçait,  en  1898,  au  banquet 
de  l'Union  coloniale.  Et  pourtant  cette  banque  n'a  pas  été  créée 
malgré  les  efforts  de  ceux  qui  croyaient  fermement  à  sa  né- 
cessité et  à  ses  chances  de  succès.  Personne  ne  semble  aujour- 
d'hui vouloir  courir  les  risques  pourtant  minimes,  s'ils  étaient 
partag'és  entre  plusieurs  établissements  de  crédit,  d'une  telle 
entreprise.  Pourquoi?  C'est  qu'en  réalité  la  création  de  cette 
banque  soulève  des  objections  graves.  Sans  doute,  une  banque 
unique  présentant  de  telles  garanties  trouverait  facilement*les  ca- 
pitaux dans  la  métropole  pour  les  distribuer  dans  les  colonies  ; 
elle  aurait  une  unité  de  direction  qui  lui  permettrait  d'opérer  sur 
un  champ  plus  vaste  et  d'étendre  dans  le  monde  entier  ses  moyens 
d'action.  Tout  cela  est  juste.  Mais  on  a  le  droit  de  se  demandersi 
la  centralisation  à  outrance,  si  dang-ereuse  quand  il  s'ag-it  de 
l'administration  coloniale,  ne  serait  pas  plus  déplorable  encore  en 
matière  d'opérations  financières.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  les  conditions  commerciales,  que  le  loyer  de  l'arg'ent,  que 
la  question  du  change,  que  les  questions  de  prêt,  d'escompte 
ou  d'émission  ne  se  présentent  pas  du  tout  de  la  même  ma- 
nière dans  nos  vieilles  colonies  et  en  Afrique,  à  Madagascar  et 
en  Indo-Chine.  Il  faudrait  un  directeur  doué  de  l'omniscience 
pour  réussir  dans  une  telle  entreprise.  Dira-t-on  que  cette 
banque  métropolitaine  aurait  dans  les  principales  de  nos  colo- 
nies des  succursales  et  des  ag^ences  charg-ées  de  la  renseig'ner 
et,  au  besoin,  d'opérer  sur  place?  Mais  c'est  alors  revenir  à 
l'état   de  cboses   actuel  avec  ce   conseil   supérieur  dont   nous 
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souhaitions  plus  haut  la  création.  Aussi,  malgré  l'autorité  qui 
s'attache  aux  noms  que  nous  avons  déjà  cités  et  à  ceux  île 
MM.  Leroy-Beaulieu  et  (i.  de  Laveleye  (1),  il  nous  est  difficile 
de  croire  à  la  réalisation  des  rêves  évoqués.  Chacune  de  nos 
colonies  a  besoin  d'une  banque  dotée  de  moyens  spéciaux  et 
consentant  des  opérations  spéciales.  Par  une  évolution  que 
les  conditions  économiques  rendaient  fatales  et  par  le  jeu  na- 
turel des  besoins  locaux,  la  banque  de  la  Guadeloupe  est 
devenue  une  sorte  de  crédit  ag^ricole,  celle  de  la  Réunion,  une 
sorte  de  maison  de  prêt  sur  marchandises, celle  de  la  Guyane, 
un  compt(jir  de  change  et  de  vente  de  métaux  précieux,  pendant 
que  celle  de  la  ]Martinif[ue  devenait  une  banque  d'escompte 
pour  les  effets  à  deux  signatures.  Voudra-t-on  que  cette  banque 
uni(jiie  assume  à  la  fois  la  charge  de  toutes  ces  opérations  et 
des  aléas  quelle  comporte?  Et  si  elle  choisit  entre  ces  diverses 
affairoÉ»  à  traiter,  cpii  donc  donnera  aux  colonies,  qui  ne  sau- 
raient se  passer  du  crédit  ag-ricole,  l'établissement  de  crédit 
qui  leur  manque  ? 

Enfin,  il  semble  bien  (pie  l'autonomie  des  banques  ac- 
tuelles résulte  de  la  loi  même  qui  les  a  créées  et  des  con- 
ditions dans  lesquelles  elles  l'ont  été.  La  suppression  du 
pii\ilège  exigerait  des  remboursements  qui  jetteraient  une 
redoutable  perturbation  dans  la  situation  financière  de  nos 
colonies.  Comment  arriverait-on  à  liquider  le  contentieux  de 
chacune  d'elles?  On  le  voit,  les  objections  sont  fortes  et  «  ce 
serait  s'abuser  que  d'admettre  que  l'enqjloi  de  moyens  finan- 
ciers disproportionnés  au  champ  à  exploiter  puisse  produire 
des  r(''sultals  favorables  aux  colonies,  à  la  métropole  et  à  l'éta- 


(!)  G.  de  Laveleye,  le  Crédit  et  les  Colonies  en  l'rance  (Monifeiir  des 
intérêts  maténela,  5  février  i899).  «  Celle  banque,  inslrunicnt  de  crédil 
public  el  d'émission,  perniellrail  de  réaliser  enfin  ce  quia  clé  la  grande 
force  des  Anglais  el  ce  (jui  esl  l'ambition  de  tous  ceux  (jui  s'inj^resscnl 
aux  colonies:  un  marché  métropolitain  des  valeurs  coloniales. 
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blisseinciit  à  fonder  lui-même.  »  Cette  banque  métropolitaine, 
désirée  par  tant  d'hommes  compétents,  pourra  et  devra  rendre 
de  grands  services,  mais  à  condition  d'exister  à  côté  et  en 
dehors  des  banques  cohmiales  et  en  évitant  de  confondre  ses 
opérations  avec  les  leurs. 

Sans  doute  la  prorogation  du  privilège  des  banques  coloniales 
soulève  des  objections  graves  et  les  fautes  commises  par  elles 
ont  été  nombreuses  et  souvent  inexcusables..  S'il  est  vrai,  en 
effet,  que  la  situation  précaire  des  banques  est  due,  en  grande 
partie,  à  la  crise  sucrière  qui  a  ruiné  nos  anciennes  colonies  ; 
s'il  est  vrai  encore  que  ces  mêmes  colonies  ont  persisté,  en  dé- 
pit des  avertissements  et  des  catastrophes,  dans  le  détestable 
procédé  de  la  monoculture,  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  ban- 
ques, livrées  jadis  sans  contrôle  à  l'inspiration  de  directeur.; 
sans  expérience  et  sans  autorité,  ont  consenti  des  opérations 
imprudentes  et  accumulé  dans  leurs  caisses  des  titres  (diffi- 
ciles ou  même  impossibles  à  réaliser. 

Tout  d'abord  les  directeurs  n'ont  pas  su  ni  pu  se  soustraire 
aux  influences  locales  et  «  les  conseils  d'administration  ont  été 
souvent  enclins  à  confondre  l'intérêt  individuel  de  leurs  amis 
avec  l'intérêt  supérieur  de  la  colonie.  En  matière  de  banque  on 
doit  savoir  surtout  refuser.  On  est  en  butte  aux  invitations 
de  gens  qui  ont  des  affaires  à  vous  proposer  ;  tout  cela  se  paie 
le  lendemain  ou  le  surlendemain  par  une  demande  de  crédits 
qu'il  est  alors  bien  difficile  de  repousser.  Il  arrive  donc  que 
le  directeur  a  été  souvent  obligé  de  céder  parfois  à  des  de- 
mandes qui  ne  sont  pas  justifiées  et  qui  conduisent  la  ban- 
(|ue  à  des  pertes  (1).  »  Alors  qu'un  directeur  de  banque  devrait 
toujours  se  demander,  avant  d'entrer  dans  une  affaire,  com- 
ment il  en  sortira  et  manquer  neuf  bonnes  affaires  plutôt  que 
d'en  faire  une  mauvaise,  les  directeurs  et  les  administrateurs 
• 

(1)  .Mcrcct,  op.  cil. 
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ck's  !)an(|ii('s  colonialos  n'ont  pas  (Mi  toujours  la  lilxMlé  d'actio!\ 
(jui  leur  ("tait  indispensable.  Aussi  les  crt^ances douteuses  ont- 
elles  augmenté  au  point  que  l'État  a  du  enfin  intervenir^-et  défen  - 
dre  par  des  mesures  éneri-iques  le  capital  nicnac»'.  Il  y  a  eu 
des  fautes  plus  graves.  La  pratique  funeste  du  renouvellemenl 
a  eu  pour  conséquence  que  le  prêt  à  ([uatre  mois  est  devenu  le 
prêt  à  huit  mois  et  quelquefois  à  un  an,  avec  cette  circonstance 
aggravante  que  les  dettes  des  banques  étaient  toujours  exigi- 
bles alors  que  leurs  créances  étaient  à  terme.  On  a  accej)té 
sous  la  j)ression  d'influences  locales  de  se  dessaisir  de  la  ga- 
rantie même  de  la  dette  en  «  libérant  »  les  marchandises  et  les 
récoltes  sur  lesquelles  le  prêt  avait  été  consenti.  Enfin  l'exa- 
men attentif  de  la  comptabilité  a  permis  de  constater  un  man- 
que fâcheux  de  concordances  entre  les  ressources  et  les  place- 
ments de  la  banque.  Ajouterons-nous  cpie  pour  ne  pas  éveiller 
l'atéention  des  actionnaires  et  faire  croire  à  une  situation  pros- 
père qui,  en  fait,  n'existait  pas,  certaines  banques  ont  conti- 
nué à  distribuer  des  dividendes  fictifs,  parfois  très  élevés,  qui 
ne  pouvaient  se  justifier  qu'à  condition  de  dissimuler  les  mau- 
vaises créances  et  peut-être  de  les  prélever  sur  le  caj)ital  de 
garantie? 

Toutes  ces  fautes  ont  été  commises:  n'Iu'sitons  pas  à  le  cons- 
tater [)uisqu'elles  ont  été,  en  partie  réparées.  Plusieurs  auteurs, 
et  <'n  particulier,  M.  Louis  Vignon,  en  signalent  d'autres  cpii 
nous  paraissent  moins  certaines.  Que  la  baïupie  de  la  Réuni(^n 
ait  consenti  à  des  prêts  sui'  marchandises,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  étonner  ;  c'est  là  un  genre  d'opérations  parfaitement  licite  et 
poui-  la  colonie  dont  il  s'agit,  indispensable.  La  ban(jiie  n'a  t'Ii' 
coupable  (pie  lorscpi'elle  a  consenti  à  prêter  une  somme  égale 
à  la  valeur  même  de  la  marchandise  et  sans  se  réserver  aucune 
marge  ni  aucun  moyen  de  se  rembourser  intégralement  des 
avances  consenties.  One  la  ban(pie  de  la  (uia(leIou[)|i  ait  jirêlé 
suides    D'colles  jx'ndaiiles,  c'est   là   lUie   opération  contre  la- 
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quelle  M.  Vigiion  s'élève  avec  force  et  qui  paraît  à  d'autres 
particulièrement  heureuse  et  féconde  en  résultats  pour  l'avenir. 
11  y  a  dans  cette  manière  de  procéder,  à  condition  d'y  apporter 
beaucoup  de  prudence  et  beaucoup  de  méthode,  le  germe  du 
crédit  agricole,  tel  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  fonctionnât  dans 
la  métropole.  Tel  est  également  l'avis  de  M.  Léveillé.  «  La 
banque  de  la  Guadeloupe  rend  à  l'agriculture  locale  deux  ser- 
vices également  importants.  Elle  leur  fait  depuis  18oi  des 
avances  sur  récolte  pendante  et  nous  devons  insister  sur  cette 
opération  qui,  gâtée  pur  une  imperfection  que  nous  signalerons, 
n'en  est  pas  moins  une  opération  de  la  plus  haute  portée. 

Sans  doute  le  prêt  sur  récoltes  soulève  de  vives  critiques. 
D'abord  il  est  contraire  à  l'article  2076  du  code  civil  qui  pros- 
crit le  g'age  sans  dessaisissement.  Ensuite  on  a  le  droit  de  se 
demander,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  qu'elle  est  la  garantie  de 
la  banque.  Ce  n'est  pas  la  récolte  future,  ce  n'estpas  la  récolte  faite, 
mais  la  récolte  pendante,  au  moment  du  prêt,  pria  récolte,  tant 
qu'elle  tient  à  la  terre,  est  immobilisée  par  le  contact  de  cette 
terre  qui  immobilise  tout  ce  qui  la  touche;  par  là  même  elle 
fait  partie  de  la  garantie  du  créancier  Jiypothécaire  et,  en  même 
temps,  ne  pouvant  être  déplacée,  elle  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
gage;  mais  il  n'y  a  là  qu'une  subtilité  juridique  facile  à  ré- 
soudre. 11  s'agit  bien  d'un  prêt  sur  gage  et  la  banque  peut 
être  considérée  comme  saisie  par  la  transcription  de  l'acte. 
Une  simple  déclaration  par  laquelle  le  planteur  fait  connaître 
sa  demande  d'emprunt  et  qui  sera  transcrite  sur  un  registre 
spécial  avec  adhésion,  s'il  y  a  lieu,  du  propriétaire  foncier 
suffirait  à  garantir  la  banque  contre  les  revendications  des  tiers 
et  à  lui  assurer  une  sorte  d'hypothèque  quasi-légale. 

Il  est  vrai  que  l'emprunteur  peut  être  tenté  de  vendre  la 
récolte  sur  laquelle  la  banque  a  consenti  un  prêt  et  anéantir 
ainsi  le  seul  gage  qui  lui  garantisse  le  remboursemeul.  Mais  la 
loi  de  1874»a  prévu   le  cas  en   appliquant  à  tout  prêteur  qui 
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vendrait  la  récolte  sur  laquelle  il  a  emprunté,  l'article  408  du 
code  pénal  (abus  de  confiance,  einprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans).  D'ailleurs  la  bancjue  pourrait  toujours  atteindre 
les  récolles  et  les  faire  saisir  au  port  d'embarquement  où 
elles  finissent  par  aboutir. 

Le  prêt  sur  récoltes  pendantes  constitue  donc  une  très  heu- 
reuse innovation.  On  ne  peut  que  se  réjouir  de  la  voir  prati- 
(piée  aux  colonies  et  on  ne  saurait  qu'approuver  la  banque  de 
rindo-Cliine  d'avoir  consenti  des  prêts  de  ce  ^enre  à  des  col- 
lectivités. «  Non  seulement  les  colonies  ont  devancé  la  métro- 
pole sur  ce  point,  mais  toutes  les  fois  qu'on  a  projeté  en  F' rance 
de  former  des  établissements  de  prêts  à  l'aj^riculture,  on  a 
invoqué  ce  précédent  (1).  »  Comme  en  beaucoup  de  cas,  ce 
n'est  pas  l'usage  qui  en  a  été  fait,  mais  l'abus  qu'il  faut  criti- 
quer. Il  est  évidemment  regrettable  que  des  experts  aient  éva- 
lué les  récoltes  pendantes  bien  au-dessus  de  leur  valeur,  alors 
cfiie  la  loi  interdisait  sagement  de  prêter  au  delà  du  tiers  de  la 
valeur  réelle;  que  certains  directeuis  aient  consenti  à  re[)(>rter 
le  })rêt  sur  la  récolle  pendante  à  la  récolte  future  dont  on  ne 
savait  pas  ce  qu'elle  serait;  (jue  ces  prêts  aient  été  consentis 
au  delà  des  forces  de  la  banque,  etc.  Mais  de  tels  abus  peuvent 
être  ("acilcment  ri'primés  ;  depuis  trois  années,  la  situation, 
gjàceà  la  prudence  et  au  bon  choix  des  directeurs,  des  conseils 
et  à  la  fréquence  des  inspections  est  devenue  bien  meilli'uie  et 
il  faut  se  garder  de  rejeter  comme  dangereux  un  outil  ueiil", 
lacilement  maniable  et  (pii,  dans  les  mains  de  ^"ultivalenrs  sé- 
rieux, peut  rendre  les  plus  grands  services  à  l'agriculluK'  de 
nos  colonies. 

Dans  tous  les  cas,  les  Taules  conwnises  ne  sauiaieut  jus- 
lilicr  la  suppression  des  bainpies  existantes  et  (|ue  leur  origine 
nièuu',   n<nis  le  d/'Uiontrerons,  i;aiaiilit  eonli'e    toute  (''\ietiou. 

I  \j    l'IiiciiiiM'd  i'.riKiinl,  (>|).  cil.  • 
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Elles  ont  long-temps  rendu  et  elles  rendent,  depuis  leur  réor^^a- 
nisation,  de  très  g-rands  services  et  tous  les  systèmes  proposés 
pour  se  passer  d'elles  sont  ou  dang-ereux  à  expérimenter  ou 
franchement  irréalisables.  Elles  ont  sur  toutes  les  créations 
projetées  cet  avantag-e  incontestable  d'exister.  Les  popula- 
tions indigènes  sont  intéressées  dans  leurs  opérations,  car 
leurs  actions  ont  été  considérées  au  début  comme  des  titres  de 
premier  ordre  jusqu'à  avoir  été  acceptés  parfois  comme  des 
titres  dotaux.  Il  est  vrai  que  ces  titres  sont  aujourd'hui  dépré- 
ciés mais  cette  dépréciation  est  jusqu'à  nn  certain  point  factice 
et  il  ne  faudrait  pas  la  sanctionner  officiellement  en  faisant 
disparaître  les  banques  elles-mêmes.  «  Aussi  je  pense,  dit 
M.  Mercet,  qu'il  vaudrait  mieux  renouveler  pour  une  vingtaine 
d'années  chacun  des  privilèg-es  de  façon  à  assurer  à  ces  ban- 
ques nne  existence  assez  long-ue  pour  leur  permettre  d'amortir 
progressivement  le  contentieux  qu'elles  se  sont  imprudemment 
constitué...  On  pourrait  ainsi  permettre  à  ces  banques  d'a- 
mortir dans  ces  vingt  années  à  raison  de  cinq  0/0  par  an  jus- 
qu'à complète  disparition  du  contentieux  au  lieu  de  vouloir  le 
supprimer  tout  à  coup  (1).  »  Ceux-là  même  qui  regrettent 
l'existence  de  banques  coloniales  multiples  sont  d'accord  pour 
reconnaître  qu'en  l'état  actuel  des  choses  il  est  impossible  de 
ne  pas  renouveler  le  privilège  et  approuvent,  presque  sans  restric- 
tion, le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  rédigé.  Ce  projet  a,  en  effet,  le 
grand  mérite  de  corriger  toutes  les  imperfections  que  nous  avons 
signalées.  Désormais  deux  pouvoirs  se  partageront  l'adminis- 
tration et  la  surveillance  des  banques  coloniales  :  les  action- 
naires et  l'Etat.  Les  actionnaires  sont  représentés  par  l'assem- 
blée générale,  les  administrateurs  et  le  censeur  nommé  par 
eux;  l'Etat,  par  le  directeur,  le  censeur,  le  gouverueur,  l'agent 
central  et  les  inspecteurs.  Il  interdit,  du  moins  en  principe, 
la  funeste  pratique  des  renouvellements  dont  ont  failli  périr 
les  ban(j?ies  de  la  Marliui'pie  et  de  la   Cuadeloupc  ;  il  stipule 
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que  les  prêts  sur  marchandises  ue  devront  pas  excéder  les  trois 
quarts  de  la  valeur  et  prévoit  la  suppression  des  dividendes 
dès  que  le  compte  de  la  banque  n'accuse  pas  de  bénéfices  nets 
et  réalisés,  déduction  faite  des  créances  en  souffiance  (jiii  ne 
peuvent  être  comprises  dans  l'actif  pour  un  chiffre  excédant  le 
ciiKpiième  de  leur  valeur  nominale.  Toutes  ces  mesures  inspi- 
rées par  la  plus  stricte  prudence  tiennent  compte  des  ensei- 
gnements du  passé.  Peut-être  aurait-on  [)u  améliorer  encore 
la  situation  des  banques  par  une  série  d'autres  mesures  utiles  : 
leui'  accorder  la  prorogation  pour  vingt  ans  et  non  pour  dix 
ans,  ce  qui  limite  par  trop  la  possibilité  d'amortir  les  dettes,  les 
autoriser,  par  exemple,  à  émettre  des  bons  à  moyen  terme  pro- 
duisant un  intérêt  modéré,  à  ouvrir  des  comptes  de  dépiMs 
avec  intérêt,  réclamer  eu  plus  des  intérêts,  un  amortissement 
périodique  de  la  créance,  etc.  Mais  tel  qu'il  se  comporte  ce 
projet  de  loi  donne  satisfaction  à  tous  ceux  ([u'iiKpiiétail  à  juste 
titi'e  la  situation  de  nos  établissements  financiers. 

Reste  à  se  demander  s'il  n'y  a  décidément  rien  à  tenter  dans 
la  voie  indiquée  par  les  partisans  d'une  l)an(pu' unique?  Entre  une 
banque  centrale  métropolitaine  et  des  banques  locales  trop  nom- 
breuses ne  peut-on  indiquer  une  solution  mixte?  C'est  ce  qu'a  ten- 
té de  faire  M.  Denizet.  Après  avoir  démontré  l'impossibilité 
matérielle  de  supprimer  les  l)anques  existantes  ou  même  de  les 
laltacher  à  la  banque  de  France,  il  propose  de  réunir  les  établisse- 
ments actuels  en  un  certain  nombre  de  bancpies  pour  chaque 
groupe  de  nos  colonies.  «  Nos  possessions  sont  g^ographiquc- 
ment  à  peu  près  léunies  par  cercles  :  le  cercle  de  l'Afrique  occi- 
dentale, le  cercle  de  l'Océan  Indien,  le  cercle  Indo-Chinois,  le 
icrdedu  Pacifique,  le  cercle  de  la  mer  des  Antilles.  Ilseml)le 
donc  très  natuiel  de cré'er  une  grande  bampir  poui"  chacun  de  ces 
cercles  ([ui  pif'sente  un  chanq»  ^ractioii  assez  étendu  pcnnwpi'un 
étabfissemcul  à  capital  assez  fort  puisse  y  réussir.  »  Kn  \eitu 
de  f<'llc  (liéoric,    les  bauîpies  de  la  Cuadcloupc,   de   hi  Mai'ti- 
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iii([ii('  et  (11'  la  Cuiyane  seraient  réunies  ;  celle  de  la  Rcîiiiiioii 
ootiserverait  son  autonomie.  La  banque  du  Sénég'al  devien- 
drait celte  grande  banque  africaine  dont  les  commerçants  ré- 
clament depuis  si  longtemps  la  fondatioiy.  Madagascar  aurait 
sa  banque  d'émission  avec  privilège  sur  toutes  les  îles  voisines 
et  jusqu'à  Djibouti,  enfin  la  banque  de  l'Indo-Chine  étendrait 
ses  opérations  en  Océanie  en  attendant  le  moment  prochain 
sans  doute  où  la  Nouvelle-(]alédonie  réclamerait  à  son  tour  un 
établissement  financier  distinct.  Le  plan  de  M.  Denizet  n'est 
pas  mauvais  mais  il  ne  fait,  en  somme,  que  consacrer  la  situa- 
tion actuelle.  La  banque  de  l'Indo-Chine  n*eij|t  que  la  banque 
française  de  l'Extrême-Orient  et  le  droit  donné  par  le  pro- 
jet de  loi  à  la  banque  de-  Sénégal  d'ouvrir  des  succursales 
et  des  agences  à  Konakry,  Grand-Bassam,  Porto-Novo  et  ail- 
leurs encore  si  elle  le  juge  utile,  la  constitue  de  fait  comme 
banque  officielle  de  l'Afrique  occidentale.  La  seule  partie  n<>uve 
du  projet  est  la  fusion  des  banques  des  Antilles  et  de  la  Guyane. 
Or  cette  opération  ne  se  ferait  pas  sans  dang-er  ni  sans  protes- 
tation des  actionnaires  g^uyanais  qui  admettraient  difficilement 
l'union  de  deux  banques  dont  la  situation  est  encore  précaire 
avec  une  autre  en  pleine  prospérité,  alors  surtout  que  les  opé- 
rations des  trois  établissements  sont  absolument  dissemblables. 
Ce  groupement  rêvé  par  M.  Denizet  se  fera  de  lui-même  sans 
intervention  de  la  loi.  Pour  le  moment  consolider  ce  qui  existe 
et  surveiller  de  près  les  banques,  voilà  ce  qui  importe.  Quoi 
qu'on  ait  pu  aire,  «  les  banques  coloniales  donnent  les  moyens 
de  ranimer  le  travail  agricole  et  de  vivifier  le  commerce,  de 
faire  reparaître  le  crédit  dans  les  lieux  où  il  était  depuis  long- 
temps anéanti.  » 

II 

Nous.-avons  dit  que  l'origine  même  des  banques  coloniales 

les  d(''fendait  contre  la  mort  sans  phrases  que  réclament  pour 

Les  Colonies,  vol.  lil.  37 


58G  MISE    EN    VALEUR 

elles  leurs  irréconciliables  adversaires.  Il  n'est  pas  inutile,  en 
eiret,  de  rappeler  les  circonstances  de  leur  naissance  et  les  rai- 
sons de  leur  développement.  A  la  suite  de  la  loi  Scliœlclier  qui 
avait  supprimé  l'esclavage  dans  les  colonies,  une  indemnité  de 
G  millions  o  0/0,  inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  publique 
et  une  somme  de  (1  millions  payable  en  numéraire  et  en  tota- 
lité, furent  accordées  aux  planteurs  de  la  Martinique,  Guade- 
loupe, Réunion,  Guyane,  Sénég-al,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie,  au 
piorata  des  pertes  subies  par  eux.  Sur  cette  indemnité,  une  })art 
fut  prélevée,  sans  consulter  les  bénéficiaires,  pour  former  le  capi- 
tal nécessaire  à^la  constitution  d'établissements  de  crédit  (1). 

Chaque  colon  devait,  l)ien  entendu,  recevoir  des  actions  de 
la  banque  de  [)rèt  et  d'esconq^te  de  la  colonie  jusqu'à  con- 
currence de  la  retenue  qu'aurait  subie  sa  part  dans  l'indemnité 
(article  7  de  la  loi  du  30  avril  1819).  L'état  se  chargea  même 
de  ♦édiger  les  statuts  des  banques  ainsi  projetées  et  la  loi  or- 
j^anique  des  baurpies  coloniales  ainsi  que  les  statuts  y  annexés 
furent  votés  le  11  juillet  18.')!.  Cette  loi  établissait  «■  une  bair- 
(\\w  de  prêt  et  d'escompte  dans  les  colonies  de  la  Martinique, 
la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  la  Guyane  ».  La  décision  hardie 
du  gouvernement  qui  créait  les  banques  coloniales  rassura  les 
esprits,  raffermit  les  courages,  et  par  le  double  effet  des  es- 
comptes et  des  avances  remit  bientôt  en  mouvement  la  machine 
tout  entière.  Les  ban([U(;s,  en  un  mot,  remplacèrent  les  négo- 
ciants métropolitains,  tout  au  moins  comme  fournisseurs  d'ar- 
gent, sinon  comme  consignataires  des  produits  (2). 

Ces  banques  connurent  d'abord,  en  dépit  de  la  méfiance 
pres(pie  univei'seilc  (jui  les  ace  iicillit  à  leui"  (N'hut,  une  jiériode  de 
prospérité  qui  s'affirma  jus([u'eu  J8.")î)  {'.]).  De  18.').j  à   I8(i0,  la 

M  )   l'iciTc  l)(Mii/.('l,  (>|).   l'il. 

(2)  Voir,  |Mnir  loiil  ccl  liist()i'i(|ii(\  l'ouvranc  de  M.  l'diniard  Uaniaiid, 
<)|>.  cit.  fi 

(:{)   Ka|.|H)il  de  .M.  I.rvoillé,  p.  11:27. 
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baiî([ue  delà  Martinique  fit  pour  19.510.000  francs  d'avances  ; 
celle  de  la  Guadeloupe  pour  16.804.000  fr.,  celle  delaRéunioii 
pour  18.539.000  fr.  Mais  à  dater  de  1860  la  baisse  subite  du  prix 
des  sucres  qui  fut  suivie  d'une  crise  monétaire  assez  g-rave  com- 
promit les  affaires  des  banques  sucrières.  Cette  crise  cessa  en 
1861  pour  reprendre  avecplus  d'intensité  à  partir  de  1863.  Seule 
la  banque  de  la  Réunion  dont  les  opérations  avaient  été  plus  sages 
et  qui  avait  réduit,  en  1858,  ses  avances  de  quatre  millions,  put 
maintenir  ses  positions  pendant  que  les  autres  étaient  obli^^ées 
de  faire  monter  l'escompte  de  6  à  8  puis  de  8  à  10  0/0.  Sous  l'in- 
fluence des  habitudes  spéciales  à  chaque  île  et  de  leurs  prati- 
ques commerciales  ou  agricoles,  chaque  banque  se  consacra 
presque  exclusivement  à  des  opérations  distinctes  :  «  Ainsi  peu 
à  peu  chaque  banque  s'est  spécialisée  dans  certaines  opérations  ; 
tandis  qu'à  la  Réunion  les  prêts  sur  marchandises  prenaient 
cet  énorme  développement,  portant  d'ailleurs  aussi  bien  sur 
les  denrées  d'importation  que  sur  les  produits  de  la  récolte 
avant  son  embarquement,  à  la  Guadeloupe  ce  sont  les  prêts 
sur  récoltes  pendantes  qui  continuent  toujours  à  dominer;  et 
au  contraire  à  la  Martinique  bien  que  les  prêts  sur  récoltes 
soient  assez  usités,  c'est  cependant  l'escompte  des  effets  à  deux 
signatures  qui  fournit  surtout  aux  planteurs  l'argent  dont  ils 
ont  besoin  ;  ils  demandent  la  seconde  signature  à  leur  com- 
missionnaire.  » 

A  partir  de  1860,  les  banques  coloniales,  ayant  compris  la 
nécessité  d'un  établissement  métropolitain  qui  leur  servirait  de 
correspondant  et  faciliterait  leurs  opérations,  choisirent  d'un 
commun  accord  le  Comptoir  National  d'Escompte  et  consacrè- 
rent ce  choix  par  leurs  propres  statuts.  Ce  grand  établissement 
continue  depuis  cette  date  le  rôle  ([uasi- officiel  qu'il  a  délibé- 
rément accepté  et  centralise  même  en  France  toute  la  compta- 
bilité desjbanques  coloniales  avec  la  garantie  du  gouverne- 
nuvil.  On  ne  saurait  trop  apprécier  les  services  que  le  Comj;- 
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toii"  National  a  reiitliis  ainsi  à  maintes  reprises  aux  banques 
coloniales  en  consolidant  Ie\ir  crédit  [)ar  des  avances  considé- 
rables. 

Une  nouvelle  période  de  [)rospérilé  connnence  en  1870  et 
elle  durera  jusqu'en  1884,  du  moins  pour  les  banques  des  J^n- 
tilles  (notamment  celle  de  la  Guadeloupe)  et  de  la  Guyane,  car 
la  banque  de  la  Réunion  souiïrit.  dès  cette  épo([ue,  d'une  crise 
elTroyable  qui  dure  encore  aujourd'hui  malgré  les  mesures 
prises.  Pendant  qu'en  effet  les  banques  des  Antilles  mainte- 
naient leurs  positions  parce  que  le  sucre  valait  de  60  à  Go  fr. 
les  100  kilos  et  que  la  production  dé'passait  70  millions  de  k. 
à  la  Réunion,  50  millions  à  la  Martinique  et  oscillait  entre  oO  et 
00  millions  à  la  Guadeloupe,  la  ban([ue  de  la  Réunion  avait  à 
lutter  contre  la  crise  monétaire  causée  par  la  baisse  delà  roupie  et 
qui  avait  fait  monter  le  change  jusqu'à  près  de  25  0/0  en  1897, 
puis'^dissimider  (faute  très  grave  !)  les  pertes  cpi'elle  avait  su- 
bies dans  ses  prêts  sur  marchandises. 

INIais  à  dater  de  1884,  la  crise  sucrière  éclate.  Le  cours  du 
sucre  tombe  à  40  fr.  et  même  à  35  fr.  les  cent  kil.  C'est  une  nou- 
velle période  de  décroissance  et  de  pertes  (pie  la  banque  de  la 
Guadeloupe,  mal  engagée,  sup[)orte  plus  mal  que  la  banque  de 
la  Martinique.  Le  fonds  de  réserve  disparaît  en  partie,  le  capi- 
tal est  fortement  entamé,  surtout  à  la  Réunion  et  les  divi- 
dendes cessent.  La  situation  s'améliorait  lentement  à  mesure 
que  le  cours  des  sucres  remontait;  lorscpi'en  1890  un  nouvel 
avilissement  du  piix  des  sucres  provorpie  une  nouvelle  crise 
financière,  aggravée  pour  la  bancjue  de  la  Mailiniquepar  l'instal- 
lalion  dans  l'île  de  la  Colonial  bank  de  Londres,  par  l'incendie 
(h;  Fort  (le  l''i  aiice  el  par  un  Icnlble  cycldiie,  et  à  la  Guadeloupe 
par  une  sécheresse  sans  précédent,  ce  ([ui  était  plus  particuliè- 
rement grave  pour  une  cf)lonie  [)res(jue  exclusivement  agricole 
et,  en   I8!I8,  |>iii'  le  lamentable  incendie  de  Poinle-à^^^itre. 

Gràrc  ;ni.\  incsMics  prisrs  p:ir  le  g(Mi\  cimciikmiI  ,  au  lueilleiir 
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choix  des  directeurs,  aux  inspections  régulières  et  aux  instruc- 
tions données  par  la  commission  de  surveillance  les  banques 
coloniales  donnent  des  symptômes  de  relèvement  depuis  J897. 
Nul  doute  que  grâce  à  l'application  intégrale  de  la  loi  au- 
jourd'hui en  discussion  elles  ne  connaissent  à  nouveau  les 
années  prospères  qu'elles  ont  connues  autrefois.  Mais,  pour 
cela,  il  faudrait  que  leur  privilège  qui  avait  été  renouvelé  en 
1874  et  qui  est  expiré  depuis  1894  fût  renouvelé  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  pour  donner  aux  banques  la  sécurité  de  l'ave- 
nir et  la  stabilité  qui  leur  manque. 

m 

Les  banques  coloniales  doivent  trouver,  avec  beaucoup  de 
prudence  et  beaucoup  de  méthode,  et  sans  entreprendre  d'au- 
tres opérations  financières  que  celles  prévues  par  les  statuts,  des 
éléments  certains  de  prospérité.  Ces  opérations  consistent  à 
escompter  les  billets  à  ordre  ou  effets  de  place  à  deux  signa- 
tures ;  à  négocier,  escompter  ou  acheter  des  traites  ou  des 
mandats  directs  ou  à  ordre  sur  la  métropole  ou  sur  l'étran- 
ger ;  à  avancer  sur  les  obligations  nég-ociables  ou  non  négo- 
ciables, garanties  par  les  warants  ou  les  récépissés  de  mar- 
chandises déposées;  par  des  cessions  de  récoltes  pendantes; 
par  des  connaissements  à  ordre  ou  rég-ulièrement  endossés  ; 
par  des  transferts  de  rentes,  d'actions  de  la  banque  ou  de 
valeurs  adr^ses  par  la  Banque  de  F'rance  ;  par  des  dépôts  de 
lingots  de  monnaies  ou  de  matières  d'or  et  d'arg-ent  ;  à  se 
charger  de  l'encaissement  ou  du  recouvrement  des  effets  qui 
lui  sont  remis  ;  à  recevoir  le  dépôt  volontaire  de  tous  les  titres, 
lingots,  monnaies  et  matières  d'or  et  d'argent  ;  à  souscrire  à 
tous  emprunts  ouverts  par  l'Etat  ou  la  colonie  jusqu'à  con- 
currence des  fonds  versés  à  la  réserve  ;  à  recevoir  les  pro- 
duits d^   souscriptions  publiques  ouvertes,  soit  dans  la  colo- 
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nie,  soit  dans  la  métropole;  à  émettre  des  billets  payables  à 
vue  au  porteur,  des  billets  à  ordre  et  à  faire  commerce  des 
métaux  précieux.  En  somme  les  banques  coloniales  peuvent 
émettre  des  billets  de  banque  qui  ont  le  cours  léi;al  mais  non 
cours  forcé  et  dont  l'émission  est  limitée  à  une  somme  qui  ne 
doit  jamais  excéder  le  triple  de  l'encaisse  métallique. 

Quand  donc  les  banques  auront  amorti  leur  conlcnlieux 
encore  si  élevé,  leur  situation  pourra  facilement  devenir  bonne 
et  les  actions  qui  avaient  été  au  début  émises  à  500  francs  et 
qui  ont  subi  depuis  une  dépréciation  imméritée,  pourront 
retrouver  leur  ancien  cours.  Les  mesures  prises  par  l'Etat  et 
par  la  commission  de  surveillance  les  aideront,  d'ailleurs,  à  re- 
trouver cette  faveur  qui  les  fuit. 

Les  valeurs  en  souffrance  ne  pourront  désormais  être  com- 
prises dans  le  compte  de  L'actif  que  pour  un  chiffre  n'excédant 
pas  le  cinquième  de  leur  valeur  nominale.  De  plus,  il  sera 
prélevé  1/2  0/0  du  capital  de  réserve  pour  reconstituer  le  ca- 
pital primitif  et  ce  prélèvement  ne  cessera  que  lorsque  le 
compte  de  réserve  aura  atteint  la  moitié  du  capital  social. 
Enfin  lorsqu'après  la  distribution  du  dividende  de  o  0/0,  il  res- 
tera des  bénéfices,  deux  parts  égales  en  seront  faites  :  l'une 
répartie  aux  actionnaires  comme  dividende  complémentaire  ; 
l'autre  sera  attribuée  à  raison  de  8  0/0  pour  le  fonds  de 
réserve,  le  1/10  au  directeur  et  le  1/10  aux  employés  de 
banque  à  titre  de  gratification.  Sans  doute  les  actionnaires  ne 
connaîtront  plus  les  dividendes  extraordinaires  ^de  20  ou  de 
23  0/0  ;  mais,  du  moins,  ils  ne  seront  plus  exposés  à  perdre  du 
jour  au  lendemain  les  bénéfices  escomptés  et  à  attendre,  peii- 
dant  plusieurs  années  parfois,  un  intérêt,  si  minime  soit-il, 
d(!  leur  argent  immobilisé  dans  la  banque. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  sommairement  la  si- 
tuation actuelle  des  baufpies  coloniales  et,  d'une  façon  géné- 
rale, des  établissements  de  crédit  de  nos  comptoirs  doCtre  mer. 
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Banque  de  la  Miniinique.  —  La  siliiation  de  la  banqiu^  de 
la  Martinique  s'améliore.  Elle  n'a,  il  est  vrai,  distribué  aucun  di- 
vidende en  1896,  1898,  et  en  1899;  en  1897  elle  n'a  donné  que 
2  0  0.  Mais  aujourd'hui  l'apurement  du  portefeuille  est  très 
avancé,  le  taux  du  change  a  été  réduit  ;  la  libération  de  la  banque 
semble  donc  un  fait  accompli.  L'encaisse  métalli({ue  était,  au 
30  juin  1899,  de  2.295.898.02  ;  les  billets  en  circulation  repré- 
sentaient 6.094.920  francs.  Toutefois  l'action  qui  valait  687  fr. 
en  1887  est  aujourd'hui  tombée  à  300  francs. 

Banque  delà  Guadeloupe.  —  Elle  a  dû  renoncer  depuis  long- 
temps aux  dividendes  de  20  et  21  0/0  et  elle  n'a  rien  donné  de 
1897  à  1899.  La  crise  continue  à  être  très  aiguë  et  la  situation  ne 
s'améliore  que  fort  lentement.  L'encaisse  métallique  était,  à  la 
date  indiquée,  de  3.062.800  fr.  60  et  les  billets  en  circulation 
de  8.358.90.O  francs.  L'action  qui  valait  685  francs  en  1887 
est  aujourd'hui  à  300  francs. 

BaJique  de  la  Réunion.  —  Aucune  banque  n'a  connu  de 
situation  plus  grave  et  aucune  n'a  plus  rapidement  amélioré 
ses  positions,  grâce  à  une  sage  administration  et  grâce  aussi, 
il  faut  le  dire,  aux  trois  millions  de  subvention,  votés  par  le 
conseil  général.  Aujourd'hui  le  capital  est  reconstitué;  la  circu- 
lation des  billets  est  inférieure  au  triple  de  l'encaisse  métallique. 
En  1898  un  premier  dividende  de  2  1/2  0/0  a  été  autorisé 
peut-être  un  peu  hâtivement,  par  le  gouverneur;  un  deuxième 
dividende  de  5  0/0  a  été  distribué  en  1899.  Au  30  juin  1899, 
son  encaisse  .jnétallique  était  de  4.156.631  fr.  45  c.  ;  les  billets 
en  circulation  de  10.596.610  fr.  (en  1897  seulement  elle  a  pu 
prêter  pour  plus  de  vingt  millions)  ;  son  fonds  de  réserve  était 
de  566.499  francs  et  son  crédit  au  comptoir  d'escompte  de 
859.918  francs. 

Ba7ique  de  Guyane.  —  La  banque  de  la  Guyane  a  toujours 
été  la  plus  prospère  de  nos  vieilles  colonies.  Le  fait  vaut  d'être 
remarqué-^uisque  la  colonie  n'est  riche  ni  par  son  commerce, 
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ni  par  son  agriculture.  En  réalité  c'est  à  l'exlraclion  de  Toi- 
([ne  celle  banijue  tloit  toute  son  activité  et  elle  tend,  de  pins 
en  pins,  à  n'être  ({u'un  marché  de  l'or.  Fondée  en  1854,  elle 
donnait,  dès  I80G,  pins  de  10  0  0  de  dividende  et  de  1870  à 
18î>0,  l'intérêt  servi  oscillait  entre  10  et  20  0  0;  en  180:3,  le 
dividende  atteignait  même  le  cliittVe  incroyable  de  39  0/0.  Et 
cependant  son  encaisse  métallique  n'est  (jue  de  850.475  fr.  iO  c, 
elles  billets  en  circulation  de  1.789.025  francs.  Elle  possède 
un  solde  créditeur  au  comptoir  d'escompte. 

BiDUjue  du  Sénégal.  —  La  banque  du  Sénég-al  a  été  créée  à 
la  lin  de  1855.  Elle  n'a  d'aijord  que  peu  réussi  et  sa  situation  a 
été  des  plus  modestes  jusqu'en  1885.  Elle  n'a  pris  une  léelle 
importance  qu'à  l'époque  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Dakar  à  Saint-Louis.  Mais  elle  a  connu  aussi  les  périodes 
difficiles.  Après  avoir  distribué  de  10  à  15  0/0  de  dividende 
jusau'en  1895,  elle  u'apu  dojinerque  2  fr.  50  pour  le  deuxième 
semestre  1895  et  elle  a  dû  même  renoncer,  sur  l'oj'dre  de  la 
commission  de  surveillance,  à  ne  servir  aucun  inlt-rêt  de  189() 
à  1898.  Aujourd'hui  la  situation  est  devenue  bien  meilleure. 
Son  encaisse  métallique  n'est  encore  que  de  348.802  fr.  87  c, 
s;îs  billets  en  circulation  de  808.380  fr.,  mais  l'autorisation  qui 
lui  a  été  donnée  d'établir  des  comptoirs  dans  toutes  les  colo- 
nies (le  l'Afrique  Occidentale  ne  pourra  qu'augmenter  sin^'uliè- 
rcment  ses  opérations  tH  accroître  sa   jjrospérité. 

BANQUE    1)K    l/l.NI)0-(;ni.NK  *^ 

Iai  l)an(pie  de  l'Indo-Cliine  demande  une  t'Miide  jthis  atten- 
tive. Elle  est,  à  l'heure  actuelle,  la  baïupie  la  plus  inqxtriante 
de  l'Extrème-Oi'ient  et  le  plus  actil'cii  mênie  temps  (pu'  le  plus 
riche  de  nos  établissements  de  cit'dil.  Notons  (pie  son  siège 
social  est  à  Paris  et  (juc  c'est  de  i^iris  «pie  viennent  les  ordres 
à  exécuter  et  l'indication  des  mesures  à  prendre,   f'ondc'e  en 
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I87M  à  Snïgon,  elle  ouvre,  dès  l'année  suivante,  une  succursale 
à  Pondichéry;  en  (885,  elle  installe  luie  agence  à  Haïj)lionç; 
en  1887,  à  Hanoï;  en  1890,  àPnom-Penh;  en  1891,  àTouraue; 
en  1894,  à  Hong-Kong  et  en  1898  à  Shanghaï.  Ainsi,  par 
une  action  lente  mais  non  interrompue,  elle  a  réussi  à  s'assu- 
rer le  monopole  des  opéiations  de  banque  dans  tontes  nos  pos- 
sessions d'Asie  et  même  d'Océ-inie  puisqu'elle  a  ouvert,  en  1888, 
une  succursale  à  Nouméa.  L'installation  de  ses  comptoirs  à 
Hong-Kong"  et  à  Changhaï  menace  même  les  banques  anglaises 
si  nombreuses  dans  l'Extrême-Orient. 

Le  capital  social  de  la  banque  de  l'Indo-Chine  a  été  fixé,  à 
l'origine,  à  8.000.000  et  divisé  en  16.000  actions  de  500  francs; 
mais  en  1888,  le  capital  a  été  élevé  à  12.000.000  par  la  création 
de  8.000  actions  nouvelles  de  500  francs.  L'intérêt  des  actions 
payable,  après  un  prélèvement  de  1/2  0/0  du  capital  versé, 
est  fixé  à  6  0/0  par  an.  En  dehors  du  fonds  de  réserve,  cons- 
titué comme  nous  venoiLS  de  le  dire,  il  existe  un  fonds  de  pré- 
voyance en  vue  de  parer  aux  diminutions  de  bénéfices  qui 
pourraient  se  produire  dans  l'avenir. 

La  banque  de  l'Indo-Chine  est  administrée  par  un  conseil 
d'administration  composé  de  huit  membres  au  moins  et  de 
quinze  membres  au  plus.  Ce  conseil  d'administration  est  assisté 
d'un  commissaire  du  g-ouvernement. 

Deux  faits  dominent  les  opérations  de  la  banque  eu  Indo- 
Chine  :  la  question  monétaire  et  le  taux  du  change  en  Extrême- 
Orient  et  la  résolte  du  riz  en  Cochinchine.  Au  reste,  ce  qui  se 
passe  à  Saïg-on  pour  le  riz  et  la  piastre  se  reproduit  dans  l'Inde 
française  pour  la  roupie  et  l'arachide.  Sans  doute  la  banque  a  fait 
di;  très  sérieux  efToils  pour  arracher  les  Annamites  à  l'usure 
et  pour  développer,  chez  les  cultivateurs  annamites,  les  prêts 
sur  récolles;  mais  elle  n'y  a  pas  encore  complètement  réussi. 
«  Ainsi,  il  est  curieux  de  le  constater,  la  banque  de  l'Indo-Chine 
e'  les  baïuj^ies  des  colonies  sucrières  se  trouvent  en  fait,  et  par 
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tles  causes  toutes  différentes,  être  influencées  par  des  circon- 
stances analoi^ues,  la  hausse  du  change,  la  fuite  du  numéraire 
et  la  monucullure;  mais  le  cliamp  d'action  beaucoup  plus  vaste 
de  la  banque  de  l'Indo-Gliine  Fempèche  de  ressentir  les  crises 
locales  aussi  vivement  que  les  autres  banques;  le  contre-coup 
de  ces  crises  se  perd  dans  la  masse  de  ses  opérations  (1).   » 

Ses  opérations  sont,  en  effet,  très  variées.  Outre  celles  qui 
lui  sont  communes  avec  les  autres  banques  coloniales,  elle  peut, 
sur  l'avis  d'un  conseil  d'escompte  charg-é  de  donner  son 
avis  sur  la  solvabilité  des  emprunteurs,  escompter  des  obli- 
gations garanties  par  des  nantissements  réguliers.  Elle  peut 
aussi  servir  un  intérêt  à  ses  déposants  à  condition  que  le  total 
de  ces  dépôts  portant  intérêt  ne  dépasse  pas  le  montant  du 
capital  versé  et  que  le  taux  alloué  pour  cette  nature  d'opé- 
rations ne  puisse  excéder  la  moitié  du  taux  adopté  pour  les 
escomptes.  Enfin  la  banque  a  le  droit  d'émettre  des  billets 
(coupure  nouvelle  de  1000  francs;  coupure  de  23  francs  rem- 
plaçant celle  de  20  francs)  qui  sont  reçus  comme  monnaie  légale 
dans  tous  les  pays  soumis  à  la  souveraineté  delà  France  et  aux- 
quels s'étend  le  privilège  de  la  banque  et  dans  tous  les  pays  de 
protectorat  sous  condition  d'un  arrêté  du  ministre  des  colonies. 

Il  est  extrêmement  difficile  d'apprécier  la  situation  exacte 
de  la  banque  de  l'Indo-Chine  à  cause  de  la  valeur  de  la  piastre 
puis({u'elle  doit  convertir  en  francs  le  résultat  de  ses  opéra- 
tions effectuées  en  piastres,  d'après  un  cours  qui  change  sans 
cesse,  «  de  sorte  qu'un  prêt  de  1,000  piastres  te  traduira  par 
un  déboursé  de  3.500,  3.730  ou  2.230  fr.,  suivant  (pie  la 
piastre  vaudra  3  fr.  30,  3  fr.  73  ou  2  fr.  23.  »  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  la  banque  de  riudo-Chine  est  prospère.  En 
1897,  elle  a  réalisé  pour  300  millions  d'affaires  qui  lui  ont 
laissé  700,000  fr.  de  bénéfices.  Tous  ses  comptoirs,  sauf  ceux 

(1)  1'.  DiMiizct,  oj).  rit.  * 
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de  Pondicliéry  et  de  Nouméa,  ont  augmenté  leur  chiffre  d'af- 
faires. Ses  comptes-courants  ont  donné  lieu  à  un  mouvement 
de  74  millions.  Elle  a  25  millions  de  billets  en  circulation 
dont  17  millions  en  Cocliinchine  et  6  millions  au  Tonkin,  Elle 
a  servi  à  ses  actionnaires  un  intérêt  de  10  0/0  en  1884,  de 
28  0/0  en  1887,  de  24  0/0  en  1888  et  de  20  0/0  en  1897,  alors 
qu'il  n'a  été  encore  versé  que  125  fr.  par  action.  Au  surplus, 
voilà  qu'elle  était  sa  situation  exacte  à  la  fin  de  1898  : 

Encaisse  métallique 15,906,623  45 

Billets  en  circulation 23,991,031  05 

Mouvement  général  des  opérations  de 

prêt  et  d'escompte 159,655,086  16 

Effets  sur  place  à  deux  sig-natures.     .       94,432,320  64 

Prê'ts  sur  récoltes 1,098,725  90 

Opérations  de  change 94,532,186  51 

Remises    .      .     .   ' 135,862,323  82 

o 
Ainsi  la  situation  actuelle  de  la  banque  de  l'Indo-Ghine  fait 
le  plusg-rand  honneur  à  son  directeur  et  à  ses  administrateurs. 
Elle  prouve  ce  qu'il  est  possible  d'obtenir  avec  de  la  prudence 
et  une  sage  initiative.  «  Il  nous  reste  à  exprimer  le  vœu  que 
la  banque  trouve  une  combinaison  qui  lui  permette  d'étendre 
le  bénéfice  du  crédit  agricole  aux  colons  français,  dont  les 
débuts  souvent  si  pénibles  méritent  d'être  encouragés  et 
aidés  (1).  » 

Crédit  foncier  colonial. 
■y  ' 

II  n'est  pas  possible  de  parler  des  banques  coloniales  sans 
examiner,  d'une  façon  au  moins  sommaire,  le  fonctionnement  dii 
Crédit  foncier  colonial,  seule  tentative  intéressante  de  crédit 
immobilier  dans  nos  établissements  d'outre-mer.  Il  fut  fondé, 
en  1860,  et  se  transforma  dès  1863,  avec  l'autorisation  dugou- 

(1)  Louis  \'i>nor),  op.  rit. 
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v«M'nement,  en  «  Société  du  Crédit  foncier  colonial.  »  Le  capital 
de  douze  millions,  réparti  en  24,000  actions  de  500  francs  était 
constitué  pour  une  durée  de  soixante  ans, 

A  quelle  ualui'e  d'opérations  devait-il  se  consacrer?  Il  a\ait 
obtenu,  d'abord,  le  privilège  d'émettre  des  obligations  hypo- 
thécaires, analogues  à  celles  du  Crédit  foncier  de  France.  11 
(levait,  en  outre,  consentir  des  prêts  aux  propriétaires  des  su- 
creries, acheter  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires, 
accorder  des  prêts  avec  ou  sans  hypothèque  soit,  aux  colonies 
elles-mêmes,  soit  à  des  communes  coloniales,  a  Le  taux  de  l'in- 
térêt des  sommes  prêtées  ne  devait  pas  dépasser  8  0  0  ;  ces 
prêts  pouvaient  être  consentis  pour  une  durée  de  30  ans;  enfin, 
le  décret  de  1863  déclarait  applicables  aux  colonies,  dans  l'in- 
térêt du  prêteur,  le  décret  du  28  février  1852  sur  les  sociétés 
du  Crédit  foncier  et  la  loi  du  10  juin  1853  relative  à  la  ptirge 
des  hypothèfjues.  » 

Le  Crédit  foncier  colonial  ai  rivait  à  sou  heure  et  ses  débuts 
furent  très  brillants.  Il  est  vrai  qu'il  avait  été  singulièrement 
favorisé  puisque  en  vertu  de  la  convention  de  18G3,  les  trois 
colonies  sucrières  s'étaient  engagées  à  garantir  chaque  aimée 
à  la  Société  le  paiement  d'un  intérêt  de  2  1/2  0/0  au  plus  sur 
le  montanl  des  obligations.  Cette  garantie  d'intt'ièl  fut  d'abord 
toute  platonique.  Les  prêts  du  Crédit  foncier^int  atteint  00  mil- 
lions ;  la  situation  paraissait  donc  bonne  et  il  semblait  (jue  cet 
étal)lissement  de  crédit  fût  appelé  à  monoj)oliser  les  opérations 
foncières  des  vieilles  colonies,  El  poiirlaiit,  |vn  lanl  (piinslitu- 
tion  de  crédit,  le  Crédit  foncier  colonial  n'existe  plus  ;  il  est 
en  lirpiidation  judiciaire  depuis  1802  et  a  obtenu  à  ^raiid 
peint;  de  ses  créanci<M-s  un  régime  concordataire. 

Jamais  d'ailleurs  le  Crt'dil  toncier  colonial  n'a  été  plus  riche 
(|m'  depuis  sa  li(piidatiou.  Il  v  a  là  une  ciicouslance  assez  cu- 
rieuse et  dont  les  colonies  int('ress(''es  sont  les  malheureuses 
victimes.   Nous  avons  vu  (pie  les  trois  colonies  su(*(ières  avaient 
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coiisLMîti  une  garantie  crintérêt  qui  devait  couMir  «  la  perte 
éprouvée  dans  l'année  par  la  société  soit  sur  les  Annamites, 
soil  sur  le  capital  de  créances  dont  le  gage,  liquidé  à  la  suite 
d'expropriation,  n'avait  pas  convertie  montant  ».  Or  la  société 
ayant  le  droit  de  «  réaliser  w  les  immeubles,  en  cas  de  non- 
paiement  de  la  dette  a  largement  usé  de  celte  faculté.  Non 
seulement  elle  a  fait  mettre  les  immeubles  en  vente  mais  en- 
core elle  s'est  présentée  comme  adjudicataire  et  a  ainsi  acquis 
(en  subissant,  il  est  vrai,  une  perte  considérable  sur  ses  créan- 
ces) un  immense  domaine.  Une  fois  propriétaire  elle  a,  par 
une  modification  à  ses  statuts  en  1873,  obtenu  le  droit  de 
mettre  en  valeur  le  domaine  ainsi  acquis  et  elle  est  devenue 
peu  à  peu  une  véritable  «  société  d'exploitation  »,  tout  en  con- 
tinuant, bien  entendu,  à  percevoir  la  g-arantie  d'intérêt  impru- 
demment consentie  par  les  colonies  sucrières.  Aujourd'hui  le 
Crédit  foncier  colonial,  qui  ne  consent  plus  que  des  prêts  trt^ 
rares  et  à  court  terme,  est  propriétaire  à  la  Guadeloupe  de  58 
habitations  comprenant  4  usines,  à  la  Réunion  de  36  habita- 
tions avec  7  usines  et  à  la  Martinique  d'une  seule  habitation 
sans  usine.  La  valeur  totale  de  cet  immense  domaine  est  évaluée 
à  23  ou  24  millions  dont  le  Crédit  foncier  retire  chaque  année 
des  revenus  considérables.  Tout  reste  donc  à  faire  dans  nos 
colonies  pour  constituer  le  crédit  immobilier. 

Signalons  cependantl'existence  à  Tahiti  d'une  caisse  agricole 
qui,  depuis  18C3,  est  devenue,  en  vertu  d'une  décision  du 
gouverneur,  une  véritable  banque  coloniale  et  qui,  depuis 
longtemps,  a  oublié  le  but  qu'elle  devait  poursuivre  à  son  ori- 
gine. Avec  un  capital  qui  n'atteint  pas  200.000  fr.,  la  «  caisse 
agricole  »  est  à  la  fois  crédit  personnel,  mobilier  et  foncier, 
société  d'immigration  et  commissionnaire.  Et  non  seulement 
cette  société  vit  mais  encore  elle  réalise  des  bénéfices  assez 
sérieux.        ,>  . 

Terminons  enfin  par  lénumération  sommaire   des   maisons 
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de  crédit  qui,  en  dehors  des  banques  coloniales,  opèrent  clans 
les  colonies  françaises  et  dont  quelques-unes*  obtiennent  des 
résultats  très  appréciables.  Ce  sont  à  la  Réunion  la  ((  Société 
bourbonnaise  de  crédit  »  et  «  le  Crédit  de  Saint-Pierre  »  ;  à 
la  Martinique,  l'açence  de  «  la  Colonial  bank  »  et  celle  de  la 
((  Banque  Transatlantique  »  ;  en  Indo-Chine,  les  agences  «  des 
banques  anglaises  »  ;  la  Charlered  bank  »  et  à  Saigon  le 
«  Hong--Kong  and  Schangha  Banking  corporation.  »  Trois 
comptoirs  ont  été  ouverts  {)ar  le  Comptoir  National  d'Escompte 
dans  Tîle  de  Madagascar  (Tamatavc,  Majunga,  Tananarise); 
enfin  Saint-Pierre  et  Miquelon  possède  une  banque  locale. 

Telle  est  la  situation  actuelle.  Elle  n'est  pas  excellente,  mais 
le  remède  au  mal  n'est  pas  de  détruire,  mais  bien  de  perfec- 
tionner ce  qui  existe.  Ce  qu'il  faut  importer  dans  la  j)lupart  de 
nos  colonies,  ce  sont  moinsdes  colons  que  des  capitaux  et  nous 
ny  réussirons  (pTavec  l'aide  des  établissements  de  crédit.  Il 
suffit  de  constater  les  services  rendus  au  commerce  et  à  la  colo- 
nisation de  l'Angleterre  parles  banques  innombrables  dans  les 
possessions  britanniques,  d'étudier  le  rôle  joué  par  nos  propres 
établissements  dans  l'Afrique  du  Sud,  au  Brésil  et  dans  l'Ex- 
trcmc-Orient  pour  sp  rendre  un  compte  exact  du  merveilleux 
outil  que  pourra  être  le  crédit  colonial,  manié  par  îles  mains 
habiles  et  prudentes.  Fournir  des  capitaux  à  rex[)loitation, 
encourager  l'émigration,  permettre  aux  colonies  malheureuses 
l'attente  des  jours  iMcilIcurs,  Ici  est  le  rôle  que  doivent  jouci' 
les  banques  coloniales  et  (pi'elles  joueront  certaincrnciil  si  elles 
sont  soutenues  dans  leur  œuvre  par  le  gouveitiemeiil  ri  par 
la  confiance  du  public  métropolitain  et  colonial. 
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Nous  voici  donc  arrivés  au  terme  de  cette  trop  longue  étude. 
Essayons  de  résumer  les  enseignements  qui  se  dégagent  de  la 
masse  de  faits  et  de  chiffres  que  nous  avons  recueillis.  Certes 
si  on  compare  la  situation  de  nos  colonies  il  y  a  dix  ans  aux 
résultats  que  nous  avons  déjà  obtenus,  on  ne  peut  que  recon- 
naître les  progrès  indiscutables  accomplis  parnous  durant  cette 
période,  progrès  auxquels  nos  adversaires,  vaincus  par  l'évi- 
dence, ont  eux-mêmes  rendu  hommage.  Mais  si  on  songe,  au 
contraire,  à  ce  que  devraient  être  nos  colonies  au  regard  de  ce 
qu'elles  sont,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  nous  sommes  loin 
d'avoir  abouti  et  qu'il  faudra  bien  des  années  encore,  avant 
que  l'œuvre  que  nous  avons  rêvée  de  réaliser  ait  été  définiti- 
vement achevée.  Aux  optimistes  qui  estiment  que  tout  est  bien 
parce  que  nous  avons  fait  quelque  chose,  nous  dirons  que  nos 
colonies  ne  sont  pas  encore  dotées  de  leurs  outils  de  pénétra- 
tion (routes,  canaux  et  voies  ferrées)  que  la  main-d'œuvre  fait 
défaut  presque  partout,  que  nos  colons  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux et  qu'ils  ne  savent  pas  encore  adapter  leurs  efforts  et 
leur  travail  aux  richesses  naturelles  du  sol  et  du  sous-sol.  Nous 
leur  dirons  aussi  que  notre  administration  tâtonne  encore, 
que  notre  législation  douanière  n'assure  pas  suffisamment  la 
libre  circulation  de  nos  produits  et  qu'il  faudrait  trouver  les 
moyens  pratiques  de  porter  secours  à  nos  vieilles  colonies  cpii 
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II!'  vivent  plus  (le  leur  a^rieiiltiire  et  tle  leur  industrie,  et  à  nos 
colonies  trop  jeunes  (pii  n'en  \ivent  pas  encore.  C'est  là  un 
programme  qui  ne  se  réalisera  pas  en  un  jour  et  dont  l'exé- 
cution nous  demandera  certainement  beaucoup  de  travail  et 
même  de  sacrifices.  Mais  aux  sceptiques  et  aux  décourai;és  il 
faut  affirmer  bien  haut  (pie  la  construction  des  voies  ferrées 
est  d(''jà  commencée,  que  l'utilisation  des  cours  d'eau  a  déjà 
favorisé  nos  échanges  et  assuré  notre  domination  en  Afrique 
et  en  Indo-Chine,  que  le  problème  de  la  main-d'œuvre  est  à  la 
veille  d'être  résolu,  que  les  colons  ne  nous  manquent  pas  puis- 
qu'il nous  faut  choisir  entre  ceux  qui  sollicitent  leur  envoi  aux 
colonies  pour  ne  prendre  que  les  plus  valides  et  les  meilleurs, 
que  certaines  de  nos  colonies  telles  que  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie, les  hautes  terres  du  Tonkin,  les  hauts  plateaux  de 
Madagascar  ont  déjà  re(;u  des  travailleurs,  qu'il  y  a  place 
peur  beaucoup  d'autres  et  que  ceux  qui  vont  s'y  fixer,  à  con- 
dition de  vouloir  sincèrement,  trouveront  là  et  trouvent  déjà 
la  juste  rémunération  de  leur  travail  et  de  leur  bonne  vo- 
lonté. Nous  leur  dirons  que  si  certaines  de  nos  colonies  neuves 
nous  coûtent  encore  très  cher  parce  que  l'occupation  militaire 
y  est  encore  nécessaire,  il  en  est  d'antres,  et  des  plus  récentes, 
qui  ne  demandent  plus  rien  à  la  métropole  et  dont  le  budget 
présente  un  excédent  suffisant  pour  leur  permettre  d'entre- 
prendre des  travaux  [)ublics  desquels  dépend  pour  l'avenir  leur 
prospérité.  Partout  on  s'agite  et  partout  on  agit.  Notre  admi- 
nistration qui  a  évolué  depuis  dix  ans  est  aujourd'hui,  sauf 
([uehfues  exceptions,  très  bonne;  le  fonctionnaire  est  désor- 
mais convaincu  (pie  le  [)oste  (pi'il  occupi'  lui  a  r[i''  contit'  pour 
être  l'auxiliaire  dévoué  et  le  collal)orateur  du  colon  et  du  m'- 
i;ociant  et  non  son  surveillant  et  son  tuteur.  Cette  adminis- 
tration est  encore;,  di!-on,  trop  nombreuse;  elle  l'est  en  tout 
cas  bcaiicoiip  moins  (pie  radiniiiislralion  britaniiidue  dont  on 
a  \()iilii  nous  imposer  lai  lin  irai  i(Ui  iirélh'chie  et ,  à  loiil  pn-iidr/. 
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nos  forirtlomiaires  valent  beaucoup  nn'eux  que  les  siens.  Nous 
ajouterons  qu'une  nation  qui,  en  moins  de  vingt  ans,  a  conquis 
un  immense  domaine  colonial,  l'a  gardé  pacifiquement  et  par 
sa  seule  force  morale,  qui  fait  avec  lui  pour  près  de  onze  cent 
millions  d'échanges,  qui  a  entrepris  la  construction  de  huit  voies 
ferrées,  organisé  la  navigation  sur  trois  grands  fleuves,  reconsti- 
tué en  partie  la  main-d'œuvre  qui  manquait,  offert  aux  agricul- 
teurs des  concessions,  aux  industriels  des  matériaux  et  des  pro- 
duits à  transformer,  aux  commerçants  des  marchés  nouveaux  est 
un  peuple  à  qui  l'avenir  réserve  de  grandes  et  légitimes  compen- 
sations. Et,  même  au  point  de  vue  de  la  métropole,  n'est-ce 
donc  rien  que  l'industrie  des  Vosges  ait  été  ressuscitée  par  la 
conquête  de  Madagascar,  que  Rouen  et  Roubaix  puissent  écou- 
ler leurs  produits  dans  l'Indo-Chine  et  dans  l'Afrique  occiden- 
tale, que  Bordeaux  soit  devenu  le  grand  entrepôt  des  arachides  et 
la  tête  de  ligne  de  nos  communications  africaines  ?  Marseille, 
menacé  par  Gênes  et  Salonique,  a  trouvé  des  éléments  nou- 
veaux de  transit  et  d'échanges  dans  nos  colonies  de  l'Extrême- 
Orient.  Le  Havre  regarde  vers  nos  vieilles  colonies.  L'Expo- 
position  donne  aujourd'hui  au  monde  le  spectacle  d'un  empire 
Colonial,  immense  et  déjà  riche,  depuis  longtemps  au  travail 
et  pourtant  insoupçonné  par  beaucoup  de  Français  qui  désor- 
mais comprendront  la  grandeur  de  l'œuvre  et  le  dévouement 
des  ouvriers. 

La  situation  actuelle  doit  encore  se  modifier  :  elle  se  modifie 
déjà.  Peut-êti'e  avons-nous  chargé  le  tableau  de  touches  trop 
sombres  pour  frapper  les  regards  davantage,  mais  si,  tournant 
le  dos  au  passé,  nous  regardons  l'avenir,  nous  avons  tout 
lieu  d'espérer.  La  génération  d'hier  s'est  vue  chassée  des 
marchés  du  monde  parce  qu'elle  n'avait  pas  compris  la 
transformation  des  méthodes  économiques  de  tous  les  pays  et 
les  raisons  de  cette  transformation.  La  génération  présente  ne 

commettra  pas  les  mêmes  fautes  et  l'emportera  sans  doute  sur 
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ses  concurrents  si  à  leur  bonne  volonté  elle  ajoute  la  suite  dans 
les  plans  et  la  ténacité.  Nos  colons  d'aujourd'hui  profiteront 
des  fautes  de  leurs  aînés  comme  ceux-ci  avaient  profité  des 
fautes  de  ceux  qui  les  avaient  précédés.  Une  étroite  associa- 
tion doit  unir,  en  présence  du  danger  commun,  la  métropole 
et  les  colonies,  les  commerçants  et  les  industriels,  les  ouvriers 
et  les  patrons  et  ainsi  s'affirmera  cette  solidarité  nécessaire  qui 
doit  réunir,  à  travers  le  temps  et  l'espace,  les  générations  et 
les  classes  sociales  d'un  grand  peuple  comme  le  nôtre.  Qu'on 
nous  pardonne  donc  déterminer  cet  ouvrage  par  un  hymne  de 
confiance  invincible  en  la  volonté  et  le  travail  de  nos  conci- 
toyens, et  de  foi  robuste  en  l'avenir  de  notre  admirable  pays  ! 


ANNEXES 


RAPPORT  AU  MINISTRE  DES  COLONIES 

SUR    LES    TRAVAUX 

de  la  Commission  des  Jardins  d'Essai 


Monsieur  le  ministre, 

La  commission  des  jardins  d'essai  coloniaux  a  été  constituée  par 
un  arrêté  ministériel  du  24  octobre  dernier  ;  votre  prédécesseur, 
M.  Trouillot,  avait  désiré  avoir  son  avis  en  particulier  sur  un  i-ap- 
port  de  M.  Milhe  Pouting-on,  et  d'une  manière  générale  sur  toutes 
les  questions  relatives  aux  jardins  d'essai  à  créer  soit  dans  la  mé- 
tropole, soit  dans  les  colonies. 

M.  Milhe-Pouting-on  avait  été  frappé  de  l'utilité  qu'il  y  aurait 
pour  les  jardins  d'essai  des  colonies  à  posséder  en  France  un  centre 
où  ils  puissent  se  procurer  des  renseig-nements,  les  g-raines  et  les 
plantes  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  expériences.  Aidé  par  l'Union 
coloniale,  il  avait  d'abord  cherché  à  réaliser  son  projet  au  moyen 
de  l'initiative  privée,  et  il  avait  commencé  par  se  pourvoir  d'un 
instrument  de.diffusion  pour  les  renseig^nements  en  créant  la  Revue 
des  cultures  coloniales.  Mais  un  entretien  avec  M.  André  Lebon 
l'amena  à  modifier  ses  vues.  Oblig-é  à  des  dépenses  sans  proportion 
avec  ses  recettes,  un  établissement  chargé  de  fournir  les  jardins 
d'essai  de  graines  et  de  plantes  ne  pouvait  espérer  rémunérer  des 
capitaux  particuliers  ;  ayant  en  revanche  un  caractère  évident  d'in- 
térêt public,  le  gouvernement  ne  pouvait  se  désintéresser  de  sa 
création.  Persuadé  par  le  ministre  et  chargé  d'une  mission  gra- 
tuite, M.  Milhe  Poutingon  alla  visiter  les  établissements  de  ce  genre 
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qui  existent  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Allemag-ne.  C'est  au 
retour  de  cette  mission  qu'il  rédig-ea  un  rapport  dans  lequel,  après 
avoir  décrit  les  célèbres  jardins  de  Kew,  et  rappelé  l'influence  effi- 
cace qu'ils  exercent  sur  le  développement  agricole  des  colonies 
anglaises,  il  demandait  qu'un  service  central  fût  ég-alement  créé 
en  France  pour  les  jardins  d'essai  de  nos  colonies. 

Notre  collèg-ue  a  eu  ainsi  le  mérite  de  traduire  en  propositions 
précises  un  désir  qui  s'est  fort  répandu  depuis  quelque  temps 
dans  le  public  comme  dans  l'administration. 

L'opinion  souhaite  manifestement,  en  effet,  que  la  mise  en  valeur 
succède  aussi  promptement  que  possible  à  la  période  de  conquêtes 
dans  notre  domaine  colonial.  Un  des  membres  de  la  commission, 
M.  Chailley-Bert,  a  exprimé  ce  sentiment  dans  un  mot  qui  a  fait 
fortune,  en  disant  que  le  moment  est  venu  où  nos  colonies  doivent 
entrer  dans  «  l'âg-e  de  l'ag-riculture  ».  Il  ressort  d'une  circulaire  du 
ministère  que  la  France  demande  actuellement  chaque  année  à 
l'étrang-er  des  produits  de  l'agriculture  tropicale  pour  une  somme 
de  sept  à  huit  cents  millions  de  francs.  Possédant  des  colonies  où 
ces  produits  peuvent  être  cultivés,  il  est  évident  que  nos  efforts 
doivent  tendre  désormais  à  les  tirer  de  chez  elles,  plutôt  que  de 
l'étrang-er. 

Exprimer  la  nécessité  de  mettre  notre  domaine  colonial  en  valeur, 
cela  revient  donc  à  dire  qu'il  faut  en  organiser  l'exploitation  ai^ri- 
colc  :  tant  vaudra  son  agriculture,  tant  vaudra  ce  domaine. 

La  commission  s'est  placée,  sans  hésiter,  à  ce  point  de  vue.  Elle 
a  considéré  les  jardins  d'essai  coloniaux  et  leur  service  central  dans 
la  métropole  comme  les  org-anes  à  l'aide  desquels  il  appartient  au 
g-ouvernement  d'ag-ir  pour  hâter  les  prog-rès  ag-ricolae  des  colonies. 
En  traçant  leur  prog-ramme,  elle  n'a  cessé  d'avoir  présente  à  l'es- 
prit cette  ambition  de  réserver  à  nos  colonies  et  à  nos  nationaux 
les  bénéfices  de  la  production  et  du  commerce  des  denrées  tropi- 
cales dont  la  métropole  a  besoin. 

Elle  s'est  occupée,  en  premier  lieu,  des  jardins  aux  colonies. 

Le  choix  des  noms  à  leur  donner  ne  lui  a  point  paru  indifférent. 
Elle  a  écarté  ceux  qui  auraient  pu  les  faire  confondre  av|îc  des  jar- 
dins d'agiéineiil  on  (les  jardins  puremonl  scientifiques.  Elle  a  tenu 


ANNEXES  607 

à  ce  que  leur  caractère  essentiellement  pratique  fût  bien  marqué. 
C'est  pourquoi  elle  vous  propose  d'appeler  ceux  du  type  le  plus 
étendu  «jardins  d'essai  »,  et  ceux  d'un  type  plus  restreint  «  stations 
culturales  ». 

Les  colonies,  où  l'ag-riculture  prédomine,  doivent  avoir  des  jar- 
dins d'essai.  Celles  qui  en  sont  encore  à  l'exploitation  plus  ou  moins 
exclusive  des  richesses  spontanées  pouiTont  se  contenter  d'une  sta- 
tion culturale. 

Jardins  d'essai  et  stations  culturales  devront,  suivant  la  commis- 
sion, ordonner  leurs  travaux  en  vue  d'un  double  but  :  améliorer  et 
accroître  sans  cesse  la  production  agricole  de  la  colonie,  épar- 
g-ner  autant  que  possible  aux  colons  les  difficultés  du  début,  les 
tâtonnements  et  les  essais.  L'idéal  serait  pour  eux  que,  sur  toute 
question  que  les  ag-riculteurs  peuvent  se  poser  dans  leurs  entre- 
prises, le  jardin  d'essai  soit  toujours  en  état  de  fournir  une  réponse 
conforme  au  plus  récent  état  de  la  science  ag-ricole. 

La  commission  a  estimé  que  les  stations  culturales,  c'est-à-dire 
les  jardins  du  type  le  plus  simple,  n'en  devraient  pas  moins  'com- 
prendre au  minimum  une  collection  des  plantes  utiles  étrangères  à 
acclimater,  collection  qui  est  la  base  indispensable  de  toute  étude  ; 
un  potager,  un  verg-er  et  des  champs  d'expérience  où  seront  conti- 
nuellement faites  des  recherches  pour  déterminer  les  variétés  les 
plus  recommandables  dans  une  même  espèce,  les  procédés  de  cul- 
ture et  de  fumure  qui  peuvent  augmenter  leurs  rendements,  et  les 
meilleurs  modes  de  préparation  pour  leurs  produits  ;  une  pépinière 
de  multiplication  à  l'usage  du  public;  et  une  station  météorolog-ique. 

Il  va  de  soi  que  l'importance  des  expériences  devra  être  propor- 
tionnée à  l'inij^ortance  de  l'intérêt  qu'elles  auront  pour  la  colonie, 
et  que  c'est  à  l'étude  des  plantes  de  grande  culture  que  les  stations 
culturales,  comme  les  jardins  d'essai,  doivent  particulièrement  s'at- 
tacher. Cependant,  c'est  avec  intention  qu'elle  a  spécifié  que  l'étude 
des  lég"umes  et  des  fruits  ne  devra  pas  être  nég-ligée.  Rien  ne  con- 
tribue plus  à  rendre  la  vie  pénible  dans  les  pays  chauds  que  la  pri- 
vation de  vivres  frais  ;  ce  ne  sera  pas  pour  les  stations  culturales  et 
les  jardin^  dessais  un  petit  service  à  rendre  que  de  démontrer  que 
l'on  ])eut  s'en  procurer  partout  d'abondants  et  de  variés. 
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La  nécessité  d'une  pépinière  publique  n'a  point  paru  contestable 
dans  les  colonies  naissantes.  Ce  sera  pour  les  agriculteurs  une  éco- 
nomie considérable  de  temps  et  par  conséquent  d'arg-ent  que  de 
trouver  des  plants  tout  prêts  pour  leurs  plantations,  au  lieu  de  subir 
les  délais  auxquels  ils  seraient  condamnés  s'ils  étaient  oblig-ésde 
les  produire  eux-mêmes.  Lorsque,  dans  les  vieilles  colonies,  l'in- 
dustrie privée  sera  suffisamment  développée  sur  ce  point  pour 
r^.'ndre  l'intervention  de  l'État  inutile,  ce  sera  aux  autorités  locales 
à  jug-er  si  la  pépinière  doit  être  supprimée. 

La  commission  a  également  reg-ardé  une  station  météorolog-ique 
comme  de  première  nécessité.  Elle  a  môme  cru  bien  faire  en  indi- 
quant pour  l'usag-e  des  directeurs  de  stations  culturales  et  de  jar- 
dins d'essai  le  minimum  des  instruments  dont  elle  doit  être  com- 
posée, A  son  avis,  cette  station  météorolog-ique  de  la  station  cultuvale 
ou  du  jardin  d'essai  devrait  être  le  centre  d'un  service  météorolo- 
g-ique qui  couvrirait  la  colonie  de  son  réseau  et  aurait  dans  chaque 
rég-ion  distincte  une  station  plus  restreinte  où  l'on  se  contenterait 
d'offserver  la  température  et  les  chutes  de  pluie. 

Les  jardins  d'essai  proprement  dits,  c'est-à-dire  les  établissements 
du  type  complet,  devront  comprendre,  outre  les  éléments  qui 
viennent  d'être  énuméréspour  les  stations  culturales,  une  collection 
botanique  pour  les  plantes  qui  ne  trouveront  point  place  dans  les 
collections  de  plantes  utiles,  un  laboratoire  ag-ronomique,  un  her- 
bier et  une  bibliothèque.  La  commission  auraitvoulu,  comme  pour 
les  stations  météorolog-iques,  indiquer  les  appareils  indispensables 
dans  un  laboratoire  agronomique  ;  mais  il  en  existe  de  beaucoup 
de  sortes,  et  en  présence  de  cette  variété  au  milieu  de  laquelle  il 
appartiendra  aux  directeurs  de  faire  leur  choix,  elle»a  dil  se  borner 
à  indiquer  que  ces  laboratoires  devront  être  pourvus  des  moyens  de 
procéder  à  l'analyse  physico-chimique  des  terres,  au  contrôle  des 
engrais,  au  dosag-e  du  sucre  et  des  matières  g-rasses  et  k  la  recon- 
naissance des  maladies  parasitaires  des  vég-étaux  qui  sont  dès 
maintenant  déterminées.  Ce  sont  là  des  renseig-nements  que  les 
ag-ricullcurs  doivent  pouvoir  se  procurer  sur  place  et  sans  lesquels  il 
n'est  point  de  culture  rationnelle. 

Après  le  matériel  des  Jardins,  la  commission  a  passé  à  l'examen 
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du  personnel  technique  fixe  qu'il  convient  de  leur  donner.  Elle  a 
estimé  que  trois  ag-ents  dans  les  stations  culturales  et  cinq  à  six 
dans  les  jardins  d'essai  sont  nécessaires. 

Elle  n'a  pas  été  arrêtée  par  la  crainte  que  ces  cadres  parussent 
trop  considérables  et  ti'op  dispendieux  aux  autorités  coloniales.  Il 
s'est  trouvé  que  presque  tous  les  jardins  d'essai,  existant  actuelle- 
ment aux  colonies,  avaient  été  visités  par  l'un  ou  l'autre  des  mem- 
bres de  la  commission.  Tous  ces  membres  ont  été  d'accord  pour 
constater  que,  si  ces  jardins  n'ont  pas  rendu,  jusqu'à  présent,  tous 
les  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  c'est  que  le  plus  sou- 
vent ils  n'ont  ni  une  étendue,  ni  un  personnel,  ni  un  budget  suffi- 
sants. La  commission  a  pensé  que,  au  moment  où  l'on  se  met  enfin 
à  envisag-er  comme  devant  passer  au  premier  plan  dans  les  préoc- 
cupations publiques  le  rôle  de  l'agriculture  aux  colonies,  sa  mission 
était,  sans  entrer  dans  les  considérations  locales  d'application  dont 
elle  ne  pouvait  être  jug-e,  de  tracer  aussi  explicitement  que  possible 
le  prog-ramme  des  conditions  qu'elle  croit  indispensable  pour  le 
bon  fonctionnement  des  jardins  d'essai.  Ce  sera  aux  pouvoirs 
compétents  à  s'en  rapprocher  autant  qu'ils  en  auront  les  moyens. 
Pour  elle,  un  jardin  d'essai  ne  serait  même  qu'un  minimum  dans 
beaucoup  de  cas;  elle  n'a  point  formulé  de  vœu  sur  ce  sujet,  mais 
le  sentiment  qui  s'est  dég-ag-é  de  ces  discussions  est  que,  dans  les 
colonies  importantes,  le  jardin  devait  avoir  dans  chaque  rég-ion  une 
annexe  qu'un  agent  suffirait  à  diriger,  et  qui  entreprendrait  des 
expériences  particulières  pour  cette  région. 

Le  peu  d'activité  de  quelques-uns  des  jardins  actuels  a  paru 
tenir  à  deux  autres  causes  encore  :  l'isolement  dans  lequel  ils  tra- 
vaillent et  la  mainière  dont  on  recrute  le  personnel  technique.  Pour 
faire  cesser  cet  isolement,  la  commission  a  émis  le  vœu  que  les  di- 
recteurs des  jardins  envoient  chaque  année  au  ministère  un  rapport 
sur  leurs  travaux,  que  ce  rapport  soit  examiné  par  le  comité  supé- 
rieur des  jardins  d'essai  dont  il  sera  question  plus  loin,  et  qu'il 
soit  publié  quand  il  y  aura  lieu.  Quant  au  personnel,  dont  le  recru- 
tement s'est  opéré  jusqu'à  présent  un  peu  au  hasard,  la  commission 
a  émis  à  ^n  sujet  une  série  de  vœux  à  l'exécution  desquels  elle 
attache  une  importance  particulière,  car  il  serait  bien  superflu  de 
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doter  les  jardins  d'essai  des  crédits  nécessaires  si  l'on  n'a  pas  en 
même  temps  un  personnel  capable  de  les  bien  employer.  Ces  vœux 
ont  tous  pour  but  de  constituer  ce  personnel. 

En  commençant  par  le  préparer  dans  les  écoles  spéciales,  en  ache- 
vant son  instruction  par  des  missions  dans  les  pays  chauds,  en  le 
mettant  à  l'abri  des  intrig-ues  locales  par  l'oblig-ation  de  soumettre 
les  nominations  à  l'avis  du  comité  supérieur,  en  lui  assurant  des 
g-aranties  de  carrière  par  un  décret  org-anique,  la  commission  ne 
doute  point  qu'on  le  formera  promptement. 

L'org-anisation  des  jardins  d'essai  aux  colonies  étant  ainsi  arrêtée, 
la  commission  s'est  occupée  du  service  central  qui  doit  coordonner 
leurs  travaux. 

Dans  la  pensée  de  la  commission,  ce  service  doit  à  la  fois  :  sur- 
veiller le  fonctionnement  technique  des  jardins  d'essai  ;  recueillir, 
pour  se  mettre  en  état  de  le  faire  utilement,  tous  les  renseig-nements 
possibles  surl'ag-riculture  tropicale  ;  pourvoir  aux  recherches  scien- 
tifiques dont  les  jardins  auront  besoin;  enfin  leur  distribuer  des 
grSines  et  des  plants  pour  leurs  expériences  et  pour  tenir  leurs  col- 
lections au  complet. 

Le  directeur  du  muséum,  M.  Milne  Edwards,  sur  les  rapports  de 
cet  établissement  avec  les  colonies  dans  le  passé  etsurles  ressources 
qu'il  leur  offre  pour  les  recherches  savantes  dans  l'avenir;  le  pro- 
fesseur tic  culture  du  muséum,  M.  Cornu,  sur  les  herbiers  et  les 
collections  de  cet  établissement  ainsi  que  sur  les  envois  de  plants  et 
de  graines  que  son  service  n'a  cessé  de  faire  aux  colonies,  ont 
donné  à  la  commission  les  détails  les  plus  circonstanciés  et  les  plus 
intéressants.  Les  herbiers  du  muséum  et  les  collections  de  végétaux 
vivants  de  ses  seri-es  sont  d'une  richesse  qu'on  peuj^jdire  sans  rivale 
au  monde.  Et  pour  les  déterminations  des  plantes,  pour  la  recherche 
de  leurs  principes  premiers,  pour  les  analy.ses  des  terres,  pour  les 
études  stratigraphiques  etpaléontolog'iquesdu  sol,  pour  l'étude  des 
maladies  parasitaires  des  plantes,  le  muséum  possède  dans  ses  j)ro- 
fesseurs  une  réunion  unique  de  savants. 

La  commission  a  donc  estimé  que  le  simple  bon  sens,  autant 
(|iir  la  itM-oiiiiaissance  pour  les  servic(\s  rendus,  CDmiiiaudait  dr 
continuera  ilemander  au  muséum   son   concours   dans  tous  les  cas 
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OÙ  il  lui  est  possible  de  le  donner,  et  de  l'associer,  dans  la  plus' 
larg-e  mesure  possible,  aux  travaux  d'ordre  purement  pratique  dont, 
en  raison  de  son  caractère  d'établissement  de  haute  science,  il  lui 
répug-nerait  d'être  exclusivement  charg-é.  C'estdans  cet  esprit  qu'elle 
propose  :  1°  la  formation  d'un  comité  supérieur  des  jardins  d'essai 
coloniaux  qui  serait  présidé  de  droit  par  le  directeur  et  composé 
en  partie  des  professeurs  du  muséum  ;  2"  la  création  de  serres  de 
multiplication. 

Outre  les  professeurs  du  muséum,  le  comité  supérieur  compren- 
drait des  personnes  connaissant  les  colonies.  Il  servirait  de  conseil 
au  ministre  pour  la  direction  technique  des  jardins  d'essai. 

Consulté  sur  la  correspondance  des  jardins  jj'essai,  le  comité 
indiquerait  comm-ent  doit  se  faire  le  départ  de  leurs  demandes, 
quelles  sont  celles  qui  ont  un  caractère  scientifique  suffisamment 
orig-inal  pour  êti*e  soumises  au  muséum  et  quelles  sont  celles  qui 
seront  renvoyées  soit  à  d'autres  établissements  de  l'Etat,  soit  aux 
serres  de  multiplication. 

Au  moyen  des  relations  que  le  muséum  entretient  dès  maintenant 
avec  les  établissements  scientifiques  des  autres  peuples,  au  moyen 
de  questionnaires  qu*il  demanderait  au  ministre  de  faire  parvenir 
à  nos  ag'ents  à  l'étrang-er,  au  moyen  des  missions  dans  les  pays 
chauds  dont  on  chargerait  chaque  année  quelques-uns  des  élèves  de 
nos  écoles  d'ag-riculture  et  d'horticultui'e,  au  moyen  enfin  des  rap- 
ports annuels  des  jardins  d'essai  des  colonies,  le  comité  se  tiendrait 
aucourant  de  tout  cequi  se  fait  surle  g-lobe  en  matière  d'ag-riculture 
tropicale,  il  s'efforcerait  de  reconnaître  les  causes  qui  font  réussir  ou 
échouer  les  diverses  cultures  dans  les  pays  oii  on  les  a  entreprises, 
il  serait  continuellement  en  enquête  sur  celles  qui  pourraient  être 
essayées  dans  chacune  de  nos  colonies  et  sur  la  manière  d'améliorer 
celles  qui  y  existent  déjà  ;  en  un  mot,  il  serait  sans  cesse  occupé  à 
rechercher  les  moyens  pratiques  de  réaliser  le  vœu  de  l'opinion 
quand  elle  demande  qu'à  l'avenir  les  produits  coloniaux  que  con- 
somme la  France  lui  soient,  autant  que  possible,  fournis  par  ses 
colonies. 

C'est  en  vue  de  cette  partie  de  la  tâche  du  comité  supérieur  que 
la  commission  a  émis  le  vo'u  qu'il  soit  donné  suite  au  projet  d'ins- 
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tituer  des  missions  asfricoles  dans  les  pays  chauds,  qui  a  été  étudié 
au  ministère.  Elle  voit  à  ces  missions  un  double  avantag-e  :  elles 
compléteraient  l'instruction  des  futurs  ag-ents  des  jardins  d'essai, 
et  elles  permettraient  au  comité  supérieur  de  renseigner  sur  les 
questions  qu'il  lui  paraît  opportun  de  mettre  à  l'étude.  Pour  attein- 
dre ce  dernier  but,  le  prog-ramme  de  ces  missions  devrait  être  de- 
mandé au  comité  supérieur. 

Les  rapports  annuels  des  jardins  d'essai  seraient  soumis  à  l'exa- 
men du  comité  supérieur  qui  indiquerait  ceux  qui  méritent  d'être 
publiés.  Le  comité  supérieur  résumerait  chaque  année  les  travaux 
des  jardins  d'essai  dans  un  rapport  d'ensemble  qui  serait  ég-alement 
publié,  où  il  sig"nalerait  les  lacunes  à  combler  dans  leur  fonction- 
nement et  où  il  relèverait  les  services  rendus  et  les  prog-rès  accom- 
plis. Cette  publicité  du  rapport  d'ensemble  et  la  publicité  partielle 
des  rapports  particuliers,  en  soumettant  en  quelque  sorte  à  l'épreuve 
de  l'opinion  publique  le  personnel  du  jardin  d'essai,  si  abandonné 
à  lui-mén^e  jusqu'à  présent,  lui  donneraient  un  sentiment  plus  vif 
d^  sa  responsabilité  et  soutiendraient  son  zèle  ;  elles  éclaireraient 
les  colonies  les  unes  par  les  autres  et  créeraient  entre  elles  une 
émulation.  ^      • 

Les  serres  de  multiplication  seraient  charg-ées  d'une  besogne  ma- 
térielle que  le  muséum  n'est  point  actuellement  en  état  d'exécuter 
et  que,  même  au  cas  où  il  en  aurait  les  moyens,  on  ne  pourrait  pas 
lui  imposer  sans  le  détourner  de  l'objet  propre  de  ses  travaux.  Elles 
recevraient  soit  des  collections  du  muséum,  soit  de  toute  autre  pro- 
venance, les  plantes  à  essayer  aux  colonies,  elles  les  multiplieraient 
en  quantités  suffisantes  et  elles  les  expédieraient  aux  jardins  d'essai. 

Ces  serres  resteraient  sous  la  haute  direction  scientifique  du  mu- 
séum, et  c'est  son  directeur  qui  a  sug-g-éré  <i  la  commission  l'idée 
d'émettre  le  vœu  que  l'on  utilise  pour  leur  installation  les  terrains 
qui'  ont  été  mis  à  la  disposition  de  cet  établissement  dans  le  bois  de 
Vincennes  et  qui  sont  inoccupés.  Cependant,  comme  elles  auront  à 
satisfaire  des  besoins  purement  coloniaux,  il  a  paru  convenable  ;\ 
la  commission  que  leur  personnel  et  leur  budg^et  soient  rattachés 

au  ministère  <l<\s  colonies. 

t 

En  prépaiant  un  devis  sommaire  des  premiers  frais,  de  cette  ins- 
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lallation  quelle  a  évaluée  à  cent  mille  francs,  la  commission  a  agi 
dans  le  même  esprit  qu'en  traçant  le  prog-ramme  des  jardins  d'essai. 
En  présence  de  lag-randcur  des  intérêts  enjeu,  elle  a  pensé  qu'il  était 
de  son  devoir  d'indiquer  en  toute  franchise  ce  qu'elle  considère 
comme  indispensable  pour  qu'ils  soient  satisfaits. 

En  résumé,  l'avis  de  la  commission  est  que  le  comité  supérieur, 
aidé  d'une  part  par  le  muséum  d'histoire  naturelle,  et  d'autre  part 
par  les  seri*es  de  multiplication,  doit  constituer  le  service  central 
proprement  dit  des  jardins  d'essai.  Mais  ce  service  ayant  un  carac- 
tère purement  technique,  elle  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'il  ne  fonc- 
tionnerait efficacement  qu'autant  qu'il  trouverait  dans  l'administra- 
tion un  constant  appui;  c'est  pourquoi,  sans  entrer  dans  des  détails 
qui  n'auraient  pas  été  de  sa  compétence,  elle  a,  par  un  dernier  vœu, 
exprimé  le  désir  qu'il  soit  créé  dans  ce  but  un  service  spécial  au 
ministère  des  colonies. 

Veuillez  ag-réer,  monsieur  le  ministre,  l'expression  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  rapporteur, 
Paul  Bourde. 


RAPPORT  DE  M.  GAZELLES 

CONSEILLER   D  ETAT,    DIRECTEUR   DE   LA   SÛRETÉ    GÉNÉRALE   AU  MINISTÈRE    DE    l'iNTÉRIEUK 

sur  les  clauses  générales 

A    INSÉRER    DANS    LES    CHARTES    A    ACCORDER    AUX    COMPAGNIES 
-"  DE    COLONISATION 

L'examen  des  conditions  dans  lesquelles  la  colonisation  doit  être 
entreprise  fait  ressortir  les  principes  généraux  suivants  : 

1**  Dans  les  pays  à  civilisation  ancienne  et  à  constitution  sociale 
stable,  il  n'3'  a  à  tenter  que  des  entreprises  de  travaux  publics  des- 
tinés à  mettre  en  valeur  des  richesses  déterminées  à  l'avance,  la 
colonie  pei:l  être  rangée  dans  la  classe  des  colonies  d'exploitation, 
non  dans  celles  des  colonies  de  population  ; 
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2'3  Dans  les  pajs  incivilisés,  tels  que  les  îles  du  Pacifique  et  les 
régions  de  l'Afrique  centrale,  Haut-Séné^-al,  Haut-Nig-cr,  Soudan 
auxquels  on  pourrait  peut-être  ajouter  la  Guyane,  la  domination 
politique  des  indig-ènes  étant  morcelée  ou  mal  assise,  la  sécurité  des 
entreprises  doit  être  cherché.e  dans  lat  constitution  d'une  unité  arti- 
ficielle. On  l'obtient  au  moyen  de  traités  ou  arrang-einents  faits  avec 
les  chefs  indigènes  par  une  même  autorité  inspirée  par  des  vues 
d'ensemble.  — Il  y  a  donc  avantage  à  réserver  ces  territoires  à  l'ex- 
ploitation d'une  entreprise  privilég-iée  plutôt  que  d^  l'abandonner  à 
la  libre  concurrence  ; 

3"  Les  entreprises  de  ce  g"enre,  pour  être  respectées  par  les  indi- 
g-ènes,  doivent  être  couvertes  par  la  protection  de  la  métropole. 
D'autre  part,  leur  caractère  doit  être  exclusivement  pacifique  et  éco- 
nomique. Les  contrats  et  arrang-cments  que  les  directeurs  de  l'en- 
treprise ont  à  passer  avec  les  indig-ènes  doivent  être  librement  con-' 
sentis  par  ceu.x-ci,  et  les  Européens  eng-ag-és  dans  l'exploitation 
doivent  être,  en  tout  temps,  respectueux  des  usag-es  sociaux  et  rcli- 
g-ieux  des  indig-ènes. 

La  protection  métropolitaine  doit  s'exercer  par  une  force  publique 
dépendant  des  autorités  nationales  instituées  par  l'Etat  sur  un  point 
de  la  colonie  en  relations  faciles  avec  la  métropole. 

11  ressort  de  ces  principes  g-énéraux  que  l'entreprise  d'exploitation 
qui,  suivant  les  régions,  pourra  aussi  devenir  une  entreprise  de  po- 
pulation, doit  être  dotée  de  droits  étendus,  qu'il  doit  être  fuit  en  sa 
faveur  un  abandon  temporaire  et  réglementé  d'une  part  de  la  puis- 
sance publique. 

Son  privilège  doit  se  composer  : 

i"  Du  droit  (le  monopole  sur  un  territoire  déteri^iné  d'avance  et 
sur  tous  les  territoires  que  les  nég-ociations  <lo  ses  agents  pourront 
amener  au  périmètre  de  son  exploitation  ; 

2"  Du  dioit  de  rég-lementer  sur  ces  territoires  les  relations  com- 
meiciaics  cl  industrielles  des  Européens  entre  eux  et  avec  les  indi- 
gènes ; 

3"  Du  droit  d'exéciili-r  tels  travaux  puiilicsqui  seront  jugés  utiles 
à  l'exploitation,  de  concéder  ces  travaux  à  des  tiers  ;       t 

4"  Du  (Iniil  d  iii(|iiérir  et  de  transférer  la  [)i()|)riété  du  sol; 
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5"  Du  droit  d'exercer  à  son  profit  les  droits  de  l'Etat,  en  ce  qui 
concerne  les  mines  et  g-isements  de  matières  précieuses  ; 

G°  Du  droit  de  réglementer  la  chasse  des  animaux  qui  fournis- 
sent certains  articles  précieux  de  commerce. 

D'autre  part,  l'exploitation  devra  être  soumise  aux  obligations 
suivantes  : 

1"  L'entreprise  sera  constituée  d'après  les  prescriptions  de  la  loi 
de  1867  ; 

2°  Elle  sera  dirigée  par  un  gouverneur  nommé  par  l'Etat  parmi 
les  actionnaires,  assisté  d'un  conseil  d'administration  ; 

3*^  Elle  exercera  les  droits  concédés  par  l'Etat  en  matière  de  rég'le- 
mentation  sous  réserve  de  l'approbation  préalable  du  g"ouvernement. 

4»  Les  arrangements  qu'elle  pourra  conclure  avec  les  indigènes, 
soit  qu'ils  portent  sur  des  questions  purement  économiques,  soit 
qu'ils  touchent  à  des  relations  d'ordre  politique,  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  approbation  du  gouvernement.  Les  agents  de  1r 
compagnie  seront  considérés,  à  cet  effet  sur  les  territoires  où  s'exerce 
l'autorité  indigène,  comme  des  ag-ents  du  gouvernement,  ils  en  rem- 
pliront l'office  à  l'ég-ard  des  Européens,  ils  devront,  à  ce  dernier 
titre,  être  agréés  par  l'autorité  coloniale  nationale. 

6°  A  l'expiration  de  la  durée  de  la  concession,  l'Etat  prendra  pos- 
session des  travaux  d'utilité  publique  exécutés  sur  le  territoire  ou 
annexé  sauf  indemnité  à  prévoir.  Il  pourra  en  faire  l'objet  de  con- 
cessions nouvelles,  soit  en  bloc,  en  renouvelant  ou  en  transférant  le 
privilège  d'exploitation  du  territoire  colonial  soit  en  le  répartissant 
enti^e  divers  concessionnaires.  Dans  ce  cas,  il  reprendra  l'adminis- 
tration directe  du  territoire  et  ses  ag-ents  entreront  seuls  en  relation 
politique  avec  Iti  chefs  indigènes. 

L'obligation  de  recourir  aux  chambres  pour  la  constitution  du 
mode  d'exploitation  des  richesses  coloniales  que  nous  proposons, 
peut  être  remplie  des  deux  façons,  soit  par  la  {)roposition  d'un  pro- 
jet de  loi  qui  réglerait  une  fois  pour  toutes  dans  ses  g-randes  lignes 
les  conditions  que  le  Président  de  la  République  aurait  à  imposer 
aux  compagnies  privilég-iées  quand  il  les  créerait  par  décret^  soit 
par  la  proposition  d'autant  de  projets  de  lois  particuliers  qu'il  y 
aurait  de  compagnies  privilégiées  à  crJcr,  cliaque  projet  contenant 
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les  conditions  à  imposer  ù  ces  compag-nies  et  les  réserves  en  favouc 
de  l'État. 

Le  secret  qui  s'impose  à  toutes  les  opérations  préparatoires  des 
entreprises  coloniales  à  tenter  nous  fait  préférer  le  premier  système. 
La -diversité  des  conditions  à  imposer  à  une  compagnie  privilég-iée 
dépendant  de  la  rég-ion  à  exploiter  ne  nous  paraît  pas  un  obstacle 
insurmontable  à  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  applicable  à  tous  les 
cas.  Ce  projet,  en  effet,  ne  règ-le  pas  le  mode  d'exploitation  d'une 
colonie  particulièrement  dénommée,  mais  la  façon  dont  le  pouvoir 
exécutif  aui-a  à  user  de  ses  pouvoirs  pour  déterminer  les  conditions 
de  l'exploitation.  Ce  projet  pourrait  se  formuler,  sauf  modifications 
ampliatives,  de  la  manière  suivante  : 

Art.  1^''.  —  Le  Président  de  la  République  peut  concéder  et  assu- 
rer pendant années  la  protection  de  l'Etat  à  des  compagnies 

constituées  d'après  la  loi  de  1867,  à  l'effet  de  coloniser  les  territoires 
compris  dans  telles  et  telles  limites. 

Art.  2.  —  Ces  compag-nics  auront,  pendant  ce  nombre  d'années, 
le  privilèg-e  exclusif  d'acquérir  en  toute  propriété,  pour  en  jouir 
d'après  la  loi  civile,  tous  les  biens  qui,  d'après  cette  loi,  peuvent 
devenir  objet  de  propriété,  de  faire  le  commerce,  de  créer  des  indus- 
tries, d'exploiter  directement  ou  par  des  sou.s-conccssionnaires, 
pendant  toute  la  durée  du  privilèg-e,  les  mêmes  g-isements  de  ma- 
tières précieuses,  cours  d'eau  et  forêts. 

Art.  3.  —  Ces  compag^nies  auront  la  faculté  de  rég-lemcnter  sous 
le  contrôle  de  l'Etat  et  sous  les  conditions  fixées  par  le  décret  de 
concession  les  relations  économiques  des  Européens  entre  eux  et 
avec  les  indig-ènes. 

Art.  4.  —  Ces  compag-nies  seront  administrativëlnent  rattachées 
à  une  colonie  ;  elles  seront  administrées  par  des  g-ouverneurs  nom- 
més par  le  g-ouvernement  ;  leurs  agents  dûment  commissionnés 
auront  sous  leur  résidence  l'autorité  d'ofliciers  de  l'état-civil,  de 
police  judiciciaire. 

A  cet  effet,  ils  recevront  \un',  commission  spéciale  de  l'autorité 
nationale  dans  la  colonie.  Les  arrang-ements  et  traités  passés  entre 
les  agents  de  la  compag-nie  et  les  chefs  indigènes  devrotU  être  sou- 
mis, avant  IouIl' exéculioii,  i'i  l'approbation  ilu  gouveiiieineiit. 
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Art.  5.  —  Le  g'ouvenioment  pourra,  quand  il  lo  jugera  conve- 
nable, organiser  une  administration  civile  et  une  administration 
judiciaire,  sur  les  points  où  la  population  européenne  rendra  cette 
réforme  utile. 

Art.  g.  —  (Chaque  décret  rég-lcra  les  conditions  de  la  reprise  par 
l'Etat  à  l'expiration  du  délai  de  concession  des  travaux  publics  exé- 
cutés par  la  compag-nie  dans  l'intérêt  de  son  exploitation. 


PROJET  DE  LA  COMMISSION  ADMINISTRATIVE 

sua 
les  compagnies  de  colonisation 

Article  premier 

1°  Les  compag-nies  formées  en  vue  de  coloniser  et  de  mettre  en 
valeur  les  territoires  situés  dans  les  possessions  françaises  ou  plaies 
sous  l'influence  de  la  France,  doivent  être  constituées  en  sociétés 
commerciales. 

2\Elles  ont  leur  sièg-e  principal  en  France;  les  membres  de  leur 
conseil  d'administration  doivent  être  français. 

3"  Le  Président  de  la  République  peut,  par  décret  rendu  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique*  accorder  à  ces 
compagnies  les  avantag-es  énumérés  dans  les  articles  2  et  3. 

4°  Ce  décret  déterminera  le  territoire  concédé  aux  compag'nies  et 
les  oblig-ations  qui  leur  sont  imposées  en  échang-e  des  avantag-es 
accordés. 

5°  La  durée  de  la  concession  ne  pourra  excéder  trente  années. 

Article  2. 

4°  Les  compagnies  pourront  recevoir,  pendant  le  nombre  d'années 
inscrit  au  décret,  sous  réserve  des  droits  acquis  par  des  tiers  à  la 
date  dudit  décret,  concession  du  privilèg-e  exclusif  d'acquérir  en 
toute  propriété,  pour  en  jouir  d'après  la  loi  civile,  tous  les  biens 
qui,  d'après^cette  loi,  peuvent  devenir  objet  de  propriété. 
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-2°  De  faire  certains  commerces  et  de  créer  certaines  industries  dé- 
tMMninécs  par  le  décret. 

3"  D'établir,  sous  condition  d'approbation  par  décret,  des  droits 
de  péai!;-e  et  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  le  territoire  qui  fait 
robjet  de  la  commission. 

Article  3. 

lo  Ces  compagnies  devront  être  admigistrativement  rattachées  à 
une  colonie. 

2"  Leurs  directeurs  devront  être  agréés  par  le  gouvernement; 
l'agrément  pourra  toujours  être  révoqué. 

3°  Leurs  agents  pourront  recevoir,  en  vertu  d'une  commission 
spéciale  de  l'autorité  nationale  de  la  colonie,  les  attributions  d'offi- 
ciers d'état-civil  et  d'officiers  de  police  judiciaire  sur  leur  résidence. 

4°  Les  compagnies  pourront,  sous  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, organiser  une  force  de  police  indigène  dont  la  composition 
sera  réglée  et  les  officiers  agréés  par  le  gouvernement. 

o°  Les  arrangements  et  traités  passés  entre  les  agents  des  compa- 
gnies et  les  chefs  indigènes  devront  être  soumis  avant  toute  exécu- 
tion à  l'approbation  du  gouvernement. 

Article  4. 

1°  Les  compagnies  ne  pourront  rétrocéder  leurs  concessions  en 
totalité  ou  en  partie  qu'avec  l'approbation  du  gouvernement  dans 
la  môme  forme  et  sous  les  mêmes  conditions  que  l'acte  de  concession. 

2"  Elles  devront  respecter,  sur  les  territoires  de  leur  concession, 
la  liberté  des  cultes  et  tous  les  usages  religieux  non  contraires  à 
l'humanité,  et  prêter  leur  concours  à  toutes  les  me.flircs  destinées  à 
supprimer  l'esclavage. 

Article  5. 

Les  compagnies  pourront  être  tenues  de  pourvoir  à  tout  ou  partie 
des  fiais  de  l'admiiiistralion  civile  ou  judiciaire  que  le  gouverne- 
ment jugerait  à  propos  d'organiser  j)oui'  le  ten-itoire  faisant  l'objet 
de  la  concussion.  * 


ANNEXES 


619 


Dans  ce  cas,  les  compagnies  devront  être  entendues  avant  la  créa- 
lion  des  emplois. 

Article  6. 

Chaque  décret  réglera  les  conditions  de  la  reprise  par  l'Etat,  à 
l'expiration  du  délai  de  la  concession,  des  travaux  publics  exécutés 
parles  compag-nies  dans  l'intérêt  de  leur  exploitation  et  déterminera 
les  cas  de  déchéance  et  les  conditions  de  résiliation  de  la  concession. 


PROJET  DE  LOI  DU  GOUVERNEMENT 

Déposé  le  19  juillet  iiiOi. 

Article  premier 

Des  compag-nies  privilég-iées  formées  en  vue  de  coloniser  et  r^ 
mettre  en  valeur  les  territoires  situés  dans  les  possessions  fran- 
çaises ou  placées  sous  l'influence  de  la  France,  pourront  être  cons- 
tituées par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règ-lemients  d'ad- 
ministration publique. 

Article  2 

Ces  décrets  détermineront,  pour  chaque  cas  particulier,  la  durée 
de  la  concession,  les  causes  de  déchéance  et  de  résiliation,  le  terri- 
toire concédé  à  la  compag-nie,  les  avantag-es  et  privilèg-es  qui  lui 
seront  accordés  et  les  obligations  qui  lui  seront  imposées,  notam- 
ment s'il  y  a  lieu,  t?n  ce  qui  concerne  l'exécution  de  travaux  publics. 

Fait  à  Paris,  le  16  juillet  1891. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Signé  :  Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie  et  de"^  colonies, 
Signé  :  Jules  Roche. 
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I.  GRANDES  CONCESSIONS  AU  CONGO  FRANÇAIS 

II.    PETITES  CONCESSIONS 

III.  CONCESSIONS  AUX  MISSIONS  IIELIGIEUSES 

IV.  LIGNE  DK  CONDUITE  IMPOSÉE  A  L'ADMINISTRATION 

DANS  SES  RAPI>ORTS  AVEC  LES  CONCESSIONNAIRES 

1°  Granùes  concessions  an  Congo  français 

Le  ministère  des  colonies  qui,  au  mois  de  février  1899,  avait 
signé  un  décret  concernant  le  domaine  public  au  Cong-o  français,  a 
complété  cette  première  rég-lementation  par  un  ensemble  de  me- 
sures sur  les  concessions  aux  particuliers  des  terres  faisant  partie 
du  domaine  privé.  Les  concessions  d'une  étendue  de  plus  de 
1©,000  hectares  sont  rég"lées  par  un  déeret  du  28  mars  1899. 

L'article  1«'"  de  ce  décret  confère  simplement  aux  concession- 
naires le  droit  d'établissement  pour  une  durée  de  trente  années, 
comportant  tous  droits  de  jouissance  et  d'exploitation,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  mines,  dont  le  rég"ime  demeure  réservé  à  une  lé- 
gislation spéciale. 

Toutefois,  réserve  formelle  est  faite  : 

l"  Des  droits  l'ésultant  pour  les  tiers  et  des  oblig-ations  résultant 
pour  les  concessionnaires  des  stipulations  des  actes  généraux  de 
Berlin  et  de  Bruxelles  en  date  des  2(5  décembre  1885  et  2  juillet  1890  ; 

2'»  Des  droits  acquis  par  des  tiers  au  jour  de  lajjromulgation  <lu 
décret  dans  la  colonie  ; 

',i°  Des  droits  des  indigènes. 

L'article  2  établit  que  la  concession  ne  deviendra  délinitive  (jiio 
lorsque  les  concessionnaires  se  seront  valablement  substitué  une 
société  anonyme  constituée,  selon  la  loi  Française,  à  un  caiiifal  détor- 
miné. 

La  .siil).slilntion  de  la  société  anonviiK»  aux  concessionnaires  ne 
sera  valable  et  délinitive  (|n"après  (jue  le   ministre  des  colonies,  sui" 
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l'avis  de  la  commission  des  concessions  coloniales,  aura  approuvé 
cette  substitution. 

Le  premier  quart  du  capital-actions  de  cotte  société  devra  6tre 
versé  dans  un  délai  d'un  mois. 

Il  ne  pourra  être  émis  d'oblig-ations  pour  une  somme  supérieui'e 
au  double  du  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  avant  que 
les  trois  quarts  du  capital-actions  aient  été  versés  et  affectés  à 
l'objet  de  la  concession. 

Le  président  de  la  société  et  les  trois  quarts  du  conseil  d'admi- 
nistration devront  être  Français.  Le  siège  social  devra  être  en  terri- 
toire français. 

Comme  garantie  générale  de  l'exécution  des  obligations  résultant 
pour  lui  du  décret  de  concession  et  du  cahier  des  charges,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé  par  le  décret  de 
concession.  Le  cautionnement  pourra  être  constitué  soit  en  nurgé- 
raire,  soit  en  rente  française,  soit  en  titres  des  emprunts  de  la  colo- 
nie. La  valeur  du  capital  de  ces  rentes  ou  titres  d'emprunts  sera 
calculée  dans  les  conditions  spécifiées  par  l'article  6  dii  décret  du 
18  novembre  1882,  relatif  aux  adjudications  et  marchés  passés  au 
nom  de  l'Etat. 

La  moitié  de  cette  somme  sera  versée  avant  la  signature  du  décret 
et  l'autre  moitié  dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  la  décision 
du  ministre  des  colonies  approuvant  définitivement  la  substitution 
de  la  société  concessionnaire  au  concessionnaire  primitif.  En  prati- 
que, ce  cautionnement  équivaut  au  40*^  du  capital. 

Les  concessionnaires  devront  payer  cji  outre,  chaque  année  : 

1°  Une  redevance  annuelle,  dont  la  quotité  fixée  primitivement 
à  un  chiffre  déterminé,  augmente  du  simple  au  double  dans  l'es- 
pace des  dix  premières  années.  A  partir  de  cette  époque,  la  rede- 
vance reste  invariable  ; 

2"   15  0  0  du  revenu  de  la  société. 

Pour  le  calcul  de  la  part  du  revenu  à  verser  parle  concession- 
naire, on  dftluit  du  montant  des  recettes  brutes  de  chaque  année  : 

1"  Le  montant  des  dépenses  d'exploitation  ; 
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"2°  Les  sommes  nécessaires  pour  assurer,  s'il  y  a  lieu,  l'intérôt  et 
l'amortissement  des  ol)lii>-ations  pendant  la  dite  année; 

3"  La  somme  à  prélever  sur  les  bénéfices  de  la  société  pour  la 
réserve  lég-ale  et  pour  toutes  autres  réserves  statutaires,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  15  0/0  de  la  différence  entre  la  re- 
cette brute  et  les  dépenses  jointes  à  l'intérêt  et  l'amortissement  an- 
nuels des  oblig-ations  ;  d'autre  part,  il  ne  sera  plus  fait  déduction 
de  ce  prélèvement  lorsq^ie  l'ensemble  de  la  réserve  lég-ale  et  des 
autres  réserves  statutaires  dépassera  le  quart  du  capital-actions 
versé  ; 

4o  La  somme  à  prélever,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  bénéfices,  pour 
l'amortissement  des  actions  par  tirage  au  sort; 

5°  5  0  0  du  capital-actions  versé  et  non  encore  amorti. 
La  différence  constituei^a  le  revenu,  dont  les  45/'100»  devront  être 
versés  par  le  concessionnaire  à  la  caisse  du  trésorier-paveur  de  la 
colonie,  ou  pour  le  compte  de  celui-ci,  dans  une  caisse  métropoli- 
taine désignée  par  le  ministre  des  colonies.  Le  versement  sera  effec- 
tué dans  le  mois  qui  suivra  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
dans  laquelle  auront  été  approuvés  les  comptes  de  l'exercice  auquel 
il  se  rapportera. 

Toute  terre  mise  en  valeur  deviendra,  à  l'expiration  des  trente 
ans,  la  pleine  et  entière  propriété  du  concessionnaire. 

Les  ventes,  fermages  et  reventes  devront  obtenir  l'agrément  du 
gouvernement. 

La  société  devra  avoir  un  l'cpréscntaul  dans  la  colonie,  agréé  j)ar 
le  ministre.  A  partir  de  la  sixième  année  de  la  concession,  tous  l(  s 
agents  non  indigènes  de  la  société  devront  être  français. 

L'article  12  du  décret  prévoit  l'installation  et  fentretien  d'un<^ 
force  armée  qui  relèvera  exclusivement  du  gouvernement. 

Toute  modification  apjiortée  à  l'organisation  de  la  société  devra 
être  soumise  à  l'approbation  du  ministre.  Toutefois,  la  société 
pourra  céder  à  des  tiers,  avec  l'autorisation  du  gouverneur,  ses 
droits  sur  des  lots  ne  dépas.sant  pas  1000  hectares. 

Au  cas  où  la  société  concessionnaire  manquerait  aux  obligatioi:s 
qui  lui  scioiif  imposées,  elle  encourrait  la  déchéance,  qui  sérail 
décidée  pai-  d(''cret. 
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Le  concessionnaire  est  tenu  de  planter  au  moins  150  nouveaux 
pieds  par  tonne  de  caoutchouc  récoltée,  afin  de  maintenir  la  conser- 
vation des  plantes  à  caoutchouc.  L'article  8  du  cahier  des  charycs 
détermine  les  conditions  dans  lesquelles  la  concession  peut  être  con- 
sidérée comme  étant  mise  en  valeur,  suivant  que  le  concessionnaire 
y  a  établi  des  constructions,  des  cultures  riches  (vanille,  cacao, 
café,  caoutchouc),  des  cultures  vivrières  (riz,  mil,  manioc),  des 
pâturages,  etc. 

En  vertu  de  cet  article  :  seront  considérées  comme  mises  en 
valeur  et  attribuées  en  toute  propriété  au  concessionnaire  : 

1*^  Les  terres  occupées  sur  au  moins  un  dixième  de  leur  surface 
par  des  constructions  ; 

2°  Les  terres  plantées  sur  le  vingtième  au  moins  de  leur  surface 
en  cultures  riches,  telles  que  cacao,  café,  caoutchouc,  vanille, 
indig"0,  tabac,  etc.  ; 

3°  Les  terres  cultivées  sur  le  dixième  au  moins  de  leur  surface 
en  cultures  vivrières,  telles  que  riz,  mil,  manioc,  etc.  ; 

4"  Les  pâturages  sur  lesquels  seront  entretenus  pendant  au 
moins  cinq  ans  des  bestiaux  à  l'élève  et  à  l'eng-rais  à  raison  de  deux 
têtes  de  g-ros  bétail  ou  de  quatre  têtes  de  petit  bétail  par  dix  hec- 
tares ; 

5»  Les  parties  de  forêts  d'une  superficie  d'au  moins  100  hectares 
d'un  seul  tenant,  dans  lesquelles  le  caoutchouc  aura  été  récolté 
rég-ulièrement  depuis  au  moins  cinq  ans,  à  raison  de  20  pieds  au 
moins  d'arbres  ou  de  lianes  en  moyenne  par  hectare,  étant  entendu 
que,  même  après  l'attribution  de  la  propriété  au  concessionnaire, 
le  nombre  minimum  de  20  pieds  sera  maintenu  par  la  conservation 
des  arbres  oiPdes  lianes  existants  ou  par  leur  remplacement  en 
jeunes  plants,  sous  peiné  de  retour  à  l'Etat  de  la  propriété. 

La  domestication  et  l'entretien  des  éléphants  donneront  égale- 
ment lieu  à  l'attribution,  en  toute  propriété,  de  terres  choisies 
par  le  coiTcessionnaire  à  raison  de  100  hectares  par  tête  d'élé- 
phant. 

L^ne  des  clauses  les  plus  importantes  du  cahier  des  charg-es  est 
l'obligation  pour  le  concessionnaire  de  mettre  à  flot,  dans  le  délai 
de  deux  ans,  sur  les  cours   d'eau  navigables  qui  traversent  sa  cor.- 
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cession,  un  ou  plusieurs  bateaux  a  vapeur  g-rand  modèle  et  un  ou 
plusieurs  bateaux  à  vapeur  petit  modèle. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  à  flot,  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  dater  de  la  sig-nature  du  décret  de  concession  et  d'en- 
tretenir en  service  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  sur  les 
cours  d'eau  navigables  qui  traversent  le  territoire  concédé  ou  qui 
le  relient  au  Stanley-Pool,  au  moins  un  bateau  à  vapeur  grand 
modèle  (ou  un  bateau  à  vapeur  petit  modèle)  remplissant  certaines 
cjuditions. 

Ces  bateaux  seront  affectésaux  transports  pailiculiers  du  conces- 
sionnaire; mais  il  sera  tenu  d'efFectuer,  au  moins  tous  les  six  mois 
s'il  en  est  requis  par  le  g-ouvcrneur  ou  par  son  délégué,  les  trans- 
jiorts  do  l'Etat  et  de  la  colonie,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
do  la    capacité  du    cliargement   de  chaque  bateau. 

En  outre,  le  g"ouvcrneur  a  toujours  le  droit,  en  cas  d'expédition 
militaire,  de  réquisitionner  en  totalité  ou  en  partie  le  matériel  flol- 
(ant  du  concessionnaire  sous  la  réserve  du  payement  du  prix  des 
traiftporls,  et,  en  cas  de  dommag^cs,  d'une  indemnité  à  rég-ler  d'un 
commun  accord  ou  par  arbitres. 

].,e  concessionnaire  devra  faire  s'il  en  est  requis,  dans  les  mômes 
conditions,  les  transports  delà  poste  et  des  colis  postaux.  Le  capi- 
taine ou  le  subrécargue  sera  rendu  responsable  de  ces  transports, 
sans  toutefois  que  cette  rcspon.sabilité  ait  pour  effet  de  faire  dispa- 
raît le  ou  d'atténuer  celle  du  concessionnaire. 

Les  bateaux  à  vapeur  que  le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre 
et  d'entretenir  en  service  seront  d'un  type  reconnu  propre  à  la  navi- 
g"ation  sur  les  rivières  de  la  colonie  du  Congo  Français,  lisseront 
cotés  au  Veritas  ou  au  Lloyd  à  une  cote  agréée  pâli  l'administra- 
tion. 

Les  bateaux  du  grand  modèle  devront  être  en  état  de  porter,  à 
une  vitesse  minimum  de  8  nœuds  au  moins,  20  tonnes  métriques 
de  charg"e  utile  au  tirant  d'eau  de  G5  centimètres. 

Les  bateaux  du  petit  modèle  devront  être  en  état  de  poiter  à  une 
vitesse  minimum  de  7  n(eu(ls,une  charge  ulile  d'au  moins  5  tonnes 
métriques  au  liiant  d'eau  de  50  centimètres.  « 

(ics  bateaux  devront  être  neufs  au  mouKMjt  de   leur  mise  en  ser- 
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vice;  toutefois  dans  le  cas  où  le  coiicessionnaii'e  serait  en  nicsnie 
(le  mettre  en  service,  dans  le  délai  minimum  d'un  an,  à  dater  de  la 
sig'nature  du  décret  de  concession,  des  bateaux  ayant  déjà  servi, 
mais  construits  depuis  moins  de  trois  ans,  ils  seront  acceptés,  s'ils 
remplissent  les  conditions  spécifiées. 

Les  bateaux  à  vapeur  devront  porter  pavillon  français.  L'équipag-e 
devra  être  exclusivement  composé  de  citoyens  français  ou  de  sujets 
frarîçais,  sauf  autorisations  individuelles,  toujours  révocables,  don- 
nées par  le  g-ouverneur. 

Les  dates  des  départs  et  les  points  d'escales  obligatoires  sur  les 
rives  françaises  sont  fixés  par  le  g-ouverneur  pour  les  voyag-es  effec- 
tués pour  le  compte  de  l'administration. 

En  cas  de  rapides,  chutes,  etc.,  interrompant  le  parcours  des  ba- 
teaux à  vapeur,  le  concessionnaire  sera  tenu  :  d'assurer,  par  les 
moyens  qu'il  jug-era  convenables,  le  transbordement  des  marchan- 
dises d'un  bief  à  l'avitrc  et  de  fournir  aux  voyag-eurs  le  moyen 
d'effectuer  à  pied  ou  en  pirog'ue  le  trajet  correspondant  ;  d'assurer 
dans  chacun  des  biefs  supérieurs  le  transport  en  bateau  à  vapeur 
ou  en  pirog-ue  des  voyag-eurs  et  des  marchandises.  Le  gouverneur 
pourra  cxig"er  que  les  transbordements  soient  faits  en  territoires 
français. 

La  propriété  des  bateaux  à  vapeur  affectés  oblig-atoirement  au 
service  de  navig'ation  imposé  au  concessionnaire  est  rattachée  à  la 
concession  dont  elle  fera  partie  intégrante  et  dont  elle  ne  pourra 
être  détachée  pendant  toute  la  durée  de  la  dite  concession.  En  con- 
séquence, ces  bateaux  ne  pourront,  sans  l'autorisation  du  ministre 
des  colonies,  être  vendus,  loués  ou  donnés  en  g'age  sous  quelque 
forme  que  cé^soit,  ni  être  détournés  en  permanence  du  service  en 
vue  duquel  leur  acquisition  est  imposée  au  concessionnaire.  Ceux 
qui  viendraient  à  se  perdre  ou  à  être  mis  hors  de  service  par  suite 
d'usure  ou  d'avaries  seront  remplacés  dans  le  délai  de  dix-huit  mois 
à  partir  du  moment  où  ils  auront  cessé  leur  service. 

Dans  le  cas  où  un  des  bateaux  imposés  au  concessionnaire  serait 
resté  pendant  deux  années  consécutives  hors  d'état  de  faire  le  service 
de  transports  auquel  il  sera  affecté,  le  concessionnaire  sera  passible 
d'une  amende  de  20.000  francs  par  bateau  de  g-rand  uiodèlc  ou  de 
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1(1.00!)  francs  par  bateau  de  [)Otit  modèle  se  trouvant  dans  ce  cas. 
Une  amende  de  même  somme  lui  sera  imposée  à  partir  de  l'expira- 
tion de  la  deuxième  année  pour  chacune  des  années  suivantes  pen- 
dant lesquelles  le  bateau  n'aura  pas  été  remplacé  ou  remis  en  ser- 
vice. 

Les  transports  que  le  concessionnaire  cflFectuera  pour  le  compt:' 
de  l'Etat  ou  de  la  colonie  lui  seront  payés,  pendant  les  cinq  pre- 
mières années  qui  suivront  la  signature  du  décret  de  concession, 
aux  tarifs  indiqués  ci-dessous  : 

a)  Entre  Brazzaville  ou  le  point  de  transmission  des  voyag-eurs  et 
des  marchandises  entre  la  voie  fluviale  et  le  chemin  de  fer,  et  l'ori- 
gine du  premier  rapide  qui  ne  pourra  être  franchi  par  les  bateaux 
à  vapeur  : 

1°  A  la  montée  : 

Par  passag-er  européen  et  par  myriamètre.     .     .  i  fr.  00 
Par  pa.ssager  indig"ène  et  par  myriamètre  ...  0  fr.  35 
rf*ar 'tonne  métrique  de  marchandises  et  par  my- 
riamètre  * 2  fr.  50 

2"  A  la  descente:  moitié  du  tarif  ci-dessus. 

b)  En  nmontdu  premier  rapide  qui  ne  pourra  être  franchi  par  les 
bateaux  à  vapeur,  mais  seulement  pour  les  transports  effectués  pen- 
dant le  temps  où  ce  passaj^-e  sera  impossible  (y  compris  tous  trans- 
bordements et  transports  par  terre). 

Le  double  des  tarifs  ci-dessus. 

Les  distances  seront  (b'-lerniinées  d'un  commun  accord  entre  le 
gouverneur  et  le  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  rétrocéder  en  toftt  ou  en  partie 
avec  l'aulorisation  du  rniiiislrc  des  colonies,  à  toute  personne  ou 
société  agréi'e  par  ledit  ministre,  les  obligations  et  avantages  atta- 
chés à  l'établissement  du  service  de  navigation  qui  fait  l'objet  des 
articles  ci-dessus,  à  condition  que  le  rétroccssionnaire  acceptera  et 
exécutera  toutes  les  conditions  spécifiées  par  les  dits  articles. 

Toutefois  dans  le  cas  où  le  rétroccssionnaire  serait  une  société  de 
naviij^-ation  existante  ou  en  formation,  ayant  obtenu  la  («)ncessioii 
d'un  service  régulier  de  transports  dans  les  conditions  délinies  pai' 
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un  cahier  des  charg-cs  arrêté  par  le  ministre  des  colonies,  sur  l'avis 
de  la  commission  des  concessions  territoriales,  le  titulaire  de  la  pré- 
sente concession  serait  déchargé  de  toute  oblig-ation  relative  à  la 
mise  et  à  l'entretien  en  service  des  bateaux  grand  modèle  attachés  à 
ladite  concession  aussitôt  que  le  traité  passé  avec  ladite  société  aura 
été  approuvé  par  le  ministre. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  do  concourir  à  l'établissement  des 
postes  de  douanes  rendus  nécessaires  par  les  opérations  qu'il  compte 
effectuer,  pour  une  somme  déterminée  dans  le  décret  de  concession 
payable  en  trois  termes  ég'aux  dans  le  dernier  trimesti^e  de  la  pre- 
mière, de  la  troisième  et  de  la  sixième  année  à  partir  de  la  sig-nature 
du  décret  de  la  concession. 

Le  payement  sera  fait  dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  delà  co- 
lonie sur  réquisition  du  g-ouverneur. 

A  l'expiration  de  la  concession,  les  terres  qui  ne  seront  pas  deve- 
nues la  propriété  du  concessionnaire  font  de  plein  droit  retour  au 
domaine. 

Le  concessionnaire  reste  propriétaire  du  matériel  naval  y  compris 
celui  dont  la  propriété  aura  été  attachée  à  la  concession  ;  il  a  le  droit 
d'enlever,  pour  en  utiliser  ou  en  vendre  les  matériaux,  les  lignes  et 
appareils  télég-raphiques,  bâtiments,  établissements  industriels,  etc., 
dont  la  remise  au  domaine  public  n'aurait  pas  été  prononcée  et  qui 
se  trouveraient  sur  les  terrains  dont  il  ne  serait  pas  devenu  proprié- 
taire. 

Un  délai  d'une  année  lui  est  accordé  à  cet  effet.  Passé  ce  délai, 
lesdits  matériaux,  etc.,  sont  considérés  comme  abandonnés  par  lui. 

Le  gouverneur  pourra  racheter,  au  nom  de  la  colonie,  en  tout  ou 
en  partie,  le  lîiatériel  naval  ainsi  que  les  installations  dénommés  ci- 
dessus,  à  la  condition  de  notifier  son  intention  six  mois  au  moins 
avant  l'expiration  de  la  concession.  Le  prix  sera  fixé  d'un  commun 
accord,  ou,  à  défaut  d'accord,  par  experts. 

Les  motifs  de  déchéance  de  la  concession  sont  : 

La  non  mise  en  exploitation,  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater 
de  la  sig'nature  du  décret  de  la  concession  ; 

Le  rectours  à  la  violence  vis-à-vis  des  indig'ènes  pour  l'exploita- 
tion, notamment  de  l'ivoire  et  du  caoutchouc. 
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Le  non  paiement  de  la  redevance  annuelle,  dans  le  ilélai  d'un 
mois,  après  avis  : 

La  non  exécution  des  prescriptions  concernant  la  gestion  linan- 
cière  de  la  société  ; 

La  vente,  cession  ou  affermage, sans  l'autorisation  du  ministre  des 
colonies,  de  tout  ou  partie  du  matériel  naval,  dont  la  propriété  sera 
attachée  à  la  concession. 

La  déchéance  s'applique  à  l'enseniMe  de  la  concession,  exception 
faite  des  terres  qui  seront  devenues  la  propriété  du  concessionnaire. 
Dans  le  cas  de  la  déchéance,  il  est  pourvu  à  l'exécution  des  eng-a- 
g-einents  valablement  pris  parle  concessionnaire  au  moyen  d'ui.e 
adjudication  de  la  concession  avec  les  charg-es,  oblig-ations  et  avan- 
tag-es  qui  s'y  rattachent. 

Le  g"ouvernement  se  réserve  le  droit  de  prendre  à  une  époque 
quelconque  tous  les  terrains  qui  seraient  nécessaires  auxbesoins  des 
services  publics  de  l'Etat  ou  delà  colonie,  ainsi  qu'à  tous  les  tra- 
vaux d'utilité  publique  qu'il  jug-erait  convenable  d'exécuter  ou  de 
faire  exécuter  par  les  concessionnaires  de  ces  services  publics. 

Ces  terrains  lui  seront  rétrocédés  par  la  société  concessionnaire 
ou  ses  ayants-droit  : 

1"  A  titre  g-ratuit  s'ils  ne  sont  pas  encore  devenus  propriété  privée 
en  vertu  des  stipulations  de  l'article  précédent  ; 

2°  Au  cas  contraire,  moyennant  une  indemnité  représentative  de 
la  valeur  du  sol,  fixée  à  forfait  à  5  francs  par  hectare. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  si  ces  terrains  comprennent  des  établisse- 
ments commerciaux,  ag-ricoles  et  industriels  effectivement  occupés 
et  exploités  ou  des  plantations  faites  et  entretenues  par  la  société 
concessionnaire  ou  ses  ayants-droit,  il  sera  alloué  une  indemnité 
représentative  de  la  valeur  des  établissements  ou  plantations  dont  il 
s'agit.  Cette  indemnité,  fixée  d'un  commun  accord  ou  pai-  un  arbi- 
Irag-e,  devra  tenir  compte  éventuellement  de  la  plus-value  résultant 
de  l'exécution  des  travaux  pour  la  partie  de  ces  établissements  ou 
plantations  qui  restera  dans  la  concession  ou  dans  la  propriété. 

Dans  le  cas  où  la  société  concessionnaire  exécuterait  des  travaux 
ou  des  ouvragées  qui,  bien  qu'entrepris  dans  son  proj)r§  intérêt, 
pDurraifiit    (Mrc   utilisés  dans  un  intérêt  général,  le  gouvernement 
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se  réserve  la  faculté  d'en  prescrire  la  remise  au  domaine  public  ou 
aux  services  intéressés  moyennant  une  justeetpréalaltle  indemnité. 

Si  l'entretien  de  ces  ouvrages  est  laissé  à  sa  charg-e,  la  société 
concessionnaire  pourra  être  autorisée  à  percevoir  à  son  profit  des 
droits  de  péag-e  dont  la  quotité,  le  mode  de  recouvrement  seront 
réglés  par  arrêté  du  g-ouvernement  de  la  colonie. 

Tel  est  l'ensemble  des  charges  et  conditions  attachées  à  une  con- 
cession. La  liste  en  est  long-ue  elles  droits  de  l'administration  sont 
nombreux. 


MOUVEMENT  DE  NOS  PORTS   COLONIAUX 

Il  ne  saurait  entrer  dans  notre  pensée  d'étudier  en  détail  les  ques- 
tions relatives  au  commerce  maritime  entre  la  métropole  et  nos 
colonies  et  de  rechercher  les  causes  profondes  de  la  décadence  indé- 
niable de  notre  marine  marchande.  Après  le  très  remarquable  ou- 
vrage de  M.  Charles  Roux  sur  ce  sujet,  ce  serait  s'imposer  un  travail 
inutile  et  certainement  très  inférieur  à  tous  les  points  de  vue.  Rap- 
pelons seulement  qu'en  1887,  la  France  occupait  encore  le  deuxième 
rang  (bien  loin,  il  est  vrai,  derrière  l'Ang-leterre)  avec  722.252  ton- 
neaux et  que  moins  de  dix  ans  plus  tard,  en  1895,  nous  n'occupions 
plus  que  le  troisième,  après  l'AUemag-ne,  avec  864.598.  En  d'autres 
termes  «  tandis  que  nous  augmentions  notre  marine  marchande  à 
vapeur  de  19,71  0  0,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  Suède  augmen- 
taient leur  flotte  de  51,44  0/0,  108  0/0  et  202,27  0/0.   » 

Les  causes  de  cette  décadence  sont  faciles  à  déterminer.  C'est 
d'abord  que  1^  Grande-Bretagne  a  le  charbon  et  le  fer  à  bien  meil- 
leur compte  que  la  France,  ce  qui  lui  permet  de  construire  des  navires 
ti  un  prix  tel  qu'il  nous  est  impossible  d'entrer  en  concurrence 
sérieuse  ;  c'est  ensuite  que  les  marines  étrangères  (britannique,  alle- 
mande, norvégienne,  etc.),  transportent  à  bon  marché  les  marchan- 
dises du  monde  entier  et  que  leurs  armateurs  sont,  en  quelque 
sorte,  comme  les  Hollandais  du  xvn*^  siècle,  les  rouliers  des  mers. 
Le  l'ésultat,  c'est  que  la  part  prise  par  notre  pavillon  dans  les  trans- 
ports entre  la  France  et  toutes  ses  possessions,  colonies  et  pays  de 


iVM)  MISE    E.\    VALELK 

protectorat  est  de  53  0/0  et  celles  du  puvillon  étrang-er  do  47  0  0 
(entrées  et  sorties  réunies).  Aucun  navire  français,  exception  faite 
pour  ceux  des  Messageries  maritimes,  ne  se  montre  dans  les  ports  de 
('hine  au  nord  de  Hong'-Kong-;  les  exportations  de  la  Gochinchinc 
se  fônt^presque  exclusivement  par  des  navires  étrang-ers.  Toutes  les 
relations  entre  la  Nouvel le-(]alédonie,  l'Australie  et  la  Nouvelle- 
Zélande  se  font  de  la  mémo  manière.  Enfin,  les  communications  de 
nos  établissements  français  de  l'Océanie  avec,  la  métropole  ou  les 
autres  colonies  françaises  ne  sont  môme  pas  assurées  d'une  façon 
indirecte  par  des  navires  battant  notre  pavillon.  Une  telle  situation 
est  inquiétante  et  il  faut  la  signaler  parce  qu'elle  est  parfaitement 
susceptible  de  s'améliorer  puisque  «  tous  ces  éléments  de  trafic  nous 
échappent,  non  à  cause  du  manque  d'initiative  ou  de  hardiesse  de 
nos  nationaux,  mais  par  suite  d'une  série  d'entraves  légales.   » 

Ceci  dit,  donnons  le  tal)leau  sommaire  du  mouvement  annuel- 
dans  nos  principaux  ports  coloniaux. 


COLONIES 


St-Pierre  el  Miquelon 
1897 

Martini([ue 

1898 

(iiiadeloupe 

Sénégal 

Guinée  franc^aise 
1899 


Frahç. 
Etraiifr. 
Locaux 

Franc. 
Ktnuif;. 

Franc. 
Etranfî 


Franc. 
Ktran". 


EXPURTATIU.N 


470 

1.180 
1.401 

354 
222 

280 
139 


55 
596 


Tonn.'i'.'ti 


06.084 
47.705 
40.855 

109.800 
149.839 

115.9<)7 
71.944 


(Î4.380 
201.157 


1.MP0RT.\TIUN 

c  -=  ■> 

Tonnnjje 

^   = 

472 

00.171 

1  195 

48.882 

■1 .374 

45.540 

334 

107.245 

21!» 

148.971 

2(J2 

111.280 

170 

110.017 

59 

04.803 

590 

204.707 

TOT.WX 

.a 
S 
o 

■y. 

Tunnase 

942 

-  d32  855 

2.375 

9<)  L87 

2  775 

92.401 

<i88 

337.051 

441 

298  810 

542 

227  253 

315 

181  961 

114 

129.183 

1.180 

405.8()4 

NOT.\. 


-  Le  service  du  cabotage  n'est  pas  compris.  11  comprend  à  lui  seul  4.500  cabolenr» 
d'un  tonna^'e  total  de  43. 000  tonnes  tant  pour  l'exportation  que  pour  l'importation. 


Cùle   d'Ivoire 
1898 

Dahomey 
1899 

Cons,'o 
1898 

Mada4<ascar 
1899 

Djibouti 

Etablissements  français 
Inde  1898 

Etablissements  franrai.s 
Océan  ie  1899 

La  Réunion 
1898 

Nouvelle-Calédonie 
1897 

Tonkin  ^ 
1898 
NOTA.  —  Il  est  bon   de    faire 
remarquer  que  parmi  les  navires 
el  caboteurs  élraiigers  sont  com 
prises    les    chaloupes    et  jonque 
(binoises    dont    le   nombre  el    le 
tonna^'e  sont  les  suivants.     .     . 

Anna  m 

1898 

.NOTA.  —  Même  remarque  que 
pour  le  Tonkin.  Le  nombre  et  ie 
tonnage  des  jono^es  sont  les  sui 
vanls 


Franc. 
Etrang. 

Franc. 
Elriing. 

Franc. 

Elr;ing. 

Franc. 
Etraug. 


Franc. 
Etraug. 

Franc. 

Etrang. 

Franc. 

Etrang 

Fiaiiç. 
Etrang. 

Franc. 
Etrang 


Franc 
Etrang 


326 

607 

329  535 
791.655 

326 
615 

125 
315 

157.098 
241.449 

123 
318 

38 
89 

40.801 
02.871 

43 
94 

4.616 
2.099 

787.080 
91.064 

4.619 
2.061 

25 
378 

31  ..598 
512.278 

25 

398 

10 

38 

1.611 
21.408 

13 
36 

331.321 
796.300 

153.079 

244.893 

53.081 
()0  410 

783.124 
90.320 


31.598 
512  441 

1.139 
20.900 


On  n'a  pas  le  détail 
pour  exportation  et  impoitaiian 


78  039 
56  017 

132.837 
195  640 


91 

110  780 

79 

66 

73578 

48 

130 

130  315 

132 

752 

186.040 

915 

574 

22.791 

732 

15 

30  597 

12 

135 

36.821 

135 

104 

15  202 

102 

27.075 

27.95(1 
38.405 


14.583 


652 
1.222 

248 
633 

81 
183 

:).235 
4  160 


50 
776 

23 
74 

91 
6i 

170 
114 

262 
.007 


1.306 

27 
270 


206 


660.850 
1.587.901 

310.777 
480  342 

99.882 
#29  281 

1.570.810 
181  390 


03.196 
1.024.719 

2  750 
42.374 

121.776 
52.017 

189419 
129  595 

203  152 
381.080 


49.80() 

58.547 
75  226 

29.785 


Câbles  servant  aux  correspondances  télégraphiques 

érliaii<>écs  entre  la  France  et  les  colonies 


DliNOMI  NATION 

Date 
de 

Nationalité 

Longueur 

C  ()  L  0  Ni  E  s 

la  pose 

desservies 

Cailix  il  Toni'riiTe.     .      .      .     . 

espagnol 

1846» 

km 

1 

Ttinérin'e  à  Saint-Louis  <lu  Sent 

■gai 

1884 

français 

1070 

» 

Lisbonne  à  Sainl-Vinconl    . 

1874 

anglais 

3419 

1/2 

Saint-Vincent  à  Batliurst 

1884 

— 

1251 

Batliuisl  à  Dakar. 

188(3 

— 

198 

Dakar  à  Yof     .... 

1886 
1886 

— 

14 

194 

Yof  à  Saint-Louis. 

Batliurst  à  Sierra-Leone 

1886 

— 

859 

Voies  directes 

Bathurst  à  Conakry  . 

1886 

— 

962 

pour 

Conakry  à  Sierra-Leone. 

1886 

— 

135 

^      les  colonies 

Sierra-Leone  à  Accra     . 

1886 

— 

1892 

de  la 

Accra  à  Grand -Bassani  . 

1886 

— 

448 

côte  occidentale 

Accra  à  Cotonou   . 

1886 

— 

803 

d'Afrique 

Accra  à  Lagos. 

1886 
1886 

— 

484 
502 

Lagos  à  Brass .... 

Brass  à  Bonn  y. 

1886 
188a 

— 

126 

357 

Bonny  à  Principe. 

Principe  à  San  Thonié    . 

1886 

— 

234 

San  Tlionié  à  Cotonou   . 

1886 

— 

902 

San  'rtoiné  à  Libreville. 

1886 

— 

327 

San  Thonié  à  Loanda 

1886 

— 

1468 

Loanda  à  Banguela    . 

1889 



549 

Voies 
détournées 

Banguela  à  Mossainédès. 
Mossanit'dès  à  Swakopniiin 

d 

1889 
1889 

— 

435 
1283 

Swakopniund  à  Gap  . 
Durban  à  Louiun(;o-Marquez 
Louren(.'0-Mar(|uez  à  Mozanibic 
Le  Gap  à  Sainte-Hélène  . 
Sainte-Hélène  à  l'Ascension. 

[ue. 

1889 
1879 
1879 
1899 
1899 

— 

1283 
640 
1804 
3000 
2000 

1         pour  les 
)     colonies  des 
côtes   orientale  j 
et  occidentale 
d'Afrique. 

L'.Ascension  à  Saint-Vincenl 

1900 

— 

3293 

Mozambique  à  Majunga. 

1 

Mnzanibicjue  à  Zanzibar . 

!  Zanzibar  à  Aden    .... 

Allen  à  Perini 

Pc  ri  in  à  Suez 

189  G 

1868 
1870 

- 

1220 
1505 
1722 
2088 

• 
» 

Gùto  française   j 

des  Soinalis,     i 

les   (^  0  m  ores,; 

Madagascar     ! 

la  N  -Galédonie,  1 

rindo-Gliiiii', 

l'imic. 

Pcrini  à  Obock 

Periin  à  Djibouti  .... 
l'eriin  à  Souakitn. 
Soiiakini  a  Suez    .... 
.Mcxandrie  à  Malte     . 
.Malte  à  (iibi'aitar  .... 

i  Gibraltar  à  Gadi.v  .... 

1888 



1 54 

» 

Aden  à  Bombay     .... 

1870 

— 

3350 

» 

.Madras  à  Ponang. 

1870 

— 

2778 

» 

Pi'nang  à  Singai)Oiir. 

1870 

— 

738 

» 

Singa|»our  à  Saigon  . 

1871 

— 

1170 

» 

• 

S:iïgon  à  Tlinan-llan 
'J'huau-Ilau  à  ïlaïphong. 
llaïphoiiK  à  Hong-Kong. 
Hong-Kong  à  Saïgon. 
Hong-Kong  à  Shai'peak. 
Sliarpeak  à  Shanghaï 
Hong-Kong  à  Amoy 
Ainong  à  Woosung  . 
Woosung  à  Nagasaki 
Nagasaki  à  Wlailiwostok     . 
Singaporc  à  Batavia  . 
Singapoi'c  à  Bangoewangi  . 
Bangouwangi  à  Port-Darwin 
l'ort-Darwin  à  Rœbuckljay  . 
Sydney  à  Nelson  .... 
Monrepos((lue*iislaiid)àTéoucné(N.-Cal. 
Saint-Vincent  à  Pernambuco 
Pornaniboiic  à  Seara. 
Seara  à  Moranihan    . 
Pinheiros  à  Gayenne. 
Cayonnc  à  Paramaïbo     . 
Paraniaïbo  à  Martiniqne 
JMarliniciLie  à  Guaileloupe 
Martinique  à  Saint-Tiionias 
Saint-Tlionias  à  Puerto-Plata 
Puerto-Plata  à  Cap  Haïtien  . 
Gap  Haïtien  à  New-York 
Pantarassa  à  Key  West  . 
Key  West  à  la  Havane  . 
Batahano  à  Cienfiiegos  .     . 
Gienl'uegos  à  Santiago    . 
Santiago  à  Jamaïque . 
Jamaïque  à  Colon 
Panama  à  Saint-Jean  del  sur 
Saint-Joan  del  sur  à  Salenia  C 
Coatzacoalcas  à  Glaveston    . 
Coatzacoalcas  à  Vera  Cruz  . 
Vera  Cruz  à  Tampico 
Tampico  à  Glavestpn. 
Jamaïcjue  à  PortoUico    . 
Porto-Uico  à  Saint-Thomas. 
Saint-Thomas  à  Sainte-Gi'oix 
Sainte-Croix  à  la  Trinité 
Trinité  à,  la  Grenade  . 
Grenade  à  Saint-Vincent 
Saint-Vincent  à  Sainte-Lucie 
Sainte-Lucie  à  Martinique   . 
Martinique  à  Domingue. 
Domingiic  à  Guadeloii[)C 
« 
Les  Colonies,  vol.  IH. 


1884 
1884 
1884 
1871 


187] 

1871 

1871 

1871 

1881 

1870 

1871 

1889 

1870 

1803 

1874 

1873 

1873 

1801 

ISOl 

1800 

1890 

1891 

1801 

1801 

1896 

187  a 

1890 

1871 

187S 

1870 

1870 

1893 

1893 

1891 

1881 

1880 

1882 

187  0 

1871 

187.") 

I87:i 

1871 
1871 
1871 
1871 
1871 
1871 


NiitionulitL- 

Loiitîiicuv 

français 

000 

km 

— 

4"Jd 

» 

— 

872 

» 

anglais 

1840 

)) 

003 

» 

anglais 

120-2 

» 

— 

902 

» 

— 

14o0 

)) 

— 

1002 

)) 

— 

1708 

» 

— 

2111 

» 

— 

losri 

)) 

— 

2340 

I) 

français 

1408 

)) 

anglais 

3473 

>) 

— 

890 

» 

— 

835 

» 

français 

1041 

)) 

— 

477 

)) 

— 

1439 

» 

— 

190 

» 

— . 

000 

» 

— 

739 

» 

— 

218 

)) 

— 

2572 

)) 

anglais 

227 

» 

— 

108 

» 

270 

725 

206 

1106 

1287 

1277 

1527 

239 

405 

897 

1204 

133 

88 

100 

1  0  i 

155 

107 

10  1 

9  4 


C  0  r.  0  N  I  E  s 

ilessiM'vios 


Goto  française 

des  Somalis, 

les  Go  m  ores, 

Madagascar, 

la  N.-Galédonie, 

rindo- Chine, 

rindc. 


Nouv.Calédonie 


Les  Antilles, 

la  Guyane, 

Saint-Pierre  et 

Miquelon. 


Les  Antilles 

et  Saint-Pierre 

et  Miquelon. 


40 


Date 



DÉNOMINATION 

(le 

Nationalité 

Longueur 

COLON  II". S 

t 

la  pose 

ilesscrvios 

Giiaileloupe  à  Antifroa    .... 

1871 

Anglais 

135 

km 

.Anti.eoa  à  Saint-Kitt's     .      .      .     . 

1871 

— 

90 

n 

Saiiit-Kitt's  à  Saint-Tlionias 

1871 

— 

298 

» 

Halifax  aux  Bormuiies    .     .     .      . 

1890 

— 

1574 

» 

Rermucios  aux  lies  Irugues.     . 

1898 

— 

1530 

» 

IK's  Irugues  à  Jamaïque. 

1898 

— 

840 

)> 

1 

lirest  à  Cap  Cod 

1899 

français 

6116 

» 

i 

Cap  CoJ  à  Saint-Pierre  et  Miquelon 

1879 

— 

1536 

» 

1 

Saint-Pierre  et  Miquelon  à  Brest  . 

1879 

— 

4242 

rt 

1  Saint-Pierre  à  Canso 

1879 

— 

477 

>) 

Les  Antilles 

Ponzance  à  Canso 

1881 

anglais 

4687 

M 

et  St- Pierre  et 

Valontia  à  Terre-Neuve  .... 

1873 

— 

3484 

» 

Miquelon. 

Brest  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  . 

1869 

— 

5033 

» 

1  Saint-Pierre  à  Sidney      .... 

1880 

— 

346 

» 

1  Saint-Pierre  à  Louixbourg  . 

1869 

— 

1497 

» 

Sydney  à  Canso   

1891 

— 

215 

« 

Watervelle  à  Canso 

1884 

.— 

4347 

« 

Canso  à  New-York 

1884 

— 

1530 

» 

' 

Canso  à  Rockport      

1885 

— 

940 

» 

balinkslibay  à  Halifax     .... 

1874 

— 

474 

)) 

Halifax  à  Raidbergh 

1875 

— 

991 

» 

1 
1 

Les  colonies  de  la  Réunion  et  des  établissements  fram;ais  en  Océanie   ne 
sanl  pas  reliées  au  réseau  international. 
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PRINCIPALES  CONCESSIONS  DONNÉES  AUX  COLONIES  FRANÇAISES 
Concessions  en  Afrique  Occidentale. 

Concession  de  150.000  hectares  sur  la  rive  gauche  de  la  Casa- 
mance  (décret  du  1-4  août  188G  modifié  le  20  août  1899)  =  échec. 

Concession  à  M.  Faidherl)e  du  droit  d'exploiter  pendant  50  ans 
les  îles  Tristan  (26  décembre  1889),  remplacé  en  1890  par  une  société 
=:  échec. 

Concession  à  un  particulier  du  droit  d'exploiter  pendant  50  ans  le 
territoire  des  îles  Kerguelen  =  caduc  (décret  du  26  juillet  1893). 

Concession,  à  titre  de  bail,  pour  une  période  de  75  ans,  de  la  partie 
française  du  territoire  du  Cap  Blanc  (décret  du  10  mai  1893)^caduc. 

Concession  de  la  création  d'une  voie  de  communication  entre 
Loango  et  Brazzaville  à  M.  Le  Chatelier  (décret  du  22  avril  1893)  = 
complété  par  le  décret  du  30  juillet  1894  qui  lui  donne  le  droit  d'ex- 
ploiter pendant  30  ans  les  territoires  de  la  rég-ion  du  Fernand  Vaz 
complété  encore  à  la  date  du  5  juin  1897. 

Concession  à  la  Société  Fiers-exportation  du  monopole  de  l'exploi- 
tation commerciale,  industrielle  et  agricole,  pendant  une  duijZ'e  de 
30  ans,  des  territoires  du  Rio-Compony  (Guinée  française)  400.000 
hectares  (décret  du  20  août  1894). 

Concession  à  un  particulier  du  droit  d'exploiter  pendant  30  ans  le 
territoire  et  les  eaux  maritimes  des  îles  Saint-Paul  et  Amsterdam 
(décret  du  20  août  1894)  =  caduc. 

Concession  Verdier  (décret  du  21  octobre  1893,  compag-nie  fran- 
çaise de  Kong-). 

Concession  Daumas  des  territoires  dans  le  bassin  supérieur  de 
rOg"ooué  (décret  du  17  novembre  1893). 

CONCESSIONNAIRES    A    MADAGASCAR 

Hubert  de  Boulog-ne. 
M'"e  Duret  de  Brie. 
Clément  Delhorbe. 
Caries  Desperières. 
Compagnie  française  d'ag-riculture. 
Compagnie  forestière  de  Madag^ascar. 
Compag-nie  Franco-Malg-ache. 

Compagnie  coloniale  des  mines  d'or  de  Suberbievilleet  de  la  côte 
Ouest.     ■» 
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MISE    EN    VALEUR 


BUDGETS  LOCAUX  DES  COLONIES  FRANÇAISES 


1 

CIIIFI'RE 

Sulivcntion 

Subvenlion 

1                 COLONIES 

1 

G  É  N  É  H  A  L 

du  hudgPt 

delà 
.Molm|iolo 

pour  les 
dépenses  mili- 
taires        j 

Saint-Picirc  et  Miquclon   . 

47;"3.707  (17 

Néant 

Néant 

«      Tahiti 

670.390     » 

— 

— 

g  1  i  Ilcs-sous-lc-Vent  .   . 

7LI()0     )) 

— 

— 

S;  "~  /  Marquises 

119.826     ), 

— 

— 

1  1     Gambier 

8i.l01     )) 

— 

— 

•-      Tuamotu 

363.139     » 

— 

1 

Nouvelle-Calédonie  .   .   .   . 

3.407.876  70 

— 

— 

Etablissements  de  ITnde    . 

• 

Indo-Chine 

1.115.247  (1) 

— 

— 

20.803.000  (2) 

— 

20.407.000 

Guyane 

2  498.439  62 
r3. 729. 793     » 

— 

Néant 

Ré  un  ion 

o  485  300     » 

Guadeloupe 

4.968.324  40 

Madag-ascar 

13.772.000     ). 

1.800.000 

30.695.000 

1 

Sénéj^-al  (Afrique  occ.  fr,). 

4.320.4«)0     » 

Néant 

12.181.006 

1 

Guinée 

2.870.000     » 

— 

Néant 

Dahomé 

2.200.000     » 

• 

— 

Cote  d'Ivoire 

1.403.000     )) 

— 

— 

1  Côte  des  Soinalis 

581.500     » 

300.000 

— 

Con^o 

5.096.000     ). 

2.078.000 

— 

Mayolte 

245.000     » 

13.000 

' 

Goniores 

150.000     « 

liiiil  le  cours  ost  do  1 
duiit  le  cours  est  de  i 

Néant 

fr.  6) 
fr.  40. 

• 

(1)  O  chilTre  repri-sciile  îles  roupies  i 
(i)  Ce  cliillre  rcpréstiiile  des  piastres 

TABLEAU  DU  MOUVEMENT  COMMERCIAL  GENERAL 

DE   LA   COCIIINCHINE    ET    DU    GAMBODGB 
pendant  l'année  1K98 


IMPORTATIONS 

France     23.398.04of 

Colonies  françaises 88.741 

Etranger  (marchandises  étrangères).  3L482.43r) 


Total  des  importations   . 


EXPORTATIONS 

Denrées  et  marchan-(  Pour  la  France 


.,  Pour  les  colon,  franc 
f  Pour  l'éti^ang-er   .   . 


dises  du  cru  de  la  co 
lonie  exportées 

Denrées  et  marchan- .  y^,,;,  i^^  France  .    .   . 

dises    françaises    de  Kt-       i  i        c 

,,.  ^  ^.^  ,       <  Vers  les  colon.  Iranç 

1  importation     reex- i  * 

portées  /  Vers  1  etrang-er.   .   . 

Denrées  et  marchan- 1  ygj.^  i^  p^aj^^e.   .   . 
d  ises  étrangères  pro- J  ,r       ,  •         c 

^  ,    ,,.        '  ^     <  Vers  les  colon.  Iranç 
venant  de  1  importa    '  ^ 

tion  réexportées 


I  Vers  l'étrang-er 


54  904.222'' 

.  24.804  372f  ) 

.     3.47{).332 

100.431.890^ 

.  78  151. 18G  ^ 

83.959'/ 

48  i 

1.410.730' 

.     1.326.723  [ 

o 

44.463^ 

120  ( 

107. 702 f 

123.119  \ 

ations.      .      . 

108.010.322' 

CABOTAGE 


IMPORTATIONS 


Du  Tonkin 

De  l'Annam 

0 

EXPORTATIONS 

Marchandises    fran-(  Au  Tonkin  1.112.140  | 
çaises  exportées         I  En  Annam      989.000  ^ 

Marchandises    étran- )  Au  Tonkin        20.948 
g"ères  exportées  )  En  Annam      508.107 

Marchandises  indig-è- J  Au  Tonkin      211.256  i 
nés  exportées  )  En  Annam  1.533.809  | 


709.931' 


2.903.694  ^^ 

2.101.200^ 

589.115 

1.745.005 


(      3.073.025 f 


Total  du  cabotag^e. 


4.435. 380 f 


8.109.01  U 


()iO  MISE    EX    VALEUR 

llÉCAPITULATIOxN 

Iinpoitations 5i.U(ii.:2:2:2' 

Exportations 108.0 10.  :i-2-J 

Cahotao-e 8.100.011 

Total ITl.OSa.ri.jo' 

A  ajouter  le  nuriioraire  : 

Pour  les  importations 20  (>  10.81  Ti*^ 

Pour  les  exportations 4.()8(».794 
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MISSION 
Organisée  par  le  général  de  Trentinian 


M.  le  g-énéral  de  Trentinian,  pendant  qu'il  se  trouvait  à  la  tète  du 
service  militaire  de  la  défense  coloniale,  au  ministère  des  colonies, 
voulant  se  rendre  compte  par  lui-môme  de  l'état  de  ressources  du 
Souilan,  dont  il  allait  reprendre  la  direction  comme  lieutenant-gou- 
verneur, organisa  une  mission  économique  qui  fut  charg-ée  de  par- 
courir la  colonie  dont  il  avait  l'administration.  Le  g-énéral  adrer^ait 
en  conséquence,  au  mois  de  septembre  1898,  à  M.  Trouillot,  ministre 
des  colonies,  le  l'apport  suivant  : 

«  Jusqu'à  ce  jour,  ni  le  temps,  ni,  le  plus  souvent,  les  connais- 
sances techniques,  n'ont  permis  aux  officiers  et  aux  fonctionnalises 
du  Soudan  de  faire  des  études  approfondies,  indispensables  aussi 
bien  à  l'administration  de  la  colonie  qu'à  sa  mise  en  valeur.  Au 
moment  où  le  Soudan  va  jouir  des  bienfaits  d'une  paix  définitive 
dans  la  plus  g-rande  partie  de  son  vaste  territoire,  il  paraît  opportun 
d'y  faire  effectuer  des  études  aussi  complètes  que  possible  par  des 
hommes  techniques  qui  renseig-neront  d'une  part  le  g-ouvernement 
de  la  colonie  sur  tout  ce  qui  peut  faciliter  son  action  politique  et 
administrative,  et,  d'autre  part,  le  public  français  sur  ce  qui  inté- 
resse la  colonisation  et  sur  les  conditions  rationnelles  dans  lesquelles 
ses  travaux  devront  s'effectuer.  En  conséquence,  j'^al  l'honneur  de 
vous  demander  qu'une  mission  soit  envoyée  au  Soudan  au  mois  de 
novembre  prochain. 

Cette  mi.sslon  se  composait  tout  d'abord  de  MM.  Coppolani  (des 
affaires  Indigènes  de  l'Alg-éric),  Jacquey  (agronome),  Hamet  (chi- 
miste), George  Bastard  (homme  de  lettres),  auxquels  furent  adjoints, 
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sur  la  (leniando  du  général,  par  M.  (jiiillain,  nouveau  ministre  des 
colonies  :  MM.  Lejeal  (g-éolog-ue),  Rhoné  (ing-énieur),  Chevalier 
(botaniste),  Frossat  (courtier  en  coton),  Rossignol  (culture  des  ca- 
fés), Raillaud  (de  l'école  des  hautes  études),  Mérite  et  de  Nézièrc 
(sculpteur,  peintre). 

M,  Coppolanl  parcourut  la  lisière  du  Sahcl,  depuis  Nioro,  Goum- 
l)ou  et  Sokolo  jusqu'à  Baniba  et  Araouan,  à  l'est,  en  ramenant  à 
nous  les  tribus  maures,  considérées  jusqu'ici  comme  rebelles,  et 
soumettant  pacifiquement  un  immense  territoire  (jui  est  cinq  ou  six 
fois  g-rand  comme  la  France. 

M.  Jacqueij  fut  appelé,  en  arrivant  à  Kayes,  à  la  direction  des 
jardins  d'essai  et  se  rendit  à  Kati,  Sif>uiri. 

M.  Hamet  et  ses  compagnons  e.vplorèrent  la  région  du  Haut- 
Niger,  par  Slg-uiri,  Kouroussa,  Kankan,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
duction caoutchoutière  du  pays. 

M.  Lejeal  alla  reconnaître  dans  le  Macina  les  terrains  calcaires, 
quij^existent  du  côté  de  Hombari,  lorsqu'il  y  trouva  la  mort,  au 
milieu  d'une  incursion  de  Touareg. 

M.  i?/iond  séjourna  à  Bamakou  et  dans  ses  environs,  où  il  lit  des 
études  intéressantes  pour  l'eniploi  des  chutes  d'eau  comme  forces 
motrices. 

M.  Chevalier  a  réuni  de  précieux  spécimens  de  la  flore  du  Sou- 
dan, dont  il  a  fait  de  nombreux  envois  au  muséum. 

M.  Frossat  rapporta  de  Ségou,  Dienné,  Sumpré,  Goundam, 
d'utiles  indications  sur  les  diverses  qualités  du  coton,  dont  il  a  été 
fait,  en  France,  de  fréquents  envois. 

M  Rossignol  s'établit  dans  le  sud  du  Niger,  du  côté  de  Ki.ssi- 
dougou  et  Ht  de  fructueux  essais  de  plantations  de  cafés. 

M.  Baillaad  descendit  le  Niger  jusqu'à  Say,  revint  par  le  Macina 
et  remonta  jusque  du  côté  de  Nioro,  en  étudiant  les  matières  textiles. 

MM.  Mérite  et  de  la  Nézière  ont  rapporté  d'intéressants  croquis, 
dessins,  esquisses  des  régions  de  Kayes  à  Bafoulabé,  Yaminé... 
Enfin  M.  George  Bastard  (jui,  comme  écrivain  militaire,  avait  uiu' 
double  mission  du  ministère  des  colonies  et  de  la  guerre,  a  remis 
un  long  rapport  sur  Y  Armée  coloniale  au  Soudan.  .M?  Bastard  a 
en  outre  recueilli,  comme  historien,  d'iinpoit  mis  documents  clhiio- 
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giaphiqiics  sur  le  Sénc^i'al,  le  Soudan  jusqu'à  Toinhouctou  et  dans 
le  Macina,  ainsi  que  dans  la  partie  haute  du  Niger  et  toute  la  Guinée 
jusqu'à  Konakry.  Durant  son  voyage  d'exploration  à  travers  tous 
ces  pays,  il  a  relevé  les  mots  les  plus  usités  dans  chaque  lang'ue 
jirincipale  en  les  g-roupant  autant  que  possible  par  g'cnre,  famille, 
et  composé  ainsi  une  sorte  de  lexique. 
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